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PREFACE 



Cet ouvrage s'adresse h la jeunesse : il n'en 
composé qu'avec plus de soin. Toute personne dési- 
reuse de coordonner et de préciser les notions com- 
munes, qui s'acquièrent au couraiil. de la vie et ai 
hasard des lectures journalières, sur les institutions 
de. la France dans le temps présent, le lira avec 
profit — si nous avons atteint le but que nous nous. 
sommes proposé. 

La plupart des livres qui traitent du gouverne- 
ment et de l'adminislralion centrale ou locale 
s'adressent aux hommes de science, ou aux jeunes 
gens qui font du droit une étude professionnelle, 
Ils sont peu accessibles au plus grand nombre, soîl 
à cause de leur étendue, soit parce qu'ils e\igeii1 
pour Mre compris une instruction préparatoire assej 
avancée. 

Toutefois, une œuvre de vulgarisation risquerai! 
de ne produire sur l'esprit qu'une impression con- 
fuse, ou m?me d'y laisser des idées fausses, si elle 



élail superficielle et se bornail aux généralités. Le 
lecteur doit. iHre mis en présence des textes légis- 
latifs qui règlent ta vie publique, et il faut qu'il 
puisse suivre leur application jusque dans les mesu- 
res de détail qui aboutissent au fait particulier ; 
sinon, il est exposé à se-payer de mots et à. prendre 
" la paille des termes pour le grain des choses ». 

Mais les textes sont ionombrahles et les détails 
sont infinis: la contusion qiti résulte d'une analyse 
minutieuse n'est pas moins à redouter que le vide 
des Formules banales. Il ne faul pas que « les arbres 
empêchent de voir la forêt, u Le danger n'est pas 
moindre si l'esprit se détourne des idées g^énéraies 
que s'il se perd dans les abstractions, 

11 y a des idées directrices qui président k l'orgn- 
nisalion de l'Étal comme à relie des ôlres vivants. 
Kllps sont l'îlme de ses inslilulions ; c'est par elles 
que l'ordre social devient intelligible et que la rai- 
son comprend les lois qui le réalisent. 

Qu'il s'agisse de la nature ou de la société, l'idée 
est présente dans les faits ; la réflexion l'y découvre. 
Mfùs gardons-nous, en la dégageant, de rompre le 
lien qui l'unit à la réalité concrète, car elle échap- 
perait à nos prises. Dans l'enseignement, les exem- 
ples sont indispensables à la transmission des 
vérités abstraites ; plus ils sont précis, mieax ils 
remplissent leur rôle, L'intelligence humaine a 
horreur du vague, et pour agir sur l'entendement 



VHi:yAi-.B 
il faut s'adresser aux sens elà l'iiiiaginatioQ. L'arlîst 
ne crée un type j^énéral, capable de se graver dans la 
mémoire des humraes, que s'il incarne sa penséa 
dans un personnage qui possède en ni^me temptv 
au plus haul degré l'individualité. Les principes dA 
l'eslliétique ptiraissent s'appliquer aussi aux u-uvres' 
plus modestes où l'auteur s'est proposé d'instruire, 
sans se flatter de charnier eomme le peinlre nu 
poiite. 

N'pst-il (ws vrai eui'ore que si l'un M'iil expos 
dan:s leur ensemble les institutions d'un pays et 
représenter comme en un tableau la vie nationale,, 
on devra mettre en relief les faits essentiels et le» 
traits caractéristiques? L'élimination des choses i 
accessoires, et des détails d'une valeur significative 
moindre, permettra d'ohlenir uni' iniri;,'e fidèle djuis 
un cadre reslreiul. 

Enliu il n'est pas interdit mm plus, dans nn pareil 
sujet, de rendre l'émotion, d'exprimer la passion 
dont le cœur se remplit et s'échauffe quand 
pensée se fixe sur les grandes idées du droit et de 
la liberté. Nous dirons même qu'on tient par-dessus 
tout à communiquer aux autres ses propres senti- 
ments el h leur faire partager ses convictions. 



lin dehors des connaissances puisées dans le» 
ouvrages spéciaux sur les différentes questions 
ouvrages que nous indiquons toujours en leur lieu,. 



nous avons eu recours autant que possible au\ 
documents officiels. Nous nous sommes efforcé de 
mettre le livre au courant des travaux léfçis- 
•latifs les plus récents; et à divers égards, il est autre 
chose qu'un livre de seconde main. 

Nous adressonsicinos remercienienlsauxchefsde 
service qui ont bien voulu nous communiquer les 
textes et nous éclairer de leurs renseignements. Nous 
tenons également à témoigner notre reconnaissance 
à la bibliothèque Sainte-Geneviève ainsi qu'aux 
bibliothèques de l'Université, du Musée pédagogi- 
que et du lycée Saint-Louis, que nous avons mises 
largement à contribution et où nous avons trouvé 
un précieux concours pour nos recherches. 



E. L. 



LA CONSTITOTIOS ET LES INSTITUTIONS 

INSTRUCTION CIVIQUE 



INTRODUCTION 

l.*IN8TaUCTION CIVIQUE, SON RÔLE DANS l'ÉDUCATION 

L'enfant esL appelé, lorsqu'il atteinl l'âge d'homme, 
à exercer les droits et à pratiquer les devoirs du 
citoyen; l'instruction cioigae a pour but de l'y jiré- 
parer. Elle a été inscrite en première ligne dans la 
loi du 28 Mars 1882 sur l'enseignement primaire obli- 
gatoire; mais elle ne s'achève point à l'éuole. Il 
comient ici surtout de se rappeler la parole de M. 
Gréard II l'éducation est l'œuvre de la vie entière», 
el de ne pas vouloir faire tenir toutes tes études 
u dans le travail de quelques années de la jeunesse ». 

Les diverses parties de l'éducation se tiennent, et 
les enseignements mêmes dont ce n'est pas l'objet 
particulier ont une importance capitale au point de 
vue civique. Tout ce qui fortifie le corps et l'esprit, 
lout ce qui rend l'individu plus fort, plus éclairé, 
plus honnête est utile en même temps au pays et 
contribue au bien de la nation. 

Vous avez besoin, pour vous-même, de savoir lire, 
écrire, compter, exprimer clairement votre pensée en 
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bon français ; la patrie aussi est inléresBée à ce que nul 
de ses enfants n'ignore ces élémenl.s : ne sont-ils pas 
tous appelés h la servir et ii prendre part aux affaires 
publiques ï 

L'histoire vous fait connaître le passé de la France, 
les grandes choses qu'elle a accomplies dans le 
monde, les luttes, les efforts de nos ancêtres pour la 
rendre libre et prospère ; ^ et l'amour que vous avez 
naturellement pour votre patrie en devient plus 
ardent. 

La morale développe et fortifie le sentiment du bien ; 
elle prépare à la pratique des vertus individuelles et 
' Bocialea qui sont la condition des vertus civiques ; la 
morale civique en particulier fait comprendre le 
caractère sacré des obligations patriotiques, elle les 
détermine, et en éclairant la conscience elle dispose 
. la volonté à remplir son devoir. 

Il faut être un honnête homme pour être un bon 
citoyen; mais cela ne suffit pas : avec les meilleures 
intentions on ne fait pas tout le bien dont on serait 
capable, on peut même faire du mal si l'on ignore ce 
qu'il faudrait savoir et si on est dans l'erreur. L'instruc- 
tion civique complète l'enseignement moral et achève 
d'éclairer le patriotisme en faisant connaître l'organi- 
sation de l'État et les conditions de la vie nationale. 
Les questions dont elle traite sont familières à tous; 
aussi on se figure volontiers qu'on n'a pas besoin d'en 
faire une étude spéciale. 

L'Etat, la commune, le gouvernement, la loi, le 
parlement, voilà des mots qu'on a vus imprimés 
mille fois, qu'on entend et qu'on emploie sans cesse, 
et l'on croit en bien savoir le sens : en réalité, on les 
comprend fort mal; l'écho qu'ils éveillent dans 
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pensée est bien faible, bien vague, si ta rélle\ion ne 
s'y est pas appliquée avec quelque méthode. 

Tel qui est fort en histoire connaît mieux les attri- 
biilions d'un maire du palais sous les Mérovingiens 
que celles du maire de son village, et est renseigné 
d'une manière plus précise sur le régime féodal que 
sur le régime républicain. Il s'agit de substituer aux 
idées confuses et incomplètes des notions distinctes 
et substantielles, de donner aux mots que l'on emploie 
quand on parle des affaires du pays et de ses institu- 
tions leur signillcation véritable. Connaissant mieux 
la France on l'aimera davantage, on sera plus disposé 
à la bien servir et plus capable aussi de le faire. 

La France, ce n'est pas seulement le territoire natio- 
nal, la patrie matérielle ; c'est aussi la grande société 
dont nous sommes membres, la grande famille dans 
laquelle sont comprises les familles particulières. La 
géographie nous apprend ce qu'il nous est nécessaire 
de savoir sur cette partie du continent européen où 
nous sommes chez nous : la configuration du sol, les 
Qeuves qui la sillonnent avec les montagnes qui sé- 
parent les bassins, — les villes, les places fortes, les 
ports que les habitants y ont construits, — les res- 
sources agricoles et métallurgiques de la terre, les 
moyens de communication, routes, canaux, voies fer- 
rées, — les divisions administratives; enfin, les colo- 
nies qui dépendent de la métropole. Mais il y a une 
France dont l'étude n'appartient pas à la géographie, 
même à la géographie politique; c'est la cité fran- 
(;aise, la patrie morale. Elle consiste dans le droit 
public qui nous régit, dans nos lois constitution- 
nelles, dans nos institutions nationales. Pour le com- 
prendre, il suffit de songer qu'on ne cesse pas d'être 
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Français par le seul fait d'habiter à Tétranger, pas 
plus qu'on ne le devient en se bornant à transporter 
en France son domicile; il faut en outre avoir changé 
de nationalité, avoir renoncé à l'association politique 
dont on faisait primitivement partie pour entrer dans 
une autre et vivre sous de nouvelles lois. 



L'ÉTAT, LES LOIS 



CHAPITRE PREMIER 

LES SOCIÉTÉS HUMAINES 
LE DROIT PRIVÉ ET LE DROIT PUBLIC 

La vlB sociale. — L'humanité ne se compose 
pas d'individus isolés, mais de groupes sociaux qu'on 
appelle des États lorsqu'ils sont parvenus à un cer- 
tain degré d'organisation et de fixité. Ainsi l'Europe 
est divisée en un certain nombre d'États parmi les- 
quels se trouve la France. 

Lorsqu'on dit que l'homme est un être sociable, on 
entend par là qu'il est dans sa nature de former des 
associations de ce genre. Il fallait s'unir pour conque- , 
rir la subsistance et une place au soleil; il fallait 
a'entr'aider et coopérer pour atteindre h la civilisa- 
tion, pour permettre l'exercice et le développement 
des hautes facultés intellectuelles et morales qui 
donnent h l'existence son véritable pris. L'industrie, 
l'art, la science, la justice n'ont pu apparaître que 
grâce aux bienfaits de la vie sociale. 



Les lois et le gouvernement. — Ce qui main- 
tient les hommes unis dans la société politique c'est 
la loi qui les oblige, c'est-à-dire qui les lie entre eux. 
La loi règle les conditions de l'accord entre les indi- 
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dus conformément k l'équité et à l'intérêt commun; 
t elle détermine ce qu'il est permis, ce qu'il est 
bterdit, ce qu'il est prescrit h chacun de faire. 

Tout État a ses lois : elles établissent entre les élé- 
pents du corps social la m6me coordination que les 
liDis de la vie entre ceux de l'organisme animal, et 
islles sont destinées à faire concourir tous les citoyens 
Il bien commun qui est la condition du bien de cha- 

i, comme la force et la santé du corps humain dans . 
ion ensemble est la condition de la vitalité de cha-^J 
e ses parties. I 

Mais les lois formulées dans les codes des nations i 
[l'expriment pas comme les lois de l'histoire natu- 
îelle des rapports uniformément et invariablement 
Péalisés ; elles énoncent seulement ce qui doit se 
. Pour qu'elles ne restent pas lettre morte et 
lOBsèdenl une vertu efficace, it faut une force capable 
n assurer l'exécution. — Cette force appartient au 
gouvernement : il est investi de l'autorité nécessairej 
' contraindre les individus à se conformer à la>| 
Erègle et à vivre dans l'ordre. 

Les lois et les gouvernements dilTârent dans leftl 
sociétés humaines et varient suivant les temps ebl 
suivant les lieux. L'organisation des Élats n'est pagl 
la même toujours et partout; elle est plus ou molngf 
parfaite, plus ou moins appropriée à son but et a 
exigences de la raison. Nous allons montrer ce qu'ellej 
est en France actuellement en la comparant à ca; 
qu'elle a été en d'autres temps, — et à ce qu'elle esti 
en d'autres pays : on verra que si la nature nous a-J 
donné une patrie riche et belle entre toutes, l'intelli-i 
gence et ta vertu de ses habitants en ont fait par excel-d 
lence la terre de la justice et de la liberté. 



Le droit privé. — L'ensemble des lois ijui fixent 
el garantissent dans l'Etat nos droits s'appelle aussi 
de ce mot le Droit. Dans ce sens le droit d'une nation 
se divise en droit privé et en droit public. 

Le droit'privé règle les rapports des particuliers 
fintre eux, c'est-à-dire la maniÉre dont ils doivent se 
traiter" réciproquement pour rester dans les limites de 
la justice. Par exemple, j'occupe une maison comme 
locataire : la loi m'otilige de payer le loyer convenu 
aux époques fixées; mais le propriétaire, de son côté, 
est tenu de m'en assurer la paisible jouissance pen- 
dant la durée du bail. Si l'un de nous ne remplit pas 
ses obligations, l'autre n'a pas le droit pour cela de se 
faire justice lui-même ou de le contraindre directe. 
ment par un conflit violent, qui serait une guerre 
privée. Il s'adresse aux tribunaux ; et — quand il a été 
constaté que son adversaire avait enfreint la loi et agi 
d'une manière injuste — c'est la société elle-même, 
garante des contrats, qui met sa force irrésistible 
au service de la personne lésée et lui assure satisfac- 
tion. 

n en est de mémo toutes les fois qu'un différend 
plus ou moins important s'élève entre particuliers k 
l'occasion des rapports de toute espèce qu'ils ont entre 
eux. De la sorte, sous la protection des lois, les plus 
faibles peuvent comme les plus forts vivre en paix, 
sans avoir à redouter continuellement les agressions 
et les injustices. 

Sans doute il se produit encore des attentats contre 
■les personnes et contre les biens, parce qu'il y a des 
malfaiteurs qui espèrent se dérober aux poursuites de 
la justice; mais, quelque fréquents que paraissent les 
délits, ils sont cependant l'exception, tandis qu'en 
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dehors d'une société régulièrement organisée aucune 
sécurité n'existerait plus. 

Les Codes '. — Le droit privé se subdivise en droit 

civil et en droit commercial. Le droit civil comprend 
les lois applicables à tous les citoyens et concernant 
à la fois la famille et la propriété. Ainsi le premiiir 
livre du Code civil intitulé : des Personnes, détermine 
les conditions requises pour le mariage, les obliga- 
tions qui en naissent, les dispositions relatives à la 
tutelle des enfants mineurs et des aliénés, etc. Les 
deux autres traitent de.i Biens et des Différentes ma- 
nières dont OH acquiert la propriété (successions, dona- 
tions, contrats, ..,). 

Le droit commercial est constitué par les lois appli- 
cables aux personnes exerçant le commerce, et aux, 
actes qui s'y rapportent ; obligation de tenir certains 
livres, constitution des sociétés commerciales, fail- 
lites, etc. 

Les lois ne se bornent pas à faire connaître les droits 
et les devoirs positifs de chacun ; elles contiennent les 
prescriptions relatives aux moyens de faire valoir ses 
droits en justice : c'est ainsi que le code de procédure 
civile s'ajoute au code civil; elles disent de quelle 
manière les coupables doivent être poursuivis ou 
jugés, et fixent enfin les peines qui leur sont appli- 
cables : tel est Tobjet du code d'instruction criminelle 
et du code pénal. 11 est aisé de voir que !a loi sanS' 
la sanction n'aurait plus d'autorité; elle ne serait plua^ 

I. Le Code civil est un recueil de lois ou nombro de 3IJ, qui erti 
dirisé en 2281 arlicleâ. 11 a été suivi du Coda de procédure eiviU 
{tSOU), du Code de commerce (irni), du Code d'i 
ntUe et du Code pénal (1810). 



qu'un simple conseil.ua précepte incapable de contenir 
les passions qui poussent les hommes d'une volonté 

perverse à l'injustice et au crime. 

Le droit public : droit constitutionnel et droit 
administratif. — Ces considérations sur le droit 
privé suffisent à faire comprendre sa raison d'être 
et son rûle dans la société; arrivons au droit public 
qui lui est intimement uni. Tandis que le droit privé 
règle les rapports des individus les uns avec les autres, 
le droit public a pour objet de régler les rapports de 
chaque individu avec l'Ëtat, c'est-à-dire avec tous les 
autres individus de la nation considérés dans leur 
ensemble. 

L'Etat en efTet est la personnification de ta société 
civile, il est cette société elle-même organisée de 
manière àagir commeun individu gigantesque, occu- 
pant une place très grande dans l'espace et dans le 
temps, et qui a aussi des devoirs et des droits. Ces 
devoirs et ces droits il les exerce tantôt à l'égard des 
autres individus de môme nature, c'est-à-dire envers 
les autres Ëtats, et ils sont l'objet du droit de» gens 
ou droit international public; tantût à l'égard de ses 
citoyeus, c'est-à-dire des individus qu'il renferme en 
lui, — comme notre corps ses cellules constitutives, — 
et qui, tout en participant à la vie collective, ont 
cependant leur vie propre, leurs intérêts particuliers 
et leur destinée distincte. 

Le droit public national ou droit public proprement 
dit. que nous avons à considérer ici, se compose esi 
tiellement du droit constitutionnel et du droit admi- 
nistratif. Mais le code pénal contient la sanction rela- 
tive aux crimes contre l'État aussi bien que celle des 
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crimes contre les particuliers; et, comme l'État lui- 
même prend l'initiative des poursuites contre tous les 
coupables, — qu'ils aient attenté à ses propres droits . 
ou à ceux des individus, — on fait souvent rentrer le 
droit pénal dans le droit public. 

Le droit administratif est subordonné au droit cons- 
titutionnel : au lieu de régler l'organisation du corps 
social dans son ensemble et ses fonctions les plus 
générales, il détermine la structure des organes parti- 
culiers et leurs fonctions spéciales; par exemple, 
c'est la constitution qui établit un gouvernement 
monarchique ou républicain, c'eat le droit adminis- 
tratif qui fixe les attributions du maire et du conseil 
municipal dans la commune. Les différences se com- 
prendront mieux par la suite. 



CHAPITRE II 

LA CONSTITUTION- 
PREMIÈRE LOI CONSTITDTIOXNELLE ' 

La Constitotion est lensemble des lois fondamen- 
tales qui organisent l'État. Elle di5termine la nature et 
les limites de l'autorité dont sont investis les hommes 
qui exercent les pouvoirs publics, en mi^me temps 
qu'elle fixe les conditions dans lesquelles cette auto- 
rité leur est attribuée. 



Déclaration des droits. La garantie des 

libertds. — Les constitutions républicaines anté- 
rieures à cells qui nous régit aujourd'hui étaient pri>- 
oédées d'une Déclaratton den droits de l'homme et du 
eitoyen. Cette déclaration solennelle contenait ces 
principes de justice et de liberté, sur lesquels doit 
reposer l'organisation politique et sociale, qui sont 
connus sous le nom de principes de 89. Elle était 
inscrite en tête de l'acte constitutionnel « afin que, 
suivant les expressions de la Convenfion, le peuple 
eût toujours devant les yeux, les bases de sa liberté et 



1. Nous eiposoDfi d'abord la Coneli 
teste înléfral, lanlfit une analyse, 
aux explicalîans i a dispensa blés 
viendra easuile. 



n donnent Untot le 
ilaire propremeut dit 
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de son bonheur, le magistrat la règle de ses devoirs, 
le législateur l'objel de sa mission. >i 

Nous reproduisons, au dernier chapitre de cet ou- 
vrage, la première Déclaration en l'expliquant, on la 
comprendra mieux aprds avoir vu les institutions 
qu'elle a inspirées. Disons seulement qu'elle pose 
l'existence de droits primitifs inhérents à la nature 
de l'homme, qui sont inaliénables, imprescriptibles, 
antérieurs et supérieurs à toute loi écrite, et que 
toute constitution doit respecter et garantir. La 
"jouissance de ces droits constitue la liberté civile 
et la liberté politique. La liberté civile comprend la 
liberté individuelle et l'inviolabilité du domicile, la 
liberté du travail, l'inviolabilité de la propriété, la 
liberté de conscience. La liberté politique suppose le 
droit de vote, le droit de réunion, la liberté de la 
presse, et un ensemble de garanties qui apparaîtront 
dans l'exposé de la Constilulion. 

Les lois constitutionnelles. L'organisation des 
pouvoirs publics. Le pouvoir légrlslatif. — La 

constitution actuelle de la France date de 187S. Elle 
comprend trois lois spécialement désignées sous le 
nom de lots conslilulionneUes et deux lois orgaiiignes . 
Elle a reçu certaines modifications par tes lois de ré- 
vision partielle de 1879 et de 1884, et par les lois de 
1883 et de 1889 se rapportant à l'élection des députés. 
Le titre de la première loi (25 février 1873) qui est 
« relative à l'organisation des pouvoirs publics » in- 
dique son caractère fondamental. Elle constitue dans 
son premier article le pouvoir législatif. Il est natu- 
rel, en effet, que l'Assemblée à qui la nation a donné 
mission d'organiser ou de réorganiser l'État com- 
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mence par établir le pouvoir auquel il appartient de 
faire h l'avenir les lois, — qui sont la première condi- 
tion de la vie sociale. 

* n Le pouvoir législatif s'eierce par deux asscmbli^es ; la 
Chambre des députés el le Sënat, <> 

L'article ajoute aussitôt ce principe essentiel que 
la Chambre des députés est nommée par le suffrage 
universel el renvoie à une autre loi pour la composi- 
tion du Sénat. 

Remarque. — De nos jours on se sert du mot Par- 
lement pour désigner sous un seul nom les deux as- 
semltlûes qui exercent le pouvoir législatif. 

Le ponvolr exécutif. Le Président de la Répu- 
blique. — Les cinq articles suivants organisent le 
pouvoir exécutif et déterminent la plupart des atlri- 
butîons du Président de la République. 

Art. 2. — Le Président de la République est élu a lu 
majorité absolue des suffrages par le Sénat et par la 
Chambre des Députés réunis en Assemblée nationale. 

Il est nomme' pour sept ans. Il est rééligible. 

La majorité absolue s'oppose à la majorité relative; 
il faut que le Président soit élu par la moitié plus un 
des membres de l'Assemblée nationale, el il ne suffi- 
rait pas qu'il eût la majorité relativement aux autres 
candidats si le nombre de ceux qui ont voté pour lui 
n*était pas supérieur au nombre des membres qui ne 
lui ont pas donné leur suffrage. 

L'usage s'est introduit de dire simplement le Con- 
grè» au lieu d'employer l'expression légale d'/lssem- 
blêe nationale. Tandis que les séances des deux 
Chambres se tiennent à Paris (actuellement au Palais 
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du Luxembourg pour le Sénat, et au palais du quai 
d'Orsay, connu sous le nom de Palais-Bourbon, pour 
les députés), c'est à Versailles que doit se réunir le 
Congriis, quand il y a lieu. 

Les pouvoirs du Président de la République expi- 
rent au bout de sept ans; mais alors il peut être 
nommé de nouveau pour la même période sans que 
la Constitution mette de limite au renouvellement *de 
son mandat. 

Art. 3. — Le Président de la République a l'iiiitialiïe des 
lois concurremment avec les membres des deux Chambres. 
Il promulRue les lois lorsqu'elles ont été votées par les 
deux Chambres ; iJ en surveille et il en assure l'exécution. 

Un texte de loi soumis au pouvoir législatif peut 
émaner du Président de la République et de ses 
ministres de même que des Sénateurs et des Députés. 
La promiilgallim eslYacle qui atteste l'existence delà 
loi et lui donne la Torce exécutoire. 

H a le droit de faire prâce ; les amnisties ne peuvent être 
accordées que par une loi. 

La grdce est individuelle et elle laisse subsister la 
condamnation tout en faisant remise de la peine, 
l'amnislie est collective et elle efTace la condamnation 
elle-même. 

n dispose de la force armée. 

Il nomme à tous les emplois civils et militaires. 

Il préside aux solennités nationales ; les envoyés et tes 
ambassadeurs des puissances étrangères sont accrédités 
auprès de lui. 

Chacun des actes du Pre'sident de la République doit 
être contresigné par un ministre. 

IiBB Ministres. — Art. 6. — Les ministres sont solidai- 



rement responsables devant les Chambres âp. la politique 
générale du Gouvernement et individuellement de leurs 
actes personnels. Le Président de la Re'publique n'est 
responsable que dans le cas de haute trahison '. 

Cet article el le dernier alinéa de l'article 3 éta- 
blissent que le pouvoir exécutif n'est pas exclusive- 
ment entre les mains du Président de la République 
qui en est seulement le chef; les ministres l'exercent 
avec lui, il ne peut gouverner qu'avec oui. A première 
^•ue le texte constitutionnel ne donne pas l'idée de 
l'importance du Conseil des Ministres; il n'indique pas 
les attributions du Président du Conseil ', qui donne 
son nom au ministère ou, suivantune autre expression 
du langage politique, au Cafiiiiei (Ministère Gambelta, 
Ministère Ferry...); aussi bien, une loi ne peut tout 
dire. Mais on voit qu'aucun acte du chef du pouvoir 
exécutif n"est valable si la signature d'un ministre n'y 
figure après la sienne. Il n'a pas à rendre compte 
lui-même de sa politique devant les Chambres; mais, 
en somme, sa politique se trouve condamnée et 
frappée d'impuissance si le Ministère, qui lui avait 
donné son assentiment, est désapprouvé par les 
Chambres et obligé de donner sa démission. 

L'article 7 est relatif au mode de tranemisslon du ' 
pouvoir du Président de la République. 

En cas de vacance par décès ou pour autre cause, les 
deux Cbarobres réunies procÊdenl immédiatement à l'élec- 
tion d'un nouveau Pre'sident. — Dans l'intei-valle le Conseil 
des ministres est investi du pouvoir exécutif. 

i. Ce crime, qui ne se présentera jamais, il Taut l'espérer, maiE 
qu'il a fallu prévoir, n'est pas délini dans nos lois. 

t le Clier de l'illtat qui prâsiile te ConBBil 
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La vacance, — l'expérience l'a bien montré, — peut' 
se produire par démission ; une autre eau: 
condamnation pour haute trahison. 

La Révision. — Malgré le caractère de stabilité 

qui s'attache à l'idêp de la Constitution, elle n'est cepen- 
dant pas immuable ; comme tout ce qui est humaia 
elle est perfectible '. 11 fallait qu'on pût la réformer 
sans révolution, la modilier sans la renverser. Mais la 
revision de ces lois fondamentales exige des précaii' 
lions et des garanties spéciales ; aussi elle a été soU' 
mise il une procédure particulière; c'est l'objet de 
l'article 8 : 

Les Chambres auront le droit, par délibérations séparëes^f 
prises dans chacune à la majorité absolue des voix, sott 
spontanément, soit sur la demande du Président de la 
Hépoblîque, de déclarer qu'il y a lieu de reviser les lois, 
constitutionnelles. 

Après que chacune des deux Chambres aura pris cette 
résolution, elles se réuniront en Assemblée nationale pour 
procéder à la revision. Les délibérations portant revisioa 
des lois constitutionnelles, en tout ou en partie, devront 
être prises à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale. 

L'Assemblée nationale, réunie en 1684, usant pré' 
cisément de celte l'acuité de revision, a ajouté pour 
compléter celte première loi, les deux dispositions 
suivantes : 

La forme républicaine du pouvernement ne peut faire 
l'objet d'une propositii 

Les membres des familles ayant régné sur la France sont 
inéligibles à la présidence de la Itépublique. 

1. a Un peuple a loujou 



CHAPITRE 111 



D&UXIÈME ET TROISIÈME LOIS CONSTITIITION.NELLES 



Les attributions du Sénat. — La seconde loi 
consliluiionnello, proraulgiiée le 28 février 1875, & la 
suite de la précédente, est relatioe à l'orgaiiisa/ion du 
Sénat. Elle a été elle-même profondément modifiée 
par la revision; sur 11 articles, les articles 8 et 9 
seuls subsistent. 

L'organisation du Sénat avait été réglée tout entière 
par une loi cons t il u lionne lie (votée le 24 février 1875), 
tandis que l'organisation de la Chambre des députés 
a fait l'objet d'une loi organique; c'est que l'institution 
du Sénat a été pour l'Assemblée nationale la princi- 
pale clause de transaction entre ses membres, très 
divisés par leurs opinions politiques, et la condition 
d'existence de la Constitution républicaine. 

Le Sénat a concurremment avec la Chambre des députés 
l'inillative et In confectinn des loi». Toutefois les lois de 
finances doivent être en premier lieu portées à laCliambra 
des Déput(!s et volées par elle. 

La première partie de cet article était déjà comprise 
dans l'article 3 de la loi précédente, mais la seconde , 
établit une prérogative importante de la Chambre d 
Députés. Toute loi de finances et en particulier le { 
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Budget doit être d'abord soumise à la discussion et a« 
vote des Députés. 

La Cour de Justice. — Art. 9. — Le Sénat peut être 
constitué en cour de justice pour juger soit le Président 
de la République, soit les ministres et pour connaître des 
attentats commis contre la sûreté de l'Etat, 

La Mise en accusation du Président en cas de haute 
trahison, la mise en accusation des minisires pour 
crimes commis dans l'cKercice de leurs fonctions 
^attentat contre les libertés publiques, concussion...)- 
est attribuée à la Chambre des Députés seule. 

Les rapports des pouvoirs publics sont réglés 
par la troisième loi con3titutionnel!p(16 juillet 1875). 

Les seaslons des Chambres, — Art. I". — Le Sénat 
et la Chambre des députés se réunissent chaque aunée, le 
second mardi de janvier, à moins d'une convocation a 
rieure faite par le Président de la République. 

Les deu\ Chambres doivent être réunies en session i 
mois au moins chaque année. La session de l'une ci 
menée et finit en même temps que celle de l'autre. 

Art. 2. — Le Président de la République prononce la 
cldture de la session. Il aie droit de convoquer eitraordi- 
nairement les Cbambres. II devra les convoquer si lO' 
demande en est faite dans l'intervalle des sessions par la 
majorité absolue des membres composant choque Chambre. 

Le Président peut ajourner les Cbambres. Toutefois, 
l'ajournement ne peut escéder le terme d'un mois, ni avoir 
lieu plus de deux fois dans la même session. 

Ainsi les Chambres ne siègent pas en permanence' 
elles ne peuvent pas déterminer à leur gré l'époque 
de leurs sessions, ni les prolonger comme il leur platt; 
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mais le Gouvernement n'est pas maître non plus de 
fixer à sa guise U date où elles doivent s'ouvrir et 
prendre fin. 

La Constitution n'impose qu'une session ordinaire 
de cinq mois; mais les Sénateurs et les Députés 
sont obligés de se réunir, si le Président de ta Répu- 
blique les convoque en dehors de cette période, et il 
est forcé de le faire dans les conditions indiquées. En 
fait il y a toujours une session extraordinaire, et 
amais les Chambres n'ont eu a en exiger l'ouverture. 
Il suffit, sans recourir àcelte ressource donnée par la 
loi, que le budget n'ait pas été voté en session ordi- 
naire pour que la seconde convocation soit indispen- 
sable, puisque le pouvoir exécutif ne peut gouverner 
sans argent : or, pour prendre une locution familière, 
les cordons de la bourse commune sont aux mains du 
pouvoir législatif. 

L'ajournement des Chambres consiste dans la sus- 
pension de leurs séances pour un mois pendant une 
session. « On a voulu permettre ainsi au chef de l'État, 
tanlût d'arrêter momentanément les débats qui paraî- 
traient au Gouvernement inopportuns pour la poli- 
tique intérieure ou extérieure, tanti^t de réclamer des 
périodes de recueillement destinées à prévenir ou à 
apaiser des conflits immédiats entre les pouvoirs 
publics, a (LeCebvre, Étude sur la Conslltul'wn). 

Art. 4. — Toute assemblée de l'une des deux Cbambres 
qui serait tenue hors du temps de la session commune est 

illicite etnuUe de plein droit Lorsque le Sénat est réuni 

comme cour de justice il ne pput exercer que des fonctions 
judiciaires. 

Cet article complète la dernière prescription de 
de l'article 1" qui est relative aux rapports du Sénat 
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et (le la Chambre des députés, Puisque le pouvoir 
législatif appartient en commun aux deiu Chambres 
elles doivent l'exercer simultanément. Maia elles 
n'ont pas nécessairement séance le même jour, cha- 
cune pouvant à son ^ré choisir ses jours de repos. 

Art. 6, — Le Président de la H(!publique communiques 
avec les Chambres par des messages qui sont lus à la*] 
tribune par un ministre. 

Les ministres ont leur entrée dans les deux Chambre 
doivent être entendus quand ils le demandent. 

Le but du message du Président de la République^ 
c'est de faire connaître publiquement aux Chambrea 
et au pays, soit lorsqu'il entre eu fonctions, soit dans 
certaines occasions graves, la politique qu'il juge la 
meilleure. S'il donne sa démission, c'est également J 
par un message. ' I 

Les MIntstrea au Parlement. — Les Ministres 

fonten général partie du Parlement comme Députés ou 
comme Sénateurs ; mais sans cet article ils n'auraient 
pu à ce titre intervenir que dans les débats d'una-j 
seule assemblée. En outre, la Constitution permet] 
mais ne prescrit pas que les ministres soient pri'Kj 
dans les Chambres, et il arrive que tel ministre,! 
particulièrement celui de la Guerre ou de la Marine, 1 
est choisi en dehors. 

L'article 9 complète l'article 3 de la première id 
en ce qui concerne la promulgation des lois, doa 
il fixe les délais : un mois dans les cas ordinaird^ 
trois jours lorsque l'urgence a été déclarée. Mais | 
donne au Président de la République la faculté i 
demander par un message où il doit faire connalii 




ses motifs et ses critiques, une nouvelle délibération 
que les Chambres ne peuvent refuser. 

Ail S. — Le Président de la République néf^ocie et 
raliflelea traités. Il en donne connaissance aux Chambres 
aussLlAt que l'intérêt et la sâreli! de l'État le permettent. 

Lea traités de paiï, de commerce, les traités qui 
engagent les (inances de l'État, ceux qui sont relatifs à 
l'eût des personnes et au droit de propriété des Français 
à l'étranger, ne sont définitifs qu'après avoir été votés par 
les deux Chambres, Nulle cession, nul échanRe, nulle 
adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une 
loi. 

Ainsi le Gouvernement est libre d'engager les négo- 
ciations diplomatiques, mais les Chambres ont le 
droit de donner ou de refuser au Chef de l'État l'auto- 
risation de ratifler les conventions qui leur sont 
soumises. 

Art. fl. — Le Président de la République ne peut décla- 
rer la guerre sons l'assentiment préalable des deux 
Chambres. 

Bnpean des Cbambres. — Ensuile viennent les 
dispositions relatives à la formation du Bureau. Le 
Bureau de chacune des deux Chambres se compose, 
d'après leur règlement intérieur actuel, du Président, 
de 1 Vice- Présidents, de 8 Secrétaires et de 3 ' Ques- 
teurs. — Les Questeurs sont principalement chargés de 
la comptahilitè spéciale des services législatifs; ils 
ont aussi à s'occuper, de concert avec le Président, du 
service d'ordre et de sûreté. 

1. 11 est plus correct d'écrire le nombre eo toutes lettres; noja 
aiOGS souvent employé les chilTres en pareil cas parce qu'ils sa 
détachent du texte et laissent ane impression plus oeue dans 
]'eBprU. 
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L'InvlolabllitA parlementaire, — Art. 13. — Aucun 
membre de l'une ou de l'autre Chambre ne peut être 
poursuivi ou recherché à l'occasion des opinions ou votes 
émis par lui dans l'exercice de ses fonctions. 

Art. 14. — Aucun membre de l'une nu de l'autre 
Chambre ne peut, pendant la durée de la session, ^tre 
poursuivi ou arrête en matière criminelle ou correction- 
nelle qu'avec l'autorisation de la Chambre dont il tait 
partie, sauf le cas de flagrant délit. — La détention ou la 
poursuite d'un membre de l'une ou de l'autre Chambre 
est snspendue pendant la. session, et pour toute sa duri^e, 
si la Chambre le requiert. 

Il ne s'agit pas là, d'un privilé^s contraire à l'égalité 1 
des citoyens devant la loi, mnia d'une mesure d'ordre ■ 
public, qui existe dans tous les pays libres, et qui I 
est destinée à garantir l'indépendance de la représen-1 
tation nationale : les membres du Parlement n'ont! 
même pas le droit de renoncer aux immunités qm! 
s'attachent à leurs fonctions. 



CHAPITRE IV 



les lois organiques, 
l'élbctio.v des sénateurs KT UES UÉPOTÉB 



élection des Sénateurs. Leur nombre. — Les 
lois organiques complètent les lois constitutionnelles 
en fixant les conditions de l'élection des Sénateurs et 
des Députés; il la différence des précédentes, elles 
peuvent être moditiées comme les lois ordinaires sans 
qu'il soit besoin d'avoir recours aux formalités de la 
revision. 

La première est du 2 août 1873; elle concerne les 
sénateurs. Mais en 1884, à la suite de la révision des 
sept premiers articles de la loi constitutionnelle con- 
cernant l'organisation du Sénat, elle a été largement 
modiliêe. L'Assemblée nationale s'était réservé alors 
la nomination de soixante-quinze sénateurs sur trois 
cents, et ceux qu'elle avait ainsi élus étaient inamo- 
vibles, c'est-à-dire étaient sénateurs ii vie; — en cas de 
vacance par décès ou démission, c'est au Sénat lui- 
même qu'il appartenait de pourvoir à leur remplace- 
ment. A présent celte exception a été supprimée : les 
300 membres du Sénat doivent être élus par les dépar- 
tements et les colonies, suivant une proportion qui 
dépend du cbîfTre de la population et que la lui orga- 
nique du ï> décembre 1884aétablic. 
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Le département de la Seine élit 10 sénateurs, celui 
du Nord. 8,laOirond(îi);le Rhùne, le Finistère, etc., S; 
le Puy-de-Dûme, la Dordogne, i; le plus grand nopi- 
bre, l'Ain, l'Allier, l'Ardèclie par exemple, 3; dix dé- 
partements (Ariège, Cantal, etc.) en élisent 2, enfla 
le territoire de Belfort, les trois départements de 
l'Algérie, les quatre colonies de la Martinique, delà 
Guadeloupe, de la Réunion et des Indes françaises, 
t chacun. 

Composition du Collège électoral. — Les Séna- 
teurs sont élus, au srni/riirffr ll.ile' quand il y a lieu d'en 
nommer plus d'un, par un collège électoral réuni au 
chef-lieu du département et composé : i' des Députés 
du département, 2° de ses Conseillers généraux, 3" des 
Conseillers d'arrondissement, -i" des Délégués élus 
parmi les électeurs de la commune par chaque Conseil 
municipal. Le nombre de ces délégués varie suivant 
l'importance de la commune ; les plus petites dont le 
Conseil n'est composé que de 10 membres ont i dé- 
légué seulement, les plus grandes dont le Conseil 
compte 30 membres en ont 24. Le Conseil municipal 
de Paris élit même 30 délégués. 

Los députés, les conseillers généraux, les conseillera 
d'arrondissement et les conseillers municipaux étant 
élus au suffrage universel, on voit que les sénateurs 
tiennent indirectement leur mandat politique du 
peuple lui-même, pour qui ils ont à l'exercer et en qui 
réside la souveraineté. 

Les membres du Sénat sont élus pour 9 ans; mais 
le renouvellement est partiel; au lieu d'avoir lieu 



intégralemenl. en une seule fois, il se fait par liers 
tous les 3 ans. \ l'origine une disposition transitoire 
s*est imposée : les départements ont été partagés en 
3 séries, et après tirage au sort, un liers des sénateurs 
nonnmés pour 9 ans en 1876 a été soumis au renou- 
vellement au bout de 3 ans en 1879, un second tiers 
CD 1882 ; puis, le roulement une fois établi, le mandat 
a pu avoir pour tous la durée légale. Lorsqu'une 
vacance survient par suite de décès ou de démission, 
il y est pourvu dans le délai de 3 mois; toutefois, si 
elle se produit dans les 6 mois qui précèdent le renou- 
vellement triennal, il n'y est pourvu qu'au moment 
de ce renouvellemenl. 

Conditions d'éligibilité- lacapaclté cl-vique. 

Indignité. — Nul ne peut être sénateur s'il n'est 
Français, âgé de i/uaranle ans au moins, el s'il se 
trouve dans un des cas d'inéligibilité el d'incorapati- 
bililé qui sont énoncés dans la loi organique. 

Les membres des familles ayant régné sur la 
France ne peuvent être nommés aux fonctions élec- 
tives de la République. 

Le candidat doit jouir de ses droits civils et poli- 
tiques comme l'électeur lui-même. Les conditions de 
l'éligibilité sont, d'ailleurs, plus sévères que celles de 
l'éleclorat puisque le débiteur qui, au lieu de tomber 
en faillite, a obtenu le bénéfice de la liquidation judi- 
ciaire, reste électeur mais ne peut plus être nommé 
à aucune fonction élective. 

Il est évident que l'individu frappé d'interdiction 
civile pour cause de folie ne peut être ni électeur ni 
éligible, du moins tant que linlerdiction n'a pas été 
levée judiciairement. L'incapacité civique peut être 



soit perpétuelle, soit temporaire. Dans le cas d'une 
condamnation aux travaux forcés ou à la réclusion et 
même seulement à l'emprisonnement pour certains 
délits (vol, escroquerie, abus de confiance, usage de 
faux poids, falsification de substances alimentaires, 
vagabondage et enfin mendicité), la perte des droits 
politiques est définitive; il en est de même lorsque la 
dégradation civique, a été prononcée comme peine 
principale, par exemple dans le cas de forfaiture 
(crime, tel qu'une détention arbitraire et illégale, 
commis par un fonctionnaire public dans l'exercice 
de ses fonctions). 

La suspension des droits électoraux a lieu pour cinq 
■années seulement dans certains cas, ainsi, à la suite 
d'une condamnation à plus d'un mois d'emprisonne- 
ment pour rébellion, outrages et violences envers 
les dépositaires de l'autorité ou de la force publique. 
Le failli qui a désintéressé ses créanciers et obtient 
la réliabilitation recouvre dès lors ses droits. 



loéligibllitâ temporaire. — Les lois organiques 
déclarent inéligibles au Sénat et à la Cbambre des 
députés les militaires de l'armée active. Cette réserve 
s'explique naturellement par les exigences de la dé- 
fense nationale, par celles de la discipline et par la 
nécessité d'écarter de l'armée les agitations de la poli- 
tique. Mais les ofliciers généraux maintenus sans 
limite d'âge dans le cadre de l'état-major et non 
pourvus de commandement peuvent faire partie du 
Parlement, et alors apporter dans ses discussions les 
lumières de leur expérience et de leur science techni- 
que. Quant aux militaires de la réserve et de la terri- 
toriale, ils sont éligibles quel que soit leur grade. 
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laéllglbllltâ relative. — La loi, dans le but du 
protégerVindépcndance des élnr.leurs, interdit îi certains 
fonctionnaires de se porter candidats soit au Sénat, 
soit à la Chambre des députés, dans les circonscrip- 
tions de leur ressort, non seulement pendant l'exer- 
cice de leurs fonctions, mais encore pendant les six 
mois qui suivent la cessation de leurs fonctions. 
Ainsi les présidents des Cours d'appel et les procu- 
reurs généraux ne peuvent être élus dans lus dépar- 
tements qui relèvent de leur juridiction. 11 en est de 
même pour les recteurs en ce qui concerne les dépar- 
tements faisant partie de leur académie. L'inspecteur 
d'académie ne peut pas être élu dans le département 
auquel il est attaché, non plus que l'êvéque dans son 
diocèse. Mais ils peuvent se présenter partout ailleurs. 

Incompatibilité. — Tout autre est le caractère de 
l'incompatibilité; il s'agit d'assurer V indépendance de 
l'élu vis-ît-vis du gouvernement. Il y a incompatibi- 
lité entre l'exercice du mandat parlementaire et celui 
d'une fonction salariée dont le pouvoir exécutif 
nomme le titulaire. Le fonctionnaire dans ce cas peut 
se porter candidat; mais s'il est élu, il doit se démettre 
de sa Fonction pour siéger aux Chambres : du reste, il 
consen'e alors ses droits à la retraite, et il peut, après 
l'expiration de son mandat, être remis en activité. 

Los lois organiques de 1875 avaient admis des 
exceptions plus nombreuses pour les sénateurs que 
pour les députés en ce qui concerne l'incompatibilité. 
Mais cette difîérencp, entre les deux mandats a été 
effacée par une loi en date du 26 décembre 1881 qui 
déclare applicables aux élections sénatoriales les 
articles 8 et 9 de la loi du 30 novembre 1873. 
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Les exceptiùns sont les mômes dans les deux cas; 
elles concernent les fonctions de ministre, ambassa- 
deur, premier président à la Cour de cassation, à la 
Cour des comptes, k la Cour d'appel, archevêque et 
évéque...; les professeurs titulaires de chaires qui 
sont données au concours ou sur la présentation ( 
corps où la vacance s'est produite (les professeurs 
des Facultés, du Collège de France, etc., mais non 
les professeurs des lycées ou des écoles normales). 
En somme, les fonctions exceptées sont celles qn^ 
présentent des garanties toutes spéciales d'indépen^V' 
dance. 

Tout député ou sénateur nommé ou promu à une 
fonction publique salariée (exception faite pour les 
ministres), cesse d'appartenir aux Chambres par le 
fait même de son acceptation. 

Les considérations qui expliquent les incompatible* 
lités ont inspiré de même la mesure interdisant tout^ 
nomination d'un membre du Parlement dans la Légin 
d'Honneur, si ce n'est pour faits de guerre. 

âlectian des députés. Leur nombre. — La 

seconde loi organique de 1875 (30 novembre) est rel» 
tive à l'élection des députés. Elle a été modifiée ( 
188S et en 1889. Nous allons l'analyser telle qu'elli 
est aujourd'hui. 

Le nombre des députés est proportionnel au chiffri 
de la population, à raison de i député par 100,001 
habitants en principe. Mais chacun des 362 arrondis^ 
sements de la France, même quand le nombre dw 
habitants est inférieur à iOO.OOO, nomme un représeiÊ 
tant h la Chambre; ainsi le département des Basses^ 
Alpes envoie cinq députés, bien que sa population D 
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soit que de 125,000 habitants environ. D'autre pari, 
les arron'dissemenis dont la population dépasse 
100,000 habitants, nomment un député de plus par 
100,000 ou fraction de 100,000, et sont, dans ce cas, 
divisés en circonscriplions électorales; ainsi Paris, 
avec 20 arrondissements, a 37 députés. De plus, il est 
attribué un député au territoire de Belfort, fi à l'Algé- 
rie et 10 aux colonies. Par suite, la Chambre élue 
en 1893 compte S81 membres et ce nombre pourra être 
modifié par suite de l'accroissement ou du déplace- 
ment de la population. 

Conditions de l'électorat. — Les députés sont 
nommés au suffrage universel direct. 

La durée de leur mandat est de quatre années, et 
le renouvellement de la Chambre est intégral et non 
partiel . 

Estélecteur tout citoyen français, âgé de vingt-et-un 
ans accomplis, jouissant de ses droits civils et poli- 
tiques. Toutefois les militaires et assimilés de tous 
grades et toutes armes des armées de terre et de mer 
ne prennent part à aucun vote quand ils sont présents 
à leur corps, à leur poste ou dans l'exercice de leurs 
fonctions. En outre, pour être inscrit à la mairie sur 
la liste des électeurs il faut [à moins d'être fonction- 
naire) avoir au minimum six mois de résidence dans 
la commune, de telle sorte qu'on peut posséder ses 
droits politiques sans avoir cependant la faculté de 
prendre part à une élection donnée. 

Aux élections de 1893, le nombre des électeurs 

inscrits a été, sans compter l'Algérie et les colonies, 

de 10,446.178 sur lesquels 7,427,354 ont pris part au 

vote. Lors des dernières élections qui se soient faites 

2. 
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au suffrage restreint, en 1846, il n'y avait que 2W.983 

électeurs inscrits sur 35 millions et demi d'habitants, 

L'éligihlUté. — Tout Électeur est éligibie ù. l'âge 
de vingt-cinq ans accomplis, la toi ajoute : sans condi- 
tion de cens; cela veut dire : sans qu'il soit nécessaire 
de justifier, comme sous le régime du cens électoral, 
d'une fortune donnant lieu à des contributions d'une 
quotité déterminée, 

La loi n'exige pas de condition de domicile pour 
poser sa candidature ; — on peut choisir h son gré son 
arrondissement ou sa circonscription ; — mais nul ne 
peut se présenter dans plus d'une circonscription 
aux mêmes élections. 

Il est bien évident qu'on ne peut exercer qu'un seul 
mandat de député à la fois : avant la loi du 17 juillet 
1889, celui qui était élu dans plusieurs circonscrip- 
tions optait pour l'une d'elles et l'on procédait dans 
les autres à une nouvelle élection; — l'interdiction 
des candidatures multiples a pour but de conjurer les 
dangers que ferait courir aux institutions républi- 
caines, dans un momont d'eutrataement de l'opinion 
publique, l'ambition d'un homme populaire qui vou- 
drait, comme un empereur, réunir sur son nom un 
grand nombre de suffrages sur différents points du 
territoire. 

Le scrutin Individuel. — Actuellement les élec- 
tions ne se font pas au scrutin de liste comme pour 
les Sénateurs, mais au scrutin individuel ou uninomi- 
nal, qu'on appelle ordinairement le scrutin d'ai-ron- 
difsemenl bien qu'un grand nombre d'arrondissements 
possèdent plus d'un député. — Exemples : Biois, 2; 
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Toulouse, 3 ; Saint-Ëtienne, 4; Saint-Denis, 5; Lille, 8; 
Paris, 37 pour 20 arrondissements. — La loi du Ifi juin 
1883 avait substilué le scrutin de liste au scrutin 
d'arrondissement adopté en 187.T,maiR ce dernier a 
été rétabli en 1889. 

Le vote. Le ballottage. — Le vote a lieu au chef- 
lieu de la commune; néanmoins chaque commune 
peut être divisée, par arrêté du préfet, en autant de 
sections que Texigent les circonstances locales et le 
nombre des électeurs. Le scrutin ne dure chaque fois 
qu'un seul jour, de huit heures du matin à six heures 
du soir. Pour fitre élu au premier tour de so-vtin le 
député doit ainsi que le sénateur avoir obtenu: 1° la 
majorité absolue des suffrages exprimés, 2° un 
nombre de suffrages au moins égal au quart des élec- 
teurs inscrits. Lorsque ces conditions nont été réali- 
sées pour aucun des candidats en présence, soit à 
cause du partage des voix, soit par suite des absten- 
tions, il y a ballottage ; un second tour de scrutin doit 
avoir lieu le deuxième dimanclie qui suit le jour de 
la proclamation du résultat du premier scrutin ; alors, 
la majorité relative suffit. Dans le cas du partage 
égal des voix, car enfin il faut tout prévoir si faible 
que soit la prohabilllé, c'est le plus âgé des candidats 
qui est alors nommé conformément au principe 
adopté pour toutes les assemblées électives. 

La liberté des élections. — Des dispositions 
spéciales ont pour but d'assurer la liberté des élec- 
tions et la sincérité du scrutin. 

Les listes électorales contenant le nom des citoyens 
qui ont le droit de voter sont l'objet d'une revision 
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annuelle ; chacun peut alors présenter h la mairie ses 
réclamations pour une omission ou pour une inacrîp- 
tion illégale. 

Les collèges électoraux sont convoqués par décret 
vingt jours au moins avant l'élection', qui doit avoir 
lieu autant que possible un dimanche ou un jour férié; 
la période électorale est alors ouverte. Pendant sa 
durée les circulaires et professions de foi signées des 
candidats, les placards et manifestes électoraux 
signés d'un ou do plusieurs électeurs peuvent être 
affichés et distribués sans autorisation préalable. 

Après une simple déclaration faite a la préfecture 
ou h la mairie deux heures avant, des réuniont 
publiques peuvent être tenues alors jusqu'au jour de 
l'élection exclusivement, dans le but de choisir le 
candidat, d'apprécier ses titres à la confiance des 
électeurs, d'entendre son programme, de le discuter, 
en un mot, d'éclairer le vote. Les citoyens qui ne sont 
pas électeurs dans la circonscription, à l'exception 
des candidats et des membres des deux Chambres, en 
sont exclus. 

11 est interdit à tout agent de l'autorité publique ou 
municipale de distribuer les bulletins de vote, pro- 
fessions de foi et circulaires des candidats. Ce serait 
en effet exercer une pression sur les citoyens pour 
les décider à donner leur voix à un candidat désigné 
ainsi comme candidat officiel du gouvernement, la 
crainte de déplaire au pouvoir ou le désir de lui 
plaire étant de nature à produire sur la conscience de 
certains hommes une sorte de contrainte morale. 
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Le secret du vote. — Disposition plus essenticIlQ 
encore el plus efficace : le vole est secret. Sans donte 
il ne peut élre question de voter h mains Ievi5es et 
par acclamation comme cela a lieu dans les cantons 
d'Uri ou d'Appenzell en Suisse ; mais, en France, 
lorsque les citoyens furent appelés à consacrer de 
leur vote la Constitution autoritaire de Tan VIII (1799) 
ils avaient dû consigner leur acceptation ou leur non- 
accepfation sur des registres destinés à être envoyés 
au ministère de l'intérieur. Dans ces conditions le 
nombre des opposants fut très restreint. Pour que le 
vote soit secret il doit élre exprimé sans signature 
avec un bulletin pliii, sur papier blanc, sans aucune 
marque extérieure pouvant permettre de reconnaître 
le nom écrit ou imprimé qu'il renferme, préparé enfin 
en dehors de la salle où se réunit le collège électoral. 
Le vote est personnel, on ne peut pas voter par pro- 
curation. L'entrée de celte salle n'est permise qu'aux 
électeurs du lieu; en outre, elle est interdite aux 
personnes armées. 

Dans la salle du vote siège le bureau de chaque 
section qui est composé d'un président (le maire ou 
l'adjoint ou k leur défaut un conseiller municipal), de 
quatre assesseurs et d'un secrétaire choisis parmi les 
électeurs. Le bureau vérifie l'identité de chaque 
votant qui doit à cet effet être muni de sa carte 
d'électeur. Le bulletin préparé en dehors de l'assem- 
blée est remis au président, qui peut ainsi constater 
qu'il n'y en a bien qu'un seul, et qui le dépose aussi- 
lûl dans une urne fermée à clef. 

A la fin de la journée le dépouillement du scrutin 
se fail puhliquemenl devant les électeurs présents, et 
le résultat est proclamé aussilât qu'il est connu. 
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Les délits électoraux. — La loi édicté des peines 
sévères contre quiconque, étant chargé dans un scru- 
tin de recevoir ou compter les suffrages, aura sous- 
trait, ajouté ou altéré dos bulletins ou aura lu un nom 
autre que celui inscrit; contre quiconque aussi aura 
profité d'une inscription multiple pour voter plusieurs 
fois et enfin contre celui qui, dfich-u du droit de voler, 
aura dissimulé son incapacité ou aura profité d'une 
erreur d'inscription pour prendre part au vote. Le 
décret organique et réglementaire du 2 février 1832 
auquel se réfère la loi du 30 novembre 1815 prévoit 
de même les délits de corruption électorale, les ten- 
tatives d'intimidation, les fausses nouvelles, bruits 
calomnieux et autres manœuvres frauduleuses, l'ir- 
ruption avec violence dans un collège électoral, enfin 
l'enlèvement de l'uruo et la violation du scrutin. 

Durée du mandat. Renouvellement Intégral. 

— Les députés sont élus pour quatre ans. 

L'histoire et l'exemple des nations étrangères 
montrent que c'est un terme moyen. La Constitution 
de i"9i fixait à deux ans la durée du mandat; et c'est 
encore celle qu'il a aujourd'hui aux Etats-Unis. La 
pôriodo est bien courte pour entreprendre des tra- 
vaux de longue haleine et accomplir avec la maturité 
voulue des réformes législatives; d'autre part, les 
crises politiques trop fréquentes nuisent à l'industrie 
et au commerce. En 1795 et en 1848 le terme de trois 
ans fut adopté, il varia de cinq à sept ans sous les 
gouvernements monarchiques. Il est de sept ans 
actuellement en Angleterre et en Autriche, de cinq en 
Italie et en Allemagne. La science politique ne saurait 
fournir ici de règle absolue; mais il convient de ne 
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pas consulter le pays trop rarement non plus et de 
lui donner, aussi souvent que ses intérêts supérieurs 
le permettent, l'occasion de manifester d"mie manière 
éclatante son approbation ou sa désapprobation pour 
ses mandataires. 

Le renouvellement de la Chambre est iiUéijral et 
non pariiel. Les députés sortants sont rééli^ibles. Les 
élecliom générales ont lieu dans les soixante jours qui 
précèdent l'expiration de leurs pouvoirs. 

En cas de vacance par décès, démission ou autre- 
ment, l'élection devra être faite dans le délai de trois 
mois h. partir du jour où la vacance se sera produite. 
Dans ce cas le mandat du nouveau député atteint son 
terme en même temps que le mandat de ses collègues 
élus précédemment. 

D'après la Constitution de i79o le Conseil des Cinq- 
Cents aussi bien que celui des Anciens devaient se 
renouveler tous les ans par tiers. Aux États-Unis et 
dans la plupart des pays d'Europe, c'est le système 
du renouvellement intégral qui est en vigueur. 

L'Indemnité parlementaire. — Les députés 
reçoivent ainsi que les sénateurs une indemnité 
annuelle de neuf mille francs. L'opinion que leurs 
fonctions devraient être gratuites est anti-démocra- 
lique. En effet, lesricbes seuls dans ce cas pourraient 
accepter le mandat; et ceux qui vivent de leur travail, 
quelle que fût leur capacité politique, seraient dans 
l'impossibilité de quitter leurs occupations person- 
nelles pour consacrer aux affaires publiques le temps 
considérable qu'elles exigent, ou bien ils seraient 
tentés de se créer des ressources au détriment des 
intérêts de l'Étal. 
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Sous le répime censitaire de la monarchie de juillet 
le mandat législatif était gratuit ; par un e\cès inverse 
les Sénateurs du second Empire recevaient une 
indemnité de 30,000 francs, les députés de 12,500. 

Le traitement du Président de la République, en 
raison de ses fonctions particulièrement onéreuses, 
est de 600,000 francs; même somme lui est attribuée 
pour frais de maison et de voj-ages : sa résidence 
est au palais de l'Elysée. Sous la Restauration la liste 
civile, c'est-à-dire la somme allouée au chef de l'État, 
était de 3i millions ; sous la monarchie de juillet, de 
13 millions; ?ous le premier et le second Empire, de 
35 millions. 

Les lois constitutionnelles et les lois organiques sont 
complét'jes, en ce qui conceroe l'organisation des pouvoirs 
publics, par le règlement intérieur des Chambres. Nous 
en avons tenu compte et nous aurons à y revenir par la 
suite. 



CHAPITRE V 



J IKS PRINCIPES DE NOTRE DROIT PUBLIC. 
!' BÉPLBLIQUE. LA DÉMOCRATIE. LE PARLEMENT 

!Vous avons exposé la Consl.ilulion en nous bornant 
aux explications nécessaires à l'intelligence du lexte; 
il faut maintonant en dégager l'cspril et examiner les 
principes de notre droit public. 

La Franco est constituée ea République : telle est la 
forme de son gouvernement. La République française 
est une République dêmoa-atiijiie et pm-lementaire. 
Ces différents termes ont besoin d'être expliqués. 

La, République démocratique. — Le contraire 
(le la République c'est la Monarchie. D'après l'étymo- 
logîe grecque, la Monarchie c'est le gouvernement 
d'un seul; étymologiquement, la République c'est sim- 
plement la chose publique, et le mot a mi^me servi à 
désigner l'iîlat en général quelle que fftt la forme de 
son gouvernement; en latin respublica était l'équiva- 
lent de polis qui en grec signiliait la Cili: "et d'uil 
vieBt politique. Au sens actuel c'est le gouvernement 
de plusieurs par opposition à la Monarchie. 

Le sens du mot démocratie est conforme à son 
élymologie grecque (démos, peaple;cratos, pouvoir); 
c'est le régime où la souveraineté appartient au 
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peuple. Il est nécessaire de réunir lee deux mota 
république et démocratie; car si l'idée do république 
évoque en général aujourd'hui l'idée de l'État popu- 
laire, une république cependant pourrait n'être pas 
démocratique; l'hietoire en connaît (la république de 
Venise, par exemple) qui furent aristocratiques ou 
oligarchiques. L'aristocratie, au sens étymologique, 
c'est le gouvernement des meilleurs; mais le mot 
s'emploie d'ordinairiî pour désigner le pouvoir de la 
noblesse, l'aristocratie de naissance. Oligarchie signi- 
fie le gouvernement d'un pi-lît nombre; l'Ëtat est oli- 
garchique quand le pouvoir y appartient à une caté- 
gorie privilégiée de citoyens, — que le privilège tienne 
à la naissance ou à la fortune. D'autre part, telle 
monarchie peut être appelée démocratique par oppo- 
sition au moins à celles dont elle diffère. De 1852 à 
1870 la France était soumise k un régime monarchique 
comme avant 1848, le chef de l'Étal étant un empe- 
reur au lieu d'être un roi; mais l'empereur déclarait 
tenir ses pouvoirs d'un vote populaire et s'appuyer 
sur le suffrage universel. Il est vrai que la souverai- 
neté nationale avec un chef à vie et héréditaire, c'est- 
à-dire avec une dynastie, n'est qu'apparente; cepen- 
dant on voit que les deux mots démocratie et 
république ne font p.as double em])loi. 

La République parlementaire. — Enfin la 
République démocratique est parlementaire. Cette 
expression indique le rùle prépondérant des deux 
Chambres dans l'État; non seulement elles font les 
lois, mais elles contrôlent les actes du Pouvoir exécu- 
tif: elles en nomment le chef; les ministres le plus 
souvent sont pris dans leur sein, leur majorité étant 
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en quelque sorte la liste des candidats où le chef de 
l'Ëlat les choisit, et ils sont responsables devant 
elles ; elles accordent ou refusent par le vote du bud- 
get les fonds nécessaires aux services publics; ni la 
guerre ne peut être déclarée ni la paix ne peut être 
conclue sans leur assentiment. 

Historique da mot Parlement, — Parlement ile'rive 
de pnrler : les résolutions sous le réffime parlementaire 
sont prises à la suite de libres discussions où chacun a le 
droit de monter à la tribune et de prendre la parole sous 
des conditions déterminées par le Règlement intérieur. 

Le mot parlement s'appliquait àTorif-ine à toute espèce 
d'assemblée délibérative conformément à l'étymologie. 
En Angleterre il fut ensuite réservé à l'assemblée des sei- 
gneurs et des députés des communes qui, depuis la grande 
Ôiarte (siii" siècle), partagea avec le roi le pouvoir légis- 
latif. Hais en France il prit une signification toute ditfé- 
rente et servit à désigner les cours souveraines qui rendaient 
la justice au nom du roi. 

Toutefois le parlement de Paris, que l'on appelait plus 
spécialement le Parlement, a joue dans notre histoire un 
râle politique : les rois ayant prisl'babitudede faire trans- 
crire leurs édits sur ses registres, il s'était prévalu de cet 
usage pour discuter la volonté royale, et faire des remon- 
trances; il prétendait même avoir en l'absence des Etats 
les mâmes pouvoirs qu'eux, et constituer eu permanence 
des » états généraux au petit pied ». L'ingérence du pou- 
voir judiciaire dans la politique et ses empiétements sur le 
pouvoir exécutif sont mauvais en principe; cependant, 
par leur attitude indépendante, les parlements, sous un 
régime absolu, rendirent des services au pays. Mais au 
moment de la Révolution, l'esprit de secte ayant rem- 
placé l'esprit de caste, ils étaient plus préoccupés de leurs 
intérêts que du bien public et s'étaient constitués les défen- 
seurs acharnés des piivilèges : l'Assemblée nationale les 
supprima en 1790. C'est par analogie avec le parlement 
anglais et non avec nos anciens parlements que le mot 
est employé aujourd'hui dans notre lang:ue politique. 
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Notre république est parlementaire, mais une" 
monarchie peut admettre aussi le régime parlemen- 
taire, et il peut ne pas exister dans une république. 
En effet, en dehors de la royauté absolue, qui est le 
type du gouvernement monarchique, il existe et il a 
existé des royautés constitutionnelles laissant une part, 
plus ou moins grande au Parlement, ce qui ne veut, 
pas dire à la démocratie, car le Parlement peut être 
aussi une institution aristocratique. 

Kn 1688, la révolution d'Angleterre a substitué la 
monarchie constitutionnelle et parlementaire de. 
Guillaume d'Orange à la monarchie absolus des; 
Stuarls. 

En 1814, lorsque Louis XVIll monta sur le trûnej 
la Charte établissait un régime parlementaire ana- 
logue.à celui.de la Constitution anglaise : les lois et 
les impôts devaient être votés par les Chambres, et 
les ipinistres étaient responsables devant elles. Ce 
régime était d'ailleurs aristocratique ; la Chambre des 
pairs (la Chambre haute, comme disent les Anglai» 
pour leur Chambre des lords) était nommée par le 
roi, et la pairie était héréditaire pour une partie de 
ses membres; quant aux députés, ils n'étaient élus 
qu'au suffrage restreint, et devaient être pris pai 
les plus riches propriétaires (il fallait payer 300 fr. de 
contributions directes pour Cire électeur, 1,000 fr. pour 
être éligible). D'autre part, sans parler des républi- 
ques de' l'antiquité, le régime parlementaire propre- 
ment dit n'est pas en vigueur dans la République des 
Ëtats-Unis. 

Chez nous, en 1848, avec une Chambre unique et 
un président élu directement par la nation, les condi- 
tions de ce régime ont été méconnues, 
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La. souveraineté nationale. ~ Notre Constitu- 
tion esl I œuvre des mandataires de la nation, elle 
repose sur ce principe que les pouvoirs publics déri- 
vent de la souveraineté nationale. Il a été formulé 
avec une énergique précision à l'origine de notre 
droit public. « Le principe de toulp souverainelé 
ri^<«ide essnntielleinent dans la nation; nul corps, 
nul individu ne peut exercer d'autorité qui n'en émane 
expressément, » 

Mais il faut bien comprendre que la souveraineté 
réiiide n dans Vunivprsalité des citoyens » et non pas 
dans one fraction de la nation. » Elle est une et indi- 
visible. " ' Lorsque sous la Révolution la Commune 
de Paris prétendait dicter ses lois h la Convenlion au 
nom du peuple, elle atlentaîl. en réalité à la souverai- 
neté nationale en s'insurgi'anl cnnlrc l'Assembir'e 
élue par laFranci'. 

Le g'onvemement représentatif. Nature an 
mandat. L'unité nationale. — C'est également 
une fausse inlerpn'lalion du mAme principe qui a 
Coït imaginer le maudal im/n'-ratif. Les électeurs pré- 
tendent alors enchaîner la volonté de leur député et 
lui dicter son vote , il arrive môme qu'un comité exige 
de lui sa démission en blanc afin de lui retirer son 
mandat avant l'époque fixée par la loi s'il ne se montre 
pas assoi! docile. 

Il ne faut pas être dupe des mots et entendre d'une 
manière aussi étroite le gouvernement reprHentatif. 
Le représentant du peuple est investi par la confiance 
de ses commettants de l'autorité nécessaire pour 
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prendre de lui-même, après en avoir délibéré avec sps 
collègues, les résolutions que dans son âme et con- 
science il j uge le plus conformes au bien du pays tout 
entier. Ses titres au mandat qu'il exerce ont dû être 
examinés d'avance : il a paru plus capable qu'un autre, 
par son honnêteté et par ses lumières, de prendre part 
utilement aux débats de l'Assemblée di'libérante. De 
plus, comme il est au siège môme du gouvernement, 
il a, pour s'éclairer, des moyens qui manquent à ceux 
qui ne jugent les choses que de loin et sont toujours 
insuffisamment renseignés; — il convient donc qu'il 
puisse prendre parti en pleine liberté. 

« Tout mandat impératif est nul et de nul effet •>. En 
inscrivant cet article dans la Constitution nos législa- 
teurs sont restés fidèles ii l'esprit de la Révolution, " La 
puissance législative ne commence qu'au moment oCi 
l'Assemblée générale est formée, " disait Barrère 
en 1789. Un autre député développait avec force la 
môme pensée : « La souveraineté ne réside que dans 
le tout réuni : je dis le tout parce que le droit législa- 
tif n'appartient pas ii la partie du tout : je dis rfiuni 
parce que la nation ne peut exercer le pouvoir légis- 
latif lorsqu'elle est divisée, elle ne peut alors déli- 
bérer en commun. Quelle serait l'Assemblée où. 
chaque membre arriverait armé d'un mandat qui le 
forcerait de combattre l'opinion générale? ' « 

Conformément à ce principe, le président de l'As- 
semblée nationale en ISTl pouvait déclarer, avec 
l'approbation unanime, que les députés des départe- 
ments qui venaient d'être annexés à l'Allemagne 

1. Texles cités Jans raïoellent Ti-ailé dt droit poUciqve, 
d'Eugène Pierre, secrétaire géoêi'al de la présidence de la 
Chambre. 



l 



LA SOt"VERAI\ETÉ NATION.U.E tt 

élaient et devaient rester, malgré le douloureux événe- 
ment, les représentants du peuple français. 

Le citoyen élu par telle ou telle partie de la France 
ne représente pas seulement le groupe qui l'a choisi, 
mais la natiou tout entière. 

Fondement de l'autorité publiqne. Contrôle de 
la nation. — Il y a plus de deux siècles, dans lo 
célèbre fiill des droils de 168i), les Anglais se récla- 
maient déjà du principe de la souveraineté nationale ; 
et aujourd'hui, proclamé uu non, il sert de fondement 
au gouvernement de la plupart des peuples civilisés : 
dans l'Extrême-Orient, le Japon même a maintenant 
un Parlement dont le pouvoir est presque égal à celui 
du Parlement anglais. Cependant ce principe a encore 
maintenant chez nous ses détracteurs : aussi con- 
vient-il de montrer qu'il est légitime et nécessaire, 
étant consacré à la fois par la justice et par l'intérêt 
commun. 

Un État conforme à la raison et au droit naturel 
est une association d'hommes libres volontairement 
unis; c'est aux citoyens qui le composent de régler 
les conditions du contrat social. <■ Un peuple, a dit 
fort justement J.-J. Rousseau, est comme une per- 
sonne; il s'appartient à lui-même. Le souverain n'est 
pas le chef du peuple, c'est le peuple lui-même. ■> 

Les citoyens d'un pays tel que la France sont trop 
nombreux pour faire tous ensemble les lois en 
commun sur la place publique, comme cela avait 
lieu dans les cités de l'antiquité ou dans un Champ 
de mai de l'époque mérovingienne, et comme cela 
se voit encore dans quelques petits canlons de la 
Suisse; ils ne peuvent exercer leurs pouvoirs que 
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■par délégation : le gouvernemenl est représentatif. 

C'est ainsi que nous pouvons èlre libres en étant 
gouvernés. Les personnes qui sont à la tête de TËlat, 
à quelque titre que ce soit, sont en quelque sorte nos 
fondés de pouvoir. Ils ont une autorité que ehacun 
de nous ne possède pas, mais qui émane tout entière 
de la collectivité et dont ils doivent faire usage pour 
le bien de tous. Ils sont choisis pariiii nous — au suf- 
frage universel ; ^ il faut qu'ils restent à la hauteur 
de leur mission et se montrent dignes de laconfianoe 
de leurs commettants : sinon, au jour fixé par 
pour le renouvellement de leur mandat, la puissance, 
dont ils ont été investis leur est retirée. 

La Constitution exige la publicité dea séances du] 
Parlement; les débats ont lieu aii grand jour sous le 
regard de ta nation qui peut contrôler ainsi la con- 
duite de ses élus. Le public ne saurait pénétrer dans 
l'enceinte réservée aux législateurs^ mais il occupe 
les tribunes. Un compte rendu in vxtensu est inséré 
&aJov}-nal officiel; uncompte rendu analytique, rédigé 
sous le contrôle du Président, est adressé à la presse ; 
un compte rendu sommaire est même télégraphia au 
cours des séances. ■ 

Il y a plus, les votes sont publics comme les déli- 
bérations; le scrutin secrei, qui était parfois usité 
malgré la publicité des séances, a été supprimé en 
1885 : les précautions sont prises pour qjie chaque 
citoyen puisse juger ses mandataires d'apri^s leurs 
actes. Toutefois, la Constitution a réservé aux Cham- 
bres le droit de se former en comité secret. Il n'y a 
pas là une atteinte au principe de la responsabilité' 
de l'élu devant l'électeur : car on conçoit que dans: 
certaines circonstances graves, particulièrement lors 



\ 
I 



itëj 

in3:l 



I 



U SOUVERAINKTB ^ATIn^'ALE 43 

qu'il s'agit de politique extérieure, le secret des déli- 
bérations s'impose ; chez tous les peuples cette excep- 
tion est admise, comme elle l'a été toujours chez 



Le gouvernement de la majorité — Tout part, 
comme l'a dit Littré, du suffrage universel, u C'est 
lui qui élit les dépulns, — (jui élit indirectement les 
sénateurs par un suffrage restreint, — qui élit plus 
indirectemeut le Président de la République par le 
Sénat et la Chambre des députés — et enfin plus indi- 
reclpment encore le gouvernemenl ou ministère par 
accord du Président de la République, des sénateurs 
et des (iépotés. " 

L'idéal serait que les mandataires de la nation fus- 
sent désignés par un vote unanime et qu'ensuite le 
naéme accord régnât entre eux. Mais ni notre intelli- 
gence n'est assez parfaite pour que le parti le meil- 
leur apparaisse à tous avec une égale évidence, môme 
après la discussion en commun: ni noire cœur n'est 
assez bon poumons faire a^ir toujours conformément 
au bien connu : aussi en fait les pouvoirs publics sont 
délégués et exercés à la majorité, — c'est la volonté 
générale et non la volonté universelle qui décide. 

Il y a là une condition essentielle de la société. 
Celui qui refuserait de s'y soumettre devrait renon- 
cer aux avantages de la vie commune, — à moins qu'il 
ne prétendit imposer par la force l'opinion qu'il n'a 
pu faire accepter par le raisonnement : dans ce cas, 
c'est la gnerre; et si une minorité audacieuse parvient 
k son but en violation du droit, son triomphe n'est 
pas pom- durer. 
.Ainsi, dire que le peuple est souverain et qu'il se 
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gouverne lui-mAme, c'est dire qu'il choisit à la majo- 
rité dea suffrag^es les liummes appelés k gouverner 
l'État conformément auxvœuxdu plus grand nombre 
et de l'assenlimeiit de tons. 

Les limites de la souveraineté nationale. — 

Si le peuple s'appartient à lui-mônie comme la per- 
sonne, comme elle aussi il a des devoirs ; s'il est sou- 
verain, ce n'est pas qu'il soit affranchi de la loi morale, 
■ — c'est qu'il est mattre de lui obéir librement et d'y 
conformer ses institutions. 

_La formule du despotisme : « tel est notre bon 
plaisir » n'est point celle des citoyens libres. Il no 
dépend pas plus de la majorité d'une assemblée que 
de celle d'un homme de faire que l'injuste soit juste 
et de supprimer le droit. « On ne met pas la con- 
science humaine aux voix », a dit Victor Hugo. Un 
crime commis par une nalion, comme l'asservisse- 
ment d'une province conquise, l'oppression d'une 
minorité par la tyrannie du nombre, ta condamnaliou 
d'un innocent, — est toujours un crime. Il y a quelque 
chose de plus souverain que la volonté populaire, 
c'est la souveraineté de la raison qui la rend légitime. 

Le suffrage universel. Réponse aux critiques. 
Accord de la justice et de l'intérêt national. — 

Cette vérité bien établie, il reste qii(> parmi les concep- 
tions diverses que les hommes se font de la justice, 
— la nature du bien étant l'objet de controverses 
inévitables parmi ceux mêmes qui sont résolus k ne 
pas faire le mal, — c'est à la majorité de choisir et 
au suffrage universel de décider. Il est donc vrai de 
dire avec Rousseau que « la loi est l'expression de la 
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volonté générale » si l'on comprend qu'il ne s'agit 
pas d'une volonté arbitraire, mais qu'au-dessus des 
lois Taites par les hommes il y a uue loi naturelle que 
leur raison doit s'efforcer d'interpréter — et qui doit 
inspirer leurs codes dans la mesure où ils parviennent 
à la connaître. 

Le peuple pris en masse peut se tromper comme 
les individus qui le composent ; personne n'y contre- 
dît. Cet ancien adage : « La voix du peuple est la voix 
de Dieu » est faux, comme tant d'autres. Le suffrage 
universel est faillible ; il a commis dans le passé des 
erreurs tristement fameuses, il sera toujours exposé 
à en commettre. — Mais ceux qui l'attaquent et vou- 
draient se réserver le, droit de formuler les principes 
de la justice étemelle, ont-ils donc le privilège de 
l'infaillibililé? Ils se croient supérieurs au vulgaire, — 
pourquoi 'J Celui-ci parce que ses aïeux ont versé leur 
sang dans les batailles ou simplement ont acheté 
un office, en d'autres termes parce qu'il est noble ; 
celui-lfk parce qu'il est riche, cet autre parce qu'il 
est savant, lettré, ou — bachelier. 

Sans méconnaître les avantages de la naissance et 
de la fortune au point de vue même de la culture in- 
lelleetuelle, ^ quoiqu'il y eût bien des réserves à 
faire. — et tout en admettant que l'inslraclion con- 
tribue h, développer la conscience et le sens politique, 
cependant, pour reprendre un mot connu, il y a quel- 
qu'un qui a plus de jugement qu'un archiduc el qu'un 
prince de la science ou un baron de la finance, c'est 
Monsieur Tout-le-Monde. Il n'est pas question ici de 
roiiipétence scienlilique ou artistique, mais lorsqu'il 
saifit de donner son avis sur la moralité et la capacité 
d un homme qui va être appelé à prendre des résolu- 
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lions d'où dépend la sécurité et l'intÉrêt de chacun, 1 
plus èumble citoyen mérite d'être écouté. S'il n'a pal 
un nom glorieux à soutenir, une grande fortune à sau- 
vegarder, il a sa vie môme et son fj.onneur à défendre, 
et sa famille à protéger. L'intérêt rend clairvoyant, ei 
le cœur inspire l'intelligence la plus fruste lorsque l 
passion de la liberté, le sentiment sacré du droit, 1m 
affections domestiques enfin le pénétrent et l'animent! 

Combien au contraire ceux qui se llattent d'appaiNi 
tenir à une classe supérieure ne se laissent-ils pag 
facilement duper par leur orgueil et leur égoïsme^ 
dissimulant à leurs propres yeux sous le prétexte d 
bien publie la défense des abus dont ils profitentî 
Ajoutons qu'à mesure que l'instruction se répand 
dans le peuple, et que l'enseignement est plus large^ 
ment donné, les votes sont plus éclairés et les erreu^i 
du suffrage universel moins à craindre. 

Les beaux esprits qui se flattent de constituer l'ai 
tocratie de l'intelligence ont coutume de se plaindra 
que leur voix ne pèse pas plus dans une élection que 
celle du charbonnier. Si un homme dans notre temps 
avait eu le droit de s'irriter d'une pareille égalité^ 
c'était Victor Hugo, ce prodigieux génie : cependant! 
nul n'a parlé avec plus de sympathie du vote popu-< 
laire, nul ne l'a défendu avec plus d'éloquence. Poia 
lui non seulement le suffrage universel est profondé- 
ment juste, mais il est profondément politique, et il a 
en outre sur les masses l'inlluence morale la plu^ 
féconde. 

ic n y a un jour dans l'année, où le Ranne-pain, le joufg 
nalier, où l'homme (jui traîne des fardeaux, l'homme q ~ 
casse des pierres au bord des routes, juge les repriseBi 
tants, le Sénat, les Ministres, le Pri^sideut de la KépubliqUlE 
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n y a un Jour dans l'année où le plus modesle citoyeu 
prend part à la vie immense du pays tout entier, où la plus 
ùLroite poitrine se dilate à l'air vaste des alîuires publiques: 
un jour où le plus l'uible sent en lui la grandeur de la 
souveraineK^ nationale, où le plus humble sent en li 
l'ilme de la patrie... I.e sulTrajïe universel en donnant u 
bulletin b ceux qui soulTrent leur ôte le fusil. En leur don- 
nant la puissance, illeur donne le calme... Dissoudre les 
anjmosilâs, désarmer bs haines, faire tomber la cartouche 
des mains de la misère, relever l'homiAe injustement 
abaiaaâ et assainir l'esprit malade par ce qu'il y a de plus 
pur au monde, le sentiment du droit librement axercé ; 
reprendre h chacun le droit de force qui est le fait natu- 
rel et lui rendre en échanÉte la part de aou-veraineté, qui 
est'le fait social; montrer ;<ux soulTrajices une issue vers 
la lumière et le bien-fitre ; éloigner les échéances révolu- 
tionnaires et donner à la société avertie te temps de s'y 
préparer ; inspirer aux masses cette patience forte qui fait 
. les grands peuples : voila l'œuvre du suffrage universel, 
wuvre éminemment sociale au point de vue de l'Etat, émi- 
nemmenl morale au point de vue de l'individu. >i (Discours 
à la Chambre, 31) mai I8â0). 

, Un critique rplèverait bien chez le poète, dans ce 
passage, une certaine exagération optimiste, cepen- 
dant il a proclamé magnifiquement la vérité. Le suf- 
frage universel répond ii un besoin de la conscience 
publique; il est passé dans nos mœurs depuis pr^s 
d'un demi-BÎècle, — la condition du cens a été sup- 
primée en 1848: il ne- saurait être question de revenir 
en arrière. En 1850 l'Assemblée législative, que Victor 
Hugo a'avail pu convaincre, voulut lui porter atteinte 
en exigeant de l'électeur trois ans de domicile dans la 
commune, ce qui i5tait exclure un grand nombre d'ou- 
vriers que la nature de leur travail contraint à de fré- 
quents déplacemenis ; elle donna ainsi une arme 
■ redoutable à Louis Napoléon qui après le coup d'Etal 
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abolît lamatheureuse loi du 31 mai, quitte à fausser 
ensuite l'institution par le régime des candidatures 
officielles, où les menaces elles promesses de l'admi- 
nistration étaient mises au service des hommfs 
dévoués au gouvernement, et en réduisant les attri- 
butions du Corps lêgislatir. 

L'exercice du droit de vote. La femme et les 
droits politiques. Discussion. — Mais il est possi- 
ble que les conditions du suffrage universel soient 
modifiées dans l'avenir. Deux penseurs émiaents 
Stuart Mill en Angleterre, Secrétan en Suisse, ont ré- 
clamé pour la femme les droits politiques' et ils ont 
cheïnousquelquespartisans. L'utilité de cette réforme 
est très contestable, du moins en ce qui concerne les 
élections législatives ; car si la femme ne doit pas 
rester étrangère à la politique, il n'est pas conforme 
à la grande loi de la division du travail dans les 
sociétés qu'elle se mêle au.\; affaires publiques: c'est 
au foyer domestique, par son influence sur son mari, 
sur ses fils, que son action pacifique et modératrice 
s'exercera le mieux. Toutefois de bons esprits, tels 
que M. Fouillée, pensent qu'on pourrait admettre 
sinon la participation directe de la femme au suffrage 
et à la puissance collective, du moins sa représenta- 
tion par le chef de la famille « auquel on accorderait 
deux voix au lieu d'une, comme mandataire des droits 
et des intérêts d'une famille et non pas seulement 
d'un individu. » 

En France, aucun électeur ne peut avoir plus d'u 
suffrage ; ainsi, aux élections sénatoriales, le député 
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qui se trouve en même temps conseiller général n'a 
pas droit pour cela à an double vole. Une (expé- 
rience du sulfrage universel avec le vote plural se 
fait maintenant eu Belgique; mais dans ce pays ce 
n'est pas seulement le clief de l'amille qui a droit à 
plus d'une voU, c'est aussi le possesseur d'une cer- 
taine fortune ou d'un diplôme de capacité. 

Le sysième ainsi pratiqué soulève des objections: 
si l'on considère rinfluence que donnent la richesse 
on l'instruction j déjà avec le vote simple il y a 
, des citoyens qui indirectement se trouvent en fait 
disposer de plus dune voix ; par suite, il ne convien- 
drait pas d'augmenter par une mesure législative 
cette sorte d'inégalité politique que tendent à créer 
entre l'es membres d'une même nalion les différencea 
de fortune el de savoir. 

Le scrutin Individuel et le scrutin de liste.— 
Avec le scrutin uninominal ou individuel, les élec- 
teurs sont mieux en état d'apprécier la valeur du can- 
didat. Cependant le scrutin de liste a encore chez 
nous de nombreux partisans ; ils reprennent les argu- 
ments qui l'avaient fait préférer en 18-48 et en 1883. 
Ils disent que le député aurait ainsi plus d'indépen- 
dance et pourrait suivre plus librement une politique 
d'avenir capable de concilier avec le temps les in- 
lérôts des diverses régions de la France ; — qu'il serait 
moins exposé à céder k l'esprit de clocher et à subor- 
donner, pour assurer sa réélection, les intért^ts supé- 
rieurs de la nation aux intérêts particuliers de sa 
circonscription. 

Mais le scrutin de liste présente encore le danger 
de faire dépendrele député d'un comité électoral tout- 
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puissant, et de donner nne importance trop grande k 
un candidat placé en tète de la liste comme pour 
servir aux autres de » remorqueur ". 

Problème. Les minorités. La. représentation 
proportionnelle. — Divers publicistes demandent 
encore que dans la dûputation d'un département la 
minorité obtienne, au scrutin de liste, une représen- 
tation proportionnelle. 

Supposons, par exemple, que dans un département 
cent raille électeurs soient partisans d'un certain pro- 
gramme politique, et cinquante mille du programme 
contraire ; avec l'élection au scinitln de liste et à la 
majorité relative, la minorité n'est pas représentée k 
la Chambre, tandis que, avec le sysième proposé, elle 
aurait ici un député sur Irois. . 

C'est là une question à examiner, comme il y en a 
tant lorsque l'on s'occupe en politique des applica- 
tions particulières'; dans celte scienca complexe et, 
difficile il y a toujours matière à discussion, mèi 
entre les hommes qui s'entendent sur les principes. 
— De quelque manière qu'elle soit résolue, il ne s'agit 
pas de porter atteinte à la souveraineté nationale 
mais au contraire d'obtenir, au moyen touji 
sufTrage universel, la représentation la plus satisfais 
santé et la plus fidèle qu'il se peut du peuple tout 
entier. 

4, MenlionnonB pour mémoire le syelëme chEmérique dB l'étec- 
lion psi- calégoriee de ciloyena (agriculleur-i, industrietâ, artianns, 
artistes, elc); — il Taudrail commencer par rétablir le régime des 
cartes et des cûrpoi'atians. 
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CHAPITRE VI 



l'organisation nKS pouvoins publics. 

LA SÉPABATION ET LA COOPÉRATION DES POUVOIR! 



' La séparation des pouvoirs et la garantie 
des droits. — La question de l'origine des pouvoirs 
pablic!^ étant résolue, p.xaminons leur organisation. 
"Le pouvoir li^gislatil' et le pouvoir exécutif sont dis- 
-lincLs et fiontiés ii des mains différentes. Pourquoi ? 
!Ve serait-il pas plus simple de les réunir dans les 
Miômes mains '? En effet ! Mais il faiit se défier on po- 
litique des solutions u simplistes n ; un État civilisé 
n quelque chose de la complexité des organismes 
vivants dont la supériorité se mesure k la division du 
travail physiologique. 

Le principe de la séparation des pouvoirs est fonda- 
mental dans notre droit public, u Toute société dans 
laquelle ta garantie des droits n'est pas assurée, ni la 
sfi.paralion des pouvoirs déterminée, n'a pas de Consti- 
tution. » Cet article de la Déclaration des droits 
de 1789 se retrouve dans la Constitution de 1848 sous 
cette forme : « La séparation des pouvoirs est la pre- 
mière condition d'un gouvernement libre. » 

Il y a à cela plusieurs raisons. Un peuple libre a le 
droit de déléguer ses pouvoirs et de les reprendre lors 
de l'expiration de leur mandat à ceux qui ne se sont 
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pas montrés dignes de sa confiance ; mais il importe 
précisément d'avoir des garanliesà l'égard des hommes 
temporairement investis de l'autorité et de s'assurer 
qu'ils n'en useront pas de manière k empêcher qu'on 
ne puisse la leur reprendre. 

Dans les cités de l'antiquité, ce fait se produisait 
souvent : Un personnage se déclarait ami du peuple 
et défenseur des droits de la démocratie contre l'aris- 
tocratie ; il demandait des g^ardes que le peuple lui 
accordait facilement, « craignant tout, comme le dit 
Platon ', pour son défenseur et ne redoutant rien 
pour lui-même. ■> Puis il usait de son pouvoir pour 
commettre à l'égard des riches des exactions qui lui 
servaient à entretenir une garde plus nombreuse, et 
enfin il devenait l'oppresseur de ceux mêmes qui 
avaient créé sa puissance. Lorsque les citoyens vou- 
laient lui retirer des mains l'arme imprudemment 
livrée, le tyran n'hésitait pas à la tourner contre eux; 
avec ses mercenaires aguerris il élait devenu plus 
fort que le peuple. Ainsi le despotisme sortait de la 
démocratie dans les républiques qui reposaient pour- 
tant sur le principe de la souveraineté nationale. 

Supposons qu'une Assemblée élective concentre 
en elle tous les pouvoirs publics, on risquera d'avoir 
cinq cents tyrans au lieu d'un seul. En admettant 
qu'elle n'ait pas la volonté ou les moyens de prolon- 
ger ses pouvoirs au delà du terme lixé elle pourra j 
faire peser pendant plusieurs années son despotisme J 
sur la nation. Si, comme Louis XIV, elle peut dire : 
" l'État c'est moi ", parce qu'elle dispose à la fois dal 
pouvoir législatif et du pouvoir exécutif, son autorité I 

1. la Rèptibliqu6,iiv. VIII. 



[ 



1 rouvoiHS riS 

est absolue comme l'était celle des anciens rois; il 
dépend d'elle de faire des lois injustes pour les appli- 
quer elle-même aux individus (jui lui sont suspects, 
elle peut user contre la minurilé de la confiscation et 
des proscriptions. 

Une assembl<5e, en France, a eu ce pouvoir : la 
Convention; tant qu'elle a duré, les libertés publiques 
ont été suspendues, les droits de l'homme et du 
citoyen étaient sans garanties. Le salut de la patrie 
demandait alors ce sacrifice temporaire, La guerre 
contre l'étranger et contre les ennemis de l'intérieur 
exigeait à cette terrible époque un régime d'escep- 
lion analogue h celui qui était proclamé dans la répu- 
blique romaine lorsque la patrie etanl en danger on 
nommait un dictateur. 

Les patriotes avaient dû, pour ainsi dire, mettre la 
France entière en état de siège. " La République, di- 
sait un membre du Comité de salut public, n'est plus 
qu'une grande ville assiégée, il faut que la France ne 
soit plus qu'im vaste camp. >' 

La Convention avait proclamé elle-même le carac- 
tère d'exception de ce régime en déclarant (10 octo- 
bre 1793) que te gouvernement /jrovisoh-'; de la France 
était rHoluikinnaire jusqu'à la paix. L'inviolabilité 
personnelle des représentants du peuple fut môme 
supprimée alors, et le Comité de sûreté générale pou- 
vait, s'ils étaient suspects, les décréter d'accusation 
comme les simples citoyens. 

Mais, dans les deux Constitutions élaborées par la 
Convention en 1793 et en 1795, le principe de la sé- 
paration des pouvoirs était reconnu; l'exécutif avait 
son autorité distincte, — et même les juges élus par 
le peuple puisaient dans leur origine une indépen- 
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dance plus grande que celle qu'ils ont eue par 
suite. 

On pourrait dire: puisque le peuple en possessioi 
(lu droit de vote peut appeler au gouvernement lei 
meillfturs citoyens, pourquoi tant ,de précautions 
l'égard de ses chefs et qu'estrll besoin de tant de ga- 
ranties?— Certes, il ne faut pas,k l'exemple de quel- 
ques politiques de l'école de Robespierre ou de 
Maral. exagérer la défiance jusqu'au point de ne voir 
dans les hommes au pouvoir que des suspects 
en vient ainsi h ne leur laisser, principalement h] 
ceux qui détienneat l'exécutif, qu'une ombre d'auto- 
rité, et à paralyser l'initiative du bien sous prétexte 
d'empêcher le mal. — Mais, d'une part, le suffrage uni- 
versel peut se tromper dans ses choix, d'autre part, 
l'exercice du pouvoir risque d'en développer le goût 
à l'excès et de produire l'esprit de domination: qui' 
peut tout est amené à vouloir plus qu'il ne doit. 
Les meilleurs alors se justifient à leurs propres yeux 
de l'abus qu'ils font de ..l'autorité en prétextant de 
l'intérêt public ; s'ils ne cèdent pas à un é^oïsme 
vulgaire poui" satisfaire délibérément leur ambition 
au détriment de l'Ëtat, ils sont tentés au moins d'im- 
poser à autrui leur conception du bien, et de violer 
les droits du peuple pour faire son bonheur à leur 
manière. « C'est une expérience éternelle, dit Mon- 
tesquieu ', que tout homme qui a du pouvoir est 
porté à en abuser ; il va jusqu'à ce qu'il trouve des 
limites. Qui te dirait? la vertu même a besoin de 
limites, -i 

L'auteur de VEspvil des Lois ajouli.' : <■ Pour qu'oa 
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ne puisse abuser du pouvuir, il faut que, par la dis- 
position des choses, le pouvoir arrête le pouvoir. » 
It expose ensuite sa théorie ii l'occasion de la' consli- 
tution d'Angleterre et dislingiie les trois pouvoirs, 
législ&tir, i^séculif et judiciaire. 

" Tout serait perdu si le même homme ou le même corps 
des principaux, ou des nobles, ou du peuple, exerçaieul 
ces trois pouvoirs : celui de faire les lois, celui d'exécuter - 
les résolutions publiques, et celui de juger les crimes ou 
les différends des particuliers. — Lorsque dans le même 
homme ou dans le même corps de magistrature la puis- 
sance législative est réunie a la puissance exécutrice, il 
n'y a point de liberté parce qu'on peuL craindre que le 
même inon;irque on le même Sénat ne fasse des lois 
lyranniques pour les e^écute^ tyran niquem eut. *- Si la 
puissance de juger était jointe h la puissance exécutrice, 
le juge pourrait avoir la force d'un oppresseur... ji 

Le Pouvoir Judiciaire. — Cependant il n'y a, 
d'après noire Constitution, que deux pouvoirs publics ; 
9uelle est donc dans l'Élatla siluaLion du Pouvoir judi- 
ciaire? — Il se ratlache à l'eséculif qui nomme les 
magistrats; aussi bien, la puissance de juger esl-ello 
dans le langage même de Montesquieu " lapilli 
exécutrice des lois qui dépendent du droit civil. > 
l'antorité judiciaire, dont nous verrons plus loin l'or- 
ganisation, n'en a pas moins des garanties spéciales 
d'indépendance. Les juges n'ontpas, comme les fonc- 
tionnaires administratifs, à exécuter les ordres du 
Gouvernement', celui-ci ne peut modifier leurs déci- 
sions, ni substituer sa volonté à leurs arrêts. Un con- 
seiller à la cour, un juge n'est pas révocable comme 
un préfet : ces magistrats ne peuvent être dépossédés 
de leurs fonctions, en raison de la manière dont 
ils les remplissent, que pour forfaiture; et ils n'ont 
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pas à craindre d'être destitués s'ils avaient éi refuser 
de rendre des arrfits contraires à leur conscience. On 
a objecté cependant que l'espoir d'une situation meil- 
leure pourrait déterminer une complaisance exces- 
sive pour le Gouvernement dans les poursuites exer- 
cées contre les particuliers; divers projets de ré- 
forme ont été mis en avant dans le but de régulariser 
l'avancement et de restreindre la possibilité des me- 
sures arbitraires. — Des progrès pourront être réalisés 
de ce côté. 

Sous la Révolution la séparation des pouvoirs était 
portée plus loin, puisque les juges étaient élus par le 
peuple pour un temps déterminé. C'est ce qui a lieu 
également, dans la plupart des Étals de l'Union amé- 
ricaine, surtout depuis un demî-siêcle, mais non pas 
toutefois pour la justice fédérale. L'expérience de ce 
système n'a pas donné de bons résultats. On y a vite 
renoncé ciiez nous, et il est vivement attaqué aux 
Ktats-Unis : l'application des lois civiles exige une 
compétence spéciale et une connaissance approfondie 
de la jurisprudence ; d'autre part, les garanties d'indé- 
pendance et par suite d'impartialité sont insuffisantes 
avec le renouvellement périodique. La liberté, l'hon- 
neur, la fortune d'un homme peuvent dépendre de 
l'issue d'un procès. Il ne faut pas qu'il soit exposé à 
le perdre parce qu'il a fait partie d'une minorité ; il ne 
faut pas tout au moins que le juge puisse être soup- 
çonné de rendre des services plutôt que des arrêts. 
La magistrature ne doit pas plus être un instrument 
d'oppression entre les mains d'un comité électoral 
qu'entre celles du Gouvernement. 

Enfin, que deviendrait l'unité de législation, si dans 
telle ou telle circonscription le candidat n'était nommé 
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qu'à la condilion de ne pas appliquer les loin qui 
déplaisent? 

On a proposé encore d'autres systèmes. Attribuer 
la nonaination des juges au Parlement; ou encore k 
un collège électoral composé d'hommes de loi et de 
conseillers généraus.... La discussion nous entraîne- 
rait trop loin; nous ne les menlionnons que pour 
montrer l'importance qui s'attache à la garantie des 
libertés du citoyen, et la complexité des problèmes 
politiques que les esprits irréfléchis se figurent pou- 
voir résoudre en se jouant et au pied levé. 

Les rapports du Pouvoir législatif et du Pou- 
voir exécutif- — La ([neslion dns rapports du pou- 
voir lijyislalit et du pouvoir exécutif est difficile entre 
toutes. Le principe de la séparation est juste, nous 
l'avons montré : il faut y voir autre chose et plus que 
la loi générale de la division du travail ; — mais leur 
coopération n'est pas moins nécessaire dans l'Ëtat ù 
l'œuvre commune du gouvernement que celle des 
organes distincts à l'entretien de la vie dans notre 
corps. La vie du corps social, elle aussi, est une syn- 
thèse; toutes les parties que l'analyse sépare y doi- 
vent concourir harmonieusement et conspirer à un 
même but qui est le bien public. La définition de 
Cuvier s'applique également à lui : « Tout être orga- 
nisé forme un ensemble, un système clos dont les 
parties se correspondent mutuellementetconcourenl 
à ane même action définitive par une réaction réci- 
proque. >' 

Les pouvoirs publics ont bien chacun un rùle dilTé- 
rent et une autorité propre; mais pourtant leurs 
attributions se pénètrent mutuellement et l'indépen- 
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dance qu'ils possèdent run vis-à-vis de l'auLre n'est 
pointabsolue. D'une part.rexécutifparlicipeàl'œi 
législative puisqu'il a, concurremment avec 
Chambres, l'initiative des lois, et d'autre partie Parle- 
ment intervient dans le gouvernement puisqu'il con- 
Irûle les actes de l'exécutif et inspire sa politique. Il 
n'en saurait être autrement: les ministres doivent 
pouvoir proposer aux délibérations des législateurs 
les réformes qu'ils jugent nécessaires et s'opposer 
aux projets de loi qui leur semblent impraticables. 
,M(ïmc la loi du budget ne peut émaner que de leur 
initiative car il leur appartient de préparer l'état des 
dépenses et des recettes au moyen des informations 
qu'ils possèdent sur les besoins de leur ser^'ice et sur 
les ressources du pays. Le Parlement, de son c<5lé, ne 
reste pas conflué dans ses travaux législatifs, puisqu'il 
est appelé à décider de la paixou de la guerre, et àse 
prononcer sur la valeur des différents traités, — puis- 
qu'enfin il renverse le Ministère lorsque les actes du., 
Pouvoir exécutif n'ont pas son approbation. 

Les prérogatives du Président de la République et: 
celles des Chambres établissent entre les pouvoirs 
publics une dépendance réciproque qui est la condi- 
tion môme de l'autorité particulière de l'Exécutif ei" 
du Législatif. La souveraineté n'a pas été déléguée h. 
l'un â l'exclusion de l'autre , mais à tous les deux. La 
Conslitution donne au chef de l'Ëtatle droit d' 
les Chambres pendant un mois jusqu'à deux fois dans 
la même session, de provoquer une délibération nou- 
velle sur une loi qu'il juge impolitique — avant de la 
promulguer, de dissoudre même U Chambre des dêpu 
tés s'il a pour lui le Sénat. 
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Le pouvoir prépondérant. — Cependant, quand 
on parle de l'équilibre et de la pondération des pou- 
voirs, il np faut pas oublier que l'autorité tiR saurait 
être épaleraent répartie. Dans un pays libre le pouvoir 
prépondérant c'est le Parlement qui possède seul une 
délégation directe de la Souveraineté. Un acte du 
Président de la République qui ne serait pas contre- 
signé par un ministre serait illégal et les agents qui 
l'exécuteraient s'exposeraient h des pénalités pour 
crime de forfaiture. Or les ministres sont responsables 
devant les Chambres, et si en définitive après une dis- 
solotion, la nation soutient, en les renommant, la 
pnlitique de ses dépntés, le chef du Pouvoir exécutif 
est obligé de se soumettre ou de se démettre, suivant 
une parole fameuse. D'ailleurs s'il persistait ît vouloir 
garder, sans faire appel au pays, un Ministère qui 
après avoir été condamné par un vole consentirait à 
Pister en place, la Chambre des Députés en refusant 
de voter le budget rendrait impossible son gouverne- 
ment. — Tout agent du fisc qui ferait le recouvrement 
de contributions non autorisées par la représentation 
nationale pourrait être condamné comme concussion- 
naire et tomberait sous le coup des pénalités sévères 
édictées par le Code dans l'article 174. 

Lorsqu'il s'agit des cérémonies publiques, des 
solennités nationales, de préséances, le chef du Pou- 
voir Exécutif apparaît bien comme le chef de l'État, 
et il occupe la première place, parce qu'il personnilie 
la France devant les nations étrangères ; mais en réa- 
lité le premier pouvoir de l'État est le Pouvoir légis- 
latif. 



CHAPITRE VII 



LE POUVOIR EXECUTIF. 



La Liberté et le gouvernement personnel. — 

Tout citoyen participe a la souveraineté, mais tout 
citoyen est sujet de la loi : l'obéissance aux lois c'est 
la liberté, quand les lois sont l'expression de la raison 
commune et de la volonté nationale. Il l'aut que la loi 
règne, il faut qu'elle règne sur tous, sur le chef de 
l'Ëtat et sur les ministres, sur les fonctionnaires quels 
qu'ils soient, que le peuple souverain — directement oa 
indirectement — a investis 'a un titre ou à un autre d'une 
parcelle de l'autorité publique, aussi bien que sur les 
particuliers et le plus humble des électeurs. N'est-il 
pas .juste alors que le pouvoir qui fait les lois, que ce 
pouvoir qui est l'émanation la plus directe du suffrage 
populaire, ne reconnaisse pas de supérieur, et qu'il 
exerce au contraire sur les autres sa légitime supé- 
riorité ? 

Ce principe si clair est pourtant souvent mé- 
connu; et s'il triomphe aujourd'hui après des luttes 
séciilaires et des guerres sanglantes, ses adversaires 
n'ont pas tous désarmé, et même après la victoire les 
défenseurs de la liberté doivent faire bonne garde. Le 
combat de laviolence contre l'injustice, de la vérité 
contre l'ignorance, est aussi ancien que l'humanité. 



et malgré les conquêtes du droit, malgré les progrès 
de la civilisafion, il menace de durer autant qu'elle. 

" l.a réïolulion de 1789. dit M. Eugène Pierre, a eu pour 
résultat principal de subordonner le Pouvoir f;iécutif iiu 
PouToir Législatif et de diîlerminer les limites dans les- 
quelles le gouvernement peut se mouvoir pour l'application 
des lois. Notre histoire depuis cette époipie n'est que le 
récit des conflits engagés eutre les deux Pouvoirs, et des 
efforts déployés par les divei-s gouvernements pour ëchap- 
peràla tutelle des représentants du paya ^ ". — uL'Exéciu- 
tît vaincu en 1791, presque écrasé en 1"93, réduit encore 
ik merci en 1705, prend sa revanche en 1799, assure ses 
positions en 1802, gagne, en 180J, une bataille comme 
NipoléoD les gagnait. En ISit, il retourneàses sources; il 
s'affaiblit à peine en 1813, un peu plus en 1830. Jeté brus- 
quement à terre en 1848, il se relève en 18.72, puis décline, 
ronflé d'une maladie mystérieuse et lenle. La guerre aile- 
miiDde lui porte le dernier coup, et la Constitution de 1875, 
surtout dans la manière dont on l'interprète et dont on 
l'spplique. consacre... la victoire du Législatif ' ■> 

Historique. Le Pouvoir exécutif soub la Révo- 
lution — La Conslitulion de 1791 avait conservé la 
royauté, mais le pouvoir royal était réduit à peu de 
cbose. Le roi ne pouvait pas nommer les juges ni 
mémo les administrateurs du département et du dis- 
trict, qui étaient élus ; il ne pouvait dissoudre l'Assem- 
blée, il ne partageait pas avec elle l'initiative des lois : 
il avait seulement le droit de concourir à leur achève- 
iient par la sanction (le mot signifiant ici approbation 

1. Traiié de Droit politique, page 91. Il s'agit, bien entendu, de 
l'histoire de notre politique intérieure. 

i. Charles Benoist. La Vie Nationale, liv. II, cliap. 2. Le lexta 
oiiniplet est* consBCreguonl à prêtent >, mais nous voulons croire 
i DQB victoire définitive malgré les elforls des partis qui révenl la 
nslauralioD do pouvoir monarchique ou la dictature. 
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et conrirination); mais quand il la refusait, son veta'l 
n'était que sti>ipe>isif pour deux législatures au plus, 
c'eat-à-dire pour quatre ans. Lu Constituante avait i 
peu près réalisé la formule dont on se sert d'ordinaira 
pour caractériser la monarchie angiaisu : Le roi régné, 
ei ne gouverne pas. 

La Constitution de 1794 qui ne fut pas appliqué^ 
déférait te pouvoir exécutil' à un Conseil de \ 
quatre membres choisis par le corps législatif. 

La Constitution du 5 fructidor an III (22 août 1793), 
n'établit pas un Président de la République, on redou- 
tait trop encore la monarchie ; le pouvoir exécutif fut 
confié â un Oirecloire de cinq merahres nommt'S pai^ 
le Conseil des Anciens sur la présentation de celui d 
Cinq-cents, et renouvelable chaque année par cin- 
quième; chacun d'eux présidait pendant trois moi^ 
seulement. Ils n'intervenaient pas dans l'œuvre légis-; 
lative par la sanction, le vélo ayant été attribué e 
Conseil des Anciens ; mais ils eurent la direction de 1% 
force armée — sans pouvoir d'ailleurs la gouverner 
directement — et la nomination des fonctionnaires, 
particulièrement celle des commissaires auprès de*. 
municipalités et des tribunaux pour sur\'eiller l'exé- 
cution des lois : ils devaient gouverner avec t 
ministres, et ils étaient responsables. 

Le Consulat et l'Empire. — Après le coup d'Ëlat 
du 18 brumaire, la Constitution de l'an VIII (17! 
élaborée par un Cîouvemement provisoire, dépouille Ig 
pouvoir législatif de l'initiative des lois. Trois consutft 

I Le mol veto signille en lalia je m'oppone; 'i'dli^it dnna 
cLenae Rome la formule dànl se servaient tes tribuns du peupla 
pouL' aDDuler une décision du Sénal. 
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sont nommés pour dix ans, le premier seul gouverna 
en réalité. Ils choisissent un Siinat de quatre-vingts 
mombres, qui choisit lui-même dans la liste des 
candidats nalionaux les membres du Corps législatif. 
C'était en somme Ifi gouvernement personnel substi- 
tué au gouvernement repréaenUtiF. Les s^naLus- 
consultes de Tan X et de l'an XII (1802 et 1804}, ne 
firent que consoninirr la ruine des libertés publiques 
en établissant d'abord le Consulat ci vie, puis en faisant 
du Premier consul un Empereur hérédilaire. 

La Restauration. La Charte. — Lorsque l'Em- 
pire tomba, Louis X\11I ne pouvait restaurer la 
monarchie absolue ; mais il ne se rallia pas cependant 
au principe de la souveraineté nationale. S'intitulant 
Roi de France, par la grâce de Dieu, il octroya à ses 
mijeis une Charte constitutionnelle dont voici les dis- 
positions essentii^Ues : Au Roi seul, appartient la 
puissance executive. Il a en oulre seul l'initiative des 
lois, les Chambres ne pouvant que .supplier le roi de 
proposer telle ou telle loi. Il nomme les membres 
de la chambre dos Pairs qui doit avec la chambre des 
Députés délibérer sur les projets que lo (îonvernement 
leur présente. Les députés sont nommés au suffrage 
restreint, ils votent l'impilt avant les pairs et peuvent 
traduire les ministres devant la chambre haute. 

La Révolution de 1830. La Monarchie de 

Juillet. — Après la Révolution de Juillet 1830, le 
régime monarchique devient plus franchement parle- 
mentaire et plus libéral. Louis-Philippe reoonnai) la 
souveraineté nationale, puisqu'il ne s'intitule plus 
i de France, niais roi des Français et ne prétend 
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plus octroyer la Charte. Les Chambres ont avec tnj 
l'initiative des lois; la dignité de pair de France est 
conférBe à vie, mais elle ne peut plua être héréditaiK 
etlaVoi détermine les catégories de citoyens parmll 
lesquels il doit choisir. Les conditions de censetd'&gi 
ponr l'élifibilitê et l'électoral sont abaissées. 

La Révolution de 1848. La Seconde Répi 
bllgne. — La Constitution républicaine de 1848 remet 
le Pouvoir Exécutif à un Président responsable 
nommé pour quatre ans au surfrage universel avec 
scrutin secret. Instruits par l'expérience, les républi- 
cains avaient renoncé à partager entre plusieurs les 
fonctions du Chef de l'État : le Directoire avait été 
divisé; et dans le triumvirat consulaire, les deux 
collègues de Bonaparte n'avaient eu aucune autorité 
effective . 

Le Pouvoir législatif est confié à une chambre 
unique que le Président de la République n'a pas le 
droit de dissoudre ni de proroger sans encourir la 
déchéance pour crime de haute trahison. L'Assemblée 
nationale, sur la présentation de trois candidats, faite 
parlui, nomme un Vice-Président de la République, 
qui préside de plein droit le Conseil d'État. 

La grande République américaine a également un 
Vice-Président ; l'institution a été considérée comme 
inutile chez nous, maintenant que l'élection par le 
Congrès rend facile et prompte la désignation d'un 
nouveau Président. 

Aux États-Unis le Président est élu aussi par le suf- 
frage universel, à deux degrés cependant. Mais ils ne 
sont pas dans la même situation que la France où 
l'expérience de 1852 a montré que la nomination par 
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le suffrage universel peut donner au chef de l'Etat une 
force dangereuse pour les libertés publiques. 

La durée des pouvoirs du Président est plus longue 
aujourd'hui chez nous qu'elle n'était en 1848 et 
qu'elle n'est aux Étals-Unis; le chiffre de sept ans 
peut sans doute être discuté, mais avec les garanties 
du régime parlementaire il n'y a pas là un danger, 
tandis qu'on peut y voir un élément de stabilité pour 
les institutions. Enfin, sous la seconde République, le 
Président n'était pas rééligible comme maintenant à 
l'expiration de son mandat, mais seulement quatre 
ans après. D'après les événements qui suivirent, cette 
restriction a pu sembler dépourvue d'elTicacité : il y 
a là d'ailleurs encore matière k diacuasion. 



X.e second Empire. — Louis Napoléon Bonaparte 
n'aurait pas pu être réélu président rie la République ; 
en décembre IS-ll il renversa la Constitution de iiHfi 
ti laquelle il avait prêté serment de fidélité, et bientût 
apr(''s ii rétablit l'Empire '. Comme Napoléon I" 
en 1802, il demanda à un plébiscite, c'est-à-dire au 
vote direct des citoyens, de reconnaître le régime 
aaloritaire;— et le suffrage universel, dont l'éducation 
n'était pas faite encore, consacra pour un temps la 
mainmise sur la liberté. 

La Constitution de 1852 accordait au chef de l'Étal 
seul l'initiative des lois, le droit de faire les traités, 
et celui de déclarer la guerre. Les ministres n'é- 
taient pas responsables devant les Chambres, et lui- 

B de Président de la République commB 
iilâ02 celui <1b Premier Coneul à vie; 

re 1SS2, un Bénatua-conïiulle lui coulerait la 

n Is déclarant li crédita ire. 
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même ne l'était que devant le peuple auquel il avait 
exclusivement le droit île faire appel. Le St-^nat se 
composait des cardinaux, des maréchaux et des 
membres nommés par lui. C'était son Conseil d'État 
qui préparait les lois oL devait les soutenir devant 
le Corps législatif. Quant aux députés, qui étaient 
d'ailleurs élus sous le régime de la candidature 
officielle, ils avaient bien la faculté de rejeter les 
lois et le budget, mais ils ne pouvaient y introduire 
aucun amendement. La tribune avait été supprimée 
pour bien marquer l'abolition du régime parlemen- 
taire ; chacun devait parler de sa place, et les débats 
n'avaient qu'une publicité très restreinte. Ajoutons 
que la loi de. sûreté générale votée en 1838 autorisait 
le Pouvoir Exécutif !i interner et àdéporter sans juge- 
ment les citoyens qui lui étaient suspects, complétant 
ainsi cette organisation despotique qu'on appelle le 
César isine. 

Après quelques années d'oppression, l'ahiolulhme 
dut s'atténuer; dès 1860, des concessions furent faites 
au libéralisme, el les débats des Chambres acquirent 
plus d'importance. 

En 1867 commence cette période nouvelle du gouver- 
nement de Napoléon III qu'on a appelé^ l'Empire 
libéral. Les sénatus-consultes de 1869 et 1870 soumis 
à la ratification populaire par le plébiscite du H mai 
restaurent an moins en partie le régime parlementaire 
et font de l'Empire une sorte de monarchie constitu- 
tionnelle, oii le chef de l'État cependant, restant nomi- 
nalement responsable devant le pays lui-même, pou- 
vait ne pas tenir compte des volontés des Chambres. 

Les origines de la Constitution. La troisième 
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Bépubllgue. — Après le désastre de Sedan, hh Gou- 
veriiemenl de la défeme nationale se consLitua provi- 
soirement (-i septembre 1870), Cinq mois après seule- 
ment le pays put fitre consulté : V Assemblée nationale 
qui fat élue alors avait le pouvoir constituant — ainsi 
qu'il résulte de la nature dos circonstances, et comme 
l'indiquait le premier décret du 13 septembre 1870 
qui n'avait pu recevoir son exécution. Elle réunît 
d'abord en elle tous les pouvoirs publics, comme 
la Convention et comme ta Constituante de 1848. Elle 
délégua provisoirement le gouvernement à M, Thiers, 
avec le litre de Chef du Pouvoir Exécutif, puis 
(31 août 1871} avec celui de Président de la Répu- 
blique Française. Il était responsable devant elle, 
ainsi que le conseil des ministres, avec lequel il de- 
vait gouverner. 

M. Thipra ayant donné sa démission à la suite d'un 
vote contraire à sa politique (24 mai 1873), le pou- 
voir Exécutif fut conlié au maréchal Mac-Mahon pour 
sept ans — son prédécesseur n'avait été nommé que 
pour la durée de l'Assemblée — : c'est ce qu'on a 
appelé le Septennat. Le texte de la loi du 20 novem- 
bre 187H spécifiait dans l'article 1" que ce pouvoir 
devait continuer à être exercé avec le titre de Prési- 
dent de la République et dans les mêmes conditions, 
jusqu'aux modifications qui pourraient y être appor- 
tées par les lois constitutionnelles. 

L'article 2 était ainsi conçu: « Dans les trente jours 
qui suivront la promulgation de la présente loi une 
commission de trente membres sera nommée en 
séance publique et au scrutin de liste pour l'examen 
des lois constitutionnelles, a La majorité de l'Assem- 
blée était monarcbique ; mais, dans l'impossibilité de 



s'eiilendre oii se trouvèrent les orléanistes, c'est-à- 
dire les partisans de la monarchie de Juillet, et les 
légitimistes fidèles aux Bourbons et au drapeau blanc, 
la République fut adoptée « comme le gouvernement 
qui divisait le moins, a 
Ainsi fut votée la Constitution de 1875, 
Eni876 les élections envoyèrent aux Chambres une 
majorité républicaine ; aussi toutes les tentatives 
faites parle Pouvoir Exécutif, pendant la pêr'wde du 
i 6 mai (1877), pour gouverner la République « sans 
républicains » — et pour annihiler le Parlement, ont- 
elles échoué : après la démission du Maréchal (janvier 
1879) la Constitution fonctionna suivant les règles du 
régime parlementaire en assurant au Pouvoir Légis- 
latif sa prépondérance normale; elle a été, nous 
l'avons vu, amendée à diverses reprises dans le sens 
démocratique. 

Les limites du Pouvoir exécutif. L'ordre et 
la liberté. — En résumé il existe, l'histoire nous Ip 
montre, deux systèmes extrêmes au sujet du Pouvoir 
exécutif: l'un attribue à l'homme qui doit l'exercer, 
roi, empereur ou même président de la République, 
imo puissance telle que le Pouvoir législatif en est 
annulé ou tout au moins réduit à l'excès ; l'autre sup- 
prime le chef de l'État, ou amoindrit son autorité au 
point de l'absorber presque entièrement dans l'As- 
semblée élue pour faire les lois. 

Entre les deux conceptions opposées se place celle 
qui a inspiré les auteurs de notre Constitution telle 
qu'elle existe à l'heure actuelle, lis ont voulu donner 
au liouvernement la force qui lui est nécessaire pour 
défendre les intérêts du pays au dehors, et pourassu- 
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rer la sécurité au dedans, — tout en contenant son au- 
torité dans de justes limites. 

Concilier l'ordre avec la liberté, c'est le grand pro- 
blème de la politique ; on conçoit qu'il prête toujours 
aux controverses. Ceux qui affectent l'indifférence en 
matière politique n'en comprennent pas la gravité. Ils 
s'étonnent des agitations de la vie publique, ils se 
plaignent d'être troublés dans leur tranquillité ou 
dans leurs affaires : — égoïstes imprudents, utilitaires 
à courte vue, ils ne voient pas que le droit de décla- 
rer la guerre sans contrôle attribué au chef de l'État 
peut' causer la ruine de la Patrie, ou qu'au contraire, 
l'impuissance gouvernementale la conduirait à l'anar- 
chie et l'exposerait sans dérense aux coups de 
l'étranger. 
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Ç Le rôle du Sénat. — La mission de faire les lois 
it de contrûler les actes du gouvernement est parta- 
fée entre dt'ux Chambres. La première Coustituantei 
et celle de 1848 n'avaient établi qu'une seule Assem- 
blée législative: l'inslilution du Sénat rencontre 
encore à notre époque des adversaires; — quelle est 
donc sa raison d'être? 

A première vue une seconde Cbambre peut serablef 
inutile ou dangereuse: — inutile, comme faisant double 
emploi, si elle est issue comme la première de l'éle»' 
tion populaire; — dangereuse, si elle ne lient pas s 
pouvoirs du suffrage universel et met en écbec là 
représentation nationale. 

Cependant la Convention, quand elle organisait U 
République, avait jugé cette institution nécessaire; 
Aux Étals-Unis, elle existe non seulement dans 1 
constitution fédérale, mais dans la constitution par^ 
ticulière de tous les États, même les plus démocra' 
tiques; — ceux qni ne l'avaient pas admise k l'origine) 
le Vermont et la Pensylvanie, ont jugé bon de l'adop^ 
ter par la suite. Depuis iHW, la République belvétiqm 
a aussi deux conseils. L'Angleterre a sa Chambn 
des Commîmes el sa Chambre des Lords ; et dans 11 
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plupart, des monarchies constitutionnelles, en Bel- 
gique, en Itiilie, etc., le Parlement est aussi divisé 
en deux parties. Quelques pays cependant, tels que 
la Grèce el le Mexique, font exception. 

Les motifs de la création d'une Chambre haute ne 
sont pas tous les mêmes dans les difléronts pays,; 
chez nous, les politiques d'opinion républicaine qai 
en sont partisans font valoir les considérations sui- 
vantes 1 

La dissolulioii. — 1" C'est une chose mauvaise pour 
tout possesseur du pouvoir, individu ou assemblée, 
de n'avoir que lui à consulter; une majorité toute 
puissante devient aisément despotique : par un ré- 
gime d'oppression elle prépare les voies à la dicta-' 
ture. — Le droit donné au chef de l'Etat de dissoudre la 
Chambre des députés, en vue de parer k ce danger, 
pouvait d'autre part devenir entre ses mains un ins- 
trument de tyrannie s'il était appelé h l'exercer seul ; 
la Constitution en exigeant qu'il y fût autorisé par la 
seconde Chambre a résolu la difficulté.^ Ainsi, le pou- 
voir législatif trouve en lui-même le frein qui l'arrête, 
s'il est tenté de dépasser les bornes; la souveraineté 
nationale n'en doit subir aucune atteinte, puisque la 
dissolution est un appel au pays. En définitive, c'est 
le paya qui juge en dernier ressort; il donnera tort 
au Gouvernement en consacrant par un vote nouveau 
la majorité, ou bien il meltra lin au conflit en repous- 
sant le programme d'un parti dont il condamne la 
politique. 

La Cour de justice. — 'i." Le Sénat, gardien de la 
Constitution, ne sert pas seulement à défendre l'ad- 
ministration et la magistrature contre les empiéte- 
ments du Pouvoir législatif, il a pour mission aussi 
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de renfermer l'Exacutif dans ses attributions et de li 
maintenir dans la légalité: la Chambre des députét 
peut traduire les ministres devant lui, et comme Cuucj 
de justice il reçoit l'accusation. 

La double délibéi'alion. — 3" L'obligation de 
mettre successivement les projets de loi ajix délibé- 
rations de deux Assemblées assure à l'œuvre législai 
tivo la maturité nécessaire ; elle s'oppose à l'adoptioi 
de mesures précipitées et hâtives qu'une majorité 
pu voter, dans ses moments d'effervescence, par e 
trainement et sans en avoir assez pesé les cons 
quences '. 

Dans les inslilutious judiciaires on trouve quelque, 
chose d'analogue, car un second tribunal peut réfor^; 
mer la sentence des premiers juges ; c'est un correc- 
tif pour les erreurs auxquelles l'Iiomuie faillible, par 
nature, est toujours exposé. 

Le contrôle des deux Chambres l'une par l'autre 
fait que chacune s'acquitte de sa lâche avec plus de 
réflexion en s'attachant à prévoir les objections et à 
y répondre. 

La politique vit de transactions, de concessions 
mutuelles; il faut y apporter un grand esprit de con- 
ciliation : rien de plus propre k développer de pa- 
reilles dispositions chez les hommes d'État que ce«, 
rapports des deux Chambres en vue d'une entente. 

L'influence modératrice. — 4" 11 existe chez ua- 
peuple deux tendances qui sont également indispen- 
sables â la vie nationale, mais qu'il est nécessaire 
de corriger l'une par l'autre ; c'est, d'une part, le 

1. Cet argument o été opposé par Washington au 
d'Étal qui ua voulaient qu'une seule Chambre dans la ConHlitU'^ 
lion fédérale. 
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^ût des innovations et l'amour du changement ; 
li'aiilre part, la [idélité aux traditions et l'attachemenl 
aax habitudes. —Si la première régnait seule, le pays 
livré à des agitations sans lin rcratt l'expérience des 
plus dangereuses utopies. Au contraire, la force con- 
servatrice dominant sans partage, tout progrès serait 
impossible : l'immobilité ne serait pas moins fatale 
àl'Étatque des révolutions continuelles. — Eh bien, la 
Chambre des députés représente jusqu'à un certain 
poiDtl'esprit qui pousse la nation dans des directions 
nouvelles ; le Sénat sera plutôt pénétré du besoin 
ddsiabilité, et il exercera dans le Parlement une in- 
fluencemodératrice. 

C'estia pensée qui inspirait la Convention lorsqu'elle 
introduisait le principe des deux Assemblées dans la 
Constitution de 1793. Elie l'a exprimée sous cette 
forme oratoire : « Le conseil des Cinq-Cents doit être 
l'imagination de la Republique, le conseil des An- 
ciens en sera la raison ". 

Le recrutement du Sénat. — Le rûlo que le 
Sénat est appelé k jouer dans l'État explique les dif- 
férences qui existent entre son recrutement et celui 
de la Chambre. Ces différences, on les retrouve plus 
ou moins dans les Constitutions étrangères ; elles 
portent sur la manière dont sont nommés ses mem- 
bres, sur leur kge, sur leur nombre, et enfin sur 
l'époque et le mode de renouvellement de leur 
mandat. 

11 ne pouvait être question, dans un État démocra- 
tique, d'admettre une pairie héréditaire — conune sous 
la Restauration ou comme à la Chambre des lords en 
Angleterre. Attribuer la nomination du Sénat au Pou- 



voir exécutif, c'était en faire un instrument de tyran- 
nie comme sous le régime impérial. On s'explique les 
déiiances dont il a été l'objet de la part des esprits, 
libéraux, — défiances qui n'ont môme pas encore entiè- 
rement disparu — par le souvenir du triste rOIe qu'il a 
joué à d'autres époques, notamment sous Napoléon 1'', 
On sait qu'il s'empressa de prononcer la déchéance de 
l'empereur au jour de la défaite, après avoir servile- 
ment obéi à tous ses caprices pendant le temps de sa 
puissance : jamais nu fut mieux vérifiée qu'alors cette 
parole : " On ne s'appuie que sur ce qui résiste. » 

Les Inamombles. — Les auteurs de la Constitution 
de mis, après des discussions laborieuses, avaient 
institué un régime de transaction qui s'est trouvé 
n'être qu'un régime de transition et a été profondé- 
ment modilié par la revision de 1884. Soixante- 
quinze des membres de la Chambre haute, c'est-à- 
dire le quart, étaient nommés par l'Assemblée 
nationale au scrutin de liste, et ils étaient inamovibles. 
En cas de vacance par décès, démission ou autre cause, 
le Sénat lui-même était appelé à pourvoir à leur rem- 
placement. — L'élection des autres était laissée aux 
départements et aux colonies suivant une propor- 
tion fixée par la loi. 

Maintenant, le Sénat ne se recrute plus lui-même 
partiellement ; l'inamovibilité a été supprimée comme 
incompatible avec la responsabilité qui doit s'atta- 
cher k tout mandai parlementaire : mais les membres 
qui avaient un siège inamovible au moment de la 
re vision l'ont conservé en vertu de la situation 
acquise, la foi n'ayant pas d'effet rétroactif. 
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1. En avril 1693, il en reste 3S [|ui daleal de la création du 
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Le suffrage uniuej-sel ,â deux et troU degrés. — Le 
Sénat ne pouvait être nommé de la même manière que 
la Chîimbre des députés, car il eût fait double emploi 
avec elle; ■ — il fallait cependant que ses pouvoirs 
fassent une délégation de la souveraineté nationale, et 
le principe du suffrage universel devait êtr« respecté. 
Aussi n'a-t-on pas eu recours au suffrage restreint 
(restreint par le cens ou par la capacité), mais au suf- 
frage à deux et trois degrés *. Le choix des sénateurs 
est fait par tous les corps électifs institués dans le 
département au suffrage universel. Comme les délé- 
gués des communes forment la majorité dans le 
collège électoral, ou a pu appeler le Sénat " le ftraod 
Conseil des Communes de France. i> 

L'dge. — Les hommes âgés ne sont pas inéligibles 
h la Chambre des députés ; mais tandis qu'on peut s'y 
présenter à vingt-cinq ans, le candidat au Sénat doit ' 
avoir au moins quinze ans de jilus. Ëtymologique- 
ment, Sénat vient de senex ou senior qui signifie vieil- 
lard ou plus âgé ; la Convention, dans la constitution 
direeluriate, avait établi un conseil des Anciens dont 
les membres devaient avoir comme à présent qua- 
rante ans au moins. Le privilège de l'âge n'est pas de 
ceu.t qui excitent la jalousie, il n'a rien de contraire h 
l'égalité des personnes : tous les citoyens sont vir- 
tuellement éligibles au Sénat, comme tous peuvent 
être appelés h faire partie de ses électeurs. 

La condition d'âge se rapporte à l'influence que le 

Sénat ou qui depuis avaîenf été appelés par le Sénat h succéder i 
dos innmDvibleB, 

2. Dans le Co.tigrèâ américain, \e Sénat est également le produit 
du EulTrage ^ deux degrés, pratiqué d'ailleurs autrement que chez 
nous, Inndiii quo l'autre Chambre est nommée au sulTragc direct. 
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Sénal doit exercer sur la stabilité de nos institations, 
puisque la jeunesse est en général plus amie des nou- 
veautés. En outre, l'œuvro législative exige beaucoup 
de pi'udence, d'expérience et de réHexion : les hommes 
qui ont un long usage des affaires et des débats. 
parlementaires apportent dans les conseils des lu- 
mières que n'ont pas toujours ceux qui peuvent pos- 
séder k un plus haut degré la passion généreuse des 
réformes et l'esprit d'initiative. Ainsi le concours 
des deux Chambres est une garantie de la bonne con- 
fection des lois et du progrès régulier de nos institu- 
tions. 

On peut ajouter que le Parlement est l'expression 
fidèle de la volonté nationale si les aspirations des 
diverses générations trouvent leurs interprètes dans 
chacune des deux Chambres. 

Le nombre. — Les sénateurs sont choisis par des 
électeurs qui sont déjà les élus du pays ; on conçoit 
qu'ils puissent être moins nombreux que les députés 
et qu'ils soient nommés par département. Le nombre 
lixé par la Convention pour le Conseil des Anciens 
était de 330, ils sont aujourd'hui 300 ; la proportion 
entre les deux Chambres est donc à peu prés la même 
que sous le Directoire. 

Le reuauvellevienl. — Enfin le renouvellement par- 
tiel est favorable à l'esprit de suite dans les afi'aires 
politiques; il est propre à maintenir la continuité des' 
traditions dans un corps auquel il appartient plus spé- 
cialement de les défendre — dans ce qu'elles renfer- 
ment de bien, sans professer d'ailleurs pour elles ua 
respect superstitieux. 

Dans l'Union américaine, le Sénat des différents. 
Etals, suivant qu'il a une durée double ou triple de 
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celui de l'autre Chambre, se renouvelle par nioilit^ ou 
par tiers. 

D'après la Gonstilulion de l'an 111, le Conseil des 
Anciens devait se renouveler par moitié tous les deux 
ans ; sa durée aussi bien que son origine était la môme 
que celle du Cooseil des Cinq-Cents : ses fonctions 
cependant étaient très différentes, puisqu'il était 
chargé d'admettre ou de rejeler les lois que celui-ci 
avait seul le droit de proposer. 

Les attributtOHB des deux Chambres. L'initia- 
tive des lois de flnances. — Dans la Cun^titutiun 
de 1875, les deux assemblées ont chacune l'initiative 
des lois avec le droit de les amender; — et le vote 
de l'une n'est pas moins nécessaire que celui de 
l'autre pour les consacrer. 

Cependant il existe entre leurs attributions législa- 
tives une difTérence importante : la Chambre des dépu- 
tés a l'iaitiative des lfii.i de finances, mais non le Sénat. 
Cette initiative appartient aussi au Gouvernement, 
mais lorsqu'il l'exerce, — ce qu'il fait toujours pour 
la loi du Budget, — il doit présenter son projet à la 
Chambre des députés d'abord. 

Le droit d'examiner et de voter le budget en pre- 
mier lieu existait déjà pour la Chambre des députés 
^ous la monarchie constitutionnelle; il est de tradi- 
tion en Angleterre, on le retrouve aussi dans d'autres 
pays tels que la Belgique, la Suéde, etc. 

Mais le Sénat introduit ensuite dans la loi de finan- 
ces des modifications s'il ya lieu; ainsi, il refuse de 
voler certaines dépenses qui lui semblent injustiliées, 
il rétablit des crédits dont la suppression entraînerait 
l'abrogation d'une loi existante. La loi alors doit 
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revenir â la Chambre des dtîpiilés qui a toujours le' 
droit de refuser d'accepter les amendements dont elle 
a été l'objet. Les conflits qui peuvent s'élever entre 
les deux Chambres se terminent d'ordinaire par des 
transuctious, c'est-à-dire qu'on cède d'un côté et qu'on 
exige de l'autre. En effet, il n'en est pas de la loi du 
Budget comme des autres; les nécessités delà vie 
nationale exigent qu'on en Unisse. Au cas où la con- 
ciliation deviendrait impossible, le conflit ne pour- 
rait se terminer que par un appel au pays, eu d'autres 
termi'S par une dissolution, si toutefois le Président' 
de la République, étant d'accord avec le Sénat, 
prenait l'initiative. La Constitution n'a pas fixé d'autre 
moyen d'en sortir, car aucun impôt ne peut être établi 
s'il n'a été voté par les deux Chambres. Aucune crise 
de ce genre ne s'est d'ailleurs produite jusqu'ici, 

Le droit d'examiner le budget la première et d'avoir 
le dernier mot toutes les fois qu'il, s'agit d'autoriser 
un accroissement de dépenses constitue pour la 
Chambre des députes une prérogative importante, il 
était bon qu'il en fût ainsi, puisqu'elle est, par son 
mode d'élection et son renouvellement plus fré- 
quent, la représentation la plus directe des conlri- 
buahles. 

Le recrutement de la Chambre des députés. 

— L'âge. 11 faut avoir 2^i ans pour être député, cet 
âge est exigé également pour le Conseil général el le 
Conseil municipal. Les Constitutions de l'an IJl et de 
l'an VIII et ensuite la Charte de 1830 l'avaient fixé à 
3U ans. Eu Suisse il suflit d'avoir 20 ans, il en faut 
30 au Danemark, Les États-Unis ont adopté aussi 
23 ans pour la Chambre des représentants. Nous avons 
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eu des ministres fort remarquables dont l'âge était 
à peu près celui de Corneille quand il composait le 
Cid: il est heureux qu'ils aient pu faire avant 30 ans 
l'apprentissage de la vie parlementaire. 

I.fi nombre. — La question du nombre des députés 
a son importance dans une Constitution : les gouver- 
nements monarchiques, quand ils ne suppriments pas 
la représentation nationale, cherchent à la réduire le 
plus possible; d'un autre cûté, une Assemblée trop 
nombreuse ne pourrait pas délibérer utilement. 

Le renouvellement, . — Enfin la fréquence des élec- 
tions est une garantie de la responsabilité des manda- 
tain^'s do la nation devant leurs électeurs. Il convient 
d'aliéner pour le moins de temps possible la déléga- 
tion da la souveraineté dans la Chambre populaire; 
il peut y avoir ainsi, sans recourir au mandat impé- 
ratif, une sanction efflcace de la fidélité du député au 
programme qu'il s'était engagé à suivre. 

Toutefois, là encore il y a un milieu à garder entre 
deux excès contraires. « Il est bien que les élections 
n'aient lieu ni k de trop grands intervalles pour que 
la Chambre ne cesse de s'appuyer sur le pays, ni à 
des époques si rapprochées que le temps manque pour 
asseoir une politique suivie tirant les conséquences 
des élections dernières'. L'intervalle ds 4 ans a été 
choisi pour répondre à ce double besoin '. » 

D'autre part, les élections plénières sont préfé- 



1. Ajoutons l'inconvénieuldâ mjllipliftr les crises f'Iectorales qui 
peuvent nuire aux BlTnires. 

2. Ch. LBfebïre, Étude sur les lois i-onftitiiHonnclks de WS. 
Remarqu'ins que celte expression la Chambre employée par abré- 
viatign désigne toujours h Chambre des députés et non l'autre 
Chambre. 
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rablps iiux élections partielles pour une Assemblée 

qui est destinée « à découvrir et à traduire les grands ^ 

mouvementsd'opinionquiseproduisentdanslepay- 

L'Assemblée nationale avait adopté en 1791 le système 
des élections biennales, et la Constituante de (R4Rles élec- 
tions triennales, avec renouvellement intégral. Les deux 
Conseils sous le Directoire devaient se renouveler par tiers- 
tous les ans. Sous la ftestauration, la durée de la Chambre 
était de cinq ans et elle se renouvelait par cinquièi 
En i8.ï2 le Corps législatif était élu pour une période 
six années et renouvelé intégralement. 

Les conditions de durée et de renouvellement diffèrent 
beaucoup suivant les pays. Le minimum se rencontre 
Étata-nnis, deux ans ; le maximum en Angleterre, où 
membres de la Chambre des Communes sont nommés pour 
sept ans (mais elle est souvent dissoute avant ce terme) : 
dans ces deux pays le renouvellement est intégral. Les 
Pays-Bas ont adopté quatre ans et le renouvellement s'y 
fait par moitié, l'Italie cinq ans avec renouvellement inté- 
gral. 




■ LA CONFECTION DES LOIS. 



Le Règlement intérieur des Chambres. — Les 
deux Chambres onl un Rèfrlcnn^nL inli!'rieiir qu'elles 
se sont fail elles-mêmes et qui a une grande impor- 
tance pour le fonctionnement de la Constitution. II 
est desfiné : l^ à distribuer les travaux de l'Assemblée 
de manière ii les rendre aussi prolitables que possible 
et à utiliser pour le mieux les lumières et les bonnes 
volontés ; 2" à concilier l'ordre avec la liberté dans les 
débats parlementaires. 

Le Bureau et la présidence des Assemblées. 
— Les Chambres nomment elles-mêmes leur Bureau ; 
c'est même par là qu'elles commencent aussitôt qui; 
la vérification dca pouvoirs ' leur a permi» de valider la 
majorité de leurs membres. Elles substituent alors le 
Bureau rf(!^H('(/' au Bureau p»-oui.*0!>c, qui est constitué 
au début de la session d'après l'âge. — Sous l'Empire, 
le chef de l'État s'était réservé la nomination du pré- 
sident et des vice-présidonis du Corps législatif. 

I. Chacune des deux Chsinbres est Juge de l'éligibilLtâ de ses 
membres et de la régulsiité des étecUons. 
3. Le Président d'âge est Je membre le plusâ<té, les plus jeunes 
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Le Bureau est élu pour l'année, c'est-ù-dire h lafols 
pour la session ordinaire et pour la session extraor- 
dinaire . 

Les présidenU des Cliambres sonf, après le prési- 
dent de ,1a République, les plus hauts personnages de 
l'État ; ils sont logés au Luxembourg et au Palais- 
Bourbon, ils ont sous leurs ordres les forces mili-' 
taires préposées à la garde de l'Assemblée, avec le, 
droit d'en (ixer l'importance et de les' réquisitionner. 

Leur rôle dans !e parlement est d'ouvrir et de le- 
ver la séance, et de diriger les débals. Ils accordent 
la parole, rappellent à la question, imposent l'obser- 
vation de cette loi intérieure qui ost le Règlement et 
veillent au maintien de l'ordre dans l'Assemblée. 
Aussi disposent-ils de peines disciplinaires, (rappel à, 
l'ordre avec inscription au procès-verbal, censure enk 
traînant la suppression d'une partie de l'indemnité). 
Il en est de même dans les parlements étrangers. 
Partout où les hommes sont réunis, comme le re-" 
marque fort justement M. Eug. Pierre, il faut une 
loi pour protéger chacun d'eux contre let passions 
d'avlrui et surtout contre les siennes. La sanction pure- 
ment morale établie en 1816 futreconnue insuffisante^, 
et on dut l'aggraver en 1879, 

La discipline au Parlement et é. l'école. — 11 y a 

là un enseifjnemenl. doiil. I.i pédafîoïïie peut faire si>n pro- 
fit. Ainsi, des hommes faits, choisis parmi les plus rai-. 
sonnables, ont reconnu que pour maintenir l'ordre dans 
lenrs séances, leur préBideiit devait avoiràsa dispositioil,- 
comme dernière raison, non seulement des mauvaises notet 
mais des puniliiiiui véritables. Comment le niaitre, dans lés, 
écoles, pourrait-il, quelque désir qu'il en ait, se dispenser 
de punir? Le petit monde auquel nous avons affaire est'' 
impatient de la règle, et ce n'est pas lu partie la moins 
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importaote de noire lâche que de l'habituer â la respec- 
ter. Sans doute les élèves ne sont pas incapables non plus 
de comprendre la nécessité d'une discipline, et en lés 
raisonnant il est possible aussi d'ei^rcer une action utile 
5UP leur conduite. Mais enfin on ne peut attendre d'eux 
plus, ni même autant, que des grandes personnes, u Je , 
vois le bien, je t'approuve, et cependant je fais le mal. » 
Cette parole d'un ancien leur est partiiïuiiè cément appli- 
cable, même à ceux qui sont de bons sujets. C'est surtout 
de l'enfant qu'il est vrai de dire qu'il a besoin d'être pn- 
. U^gé contre iui-inême. 

L'intlueiice morale du mallre peut beaucoup de même 
que celle du président dans les Assemblées délibéranles; 
mais ni l'autorité personnelle, ni le tact, ne sauraient en 
toutes circonstances tenir lieu du rappel à l'ordre avec 
inscription nu cahier des consi({nes. 

L'individu se comporte autrement dans une réunion un 
peu DOmbreuse qu'en son particulier; les passions acquiè- 
rent alors plus d'intensité et risquent d'entraîner les per- 
sonnes les plus correctes d'ordinaire â des écarts qu'il est 
nécessaire de prévoir et de réprimer. 

L'exemple tiré de notre histoire pari em en (aire vient de 
haut, il prouve que la sanction positive des règlements n'a 
rieu de contraire à la di;^itë individuelle : nous dirons 
mieux, elle en est la plus silre garantie. 

Remarque, — 11 est bon de faire observer, pour éviter 
toute équivoque, que l'expression de discipline par/emen(aire 
s'emploie d'ordinaire pour désigner l'accord qui règne ou 
qui doit régnerauParleraententre les membres d'unn^ëme 
parti se concertant pour la réalisation d'un programme po- 
litique qui leur est commun. La discipline ainsi entendue 
est indispensable pour assurer le triomphe d'une opinion ; 
elle exige l'abandon temporaire au moins, de certaines 
idées de moindre importance, car enfm nul ne doit s'at- 
tendre à la réalisation complète de son idéal et il faut 
savoir sacriller quelque chose â celui d'aulrui : mais elle 
ne doit jamais aller jusqu'il l'abdication de la personna- 
lité. Il y a des cas oii l'homme de parti cesserait de s'ac- 
corder avec lui-même s'il ne se résignait pas h un désac- 
cord avec les membres de son groupe. Nul ne doit, pour 
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obéir à un mal d'ordre, désobéii' a su (Conscience 
jamais, pas plus dans la vie publiijue que dans la vii 
vée, il ne faut faire le mal pour que te bien en snrte ; la (la 
ne jusl.ilic pas les moyens. 

Les commissions. La discussion et le vote 
des lois. — Une fois que le Bureau est élu, la Clianilire 
se trouve conslitvée. Alors il est procédé par voie do 
tirage au sort à la formation de.i bureaux : il ne faut 
par les confondre avec le Buruau ; ce sont simplement 
les sections ou lea groupes temporaires fleur durée 
est d'un mois), entre lesquels se répartissent loua les 
membres des Assemblées pour nommer après dis- 
cussion ceux d'entre eux qui doivent faire partie des 
Commissions. 

11 y a pour le Sénat 9 bureaux, composés les uns de 
34, les autres de 32 miimbres; à la Chambre des 
députés ils sont au nombre de 1 1 , avec 33 el 32 mem- 
bres. 

Lea commissions sont chargées d'un Iravail prépa- 
ratoire ; chacune d'elles examine el discute la propo- 
sition on le proji^t de loi qui lui a été renvoyé. — Il y 
a cotte différence entre la proposition et le projet que 
celui-ci émane de l'initiative gouvernementale et 
celle-là de l'initialîvft parlementaire. — Outre les 
missions spéciales il y a chaque mois une commission, 
d'imlialioe chargée de se prononcer d'abord sur la 
prise en considération des propositions de lois. Les 
propositions manifestement inopportunes ou inutiles 
peuvent ainsi être écartées par la Chambre à la suite 
d'un rapport concluant au rejet pur et simple; les 
très sont soumises aux délibérations d'une commi*.' 
sion nommée à cet effet. — Les projets 
pas par la commission d'initiative. 
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Lorsque la commission spéciale, après un temps 
plus ou moins long, a terminé ses travaux, elle ap- 
porte h la Chamhre en séance publique son rapport 
qui contient ses conclusions el leurs motifs. Deux dé- 
libérations, à cinq jours d'intervalle au moins, sont 
nécessaires — sauf le cas où l'urgence a éti' pronon- 
cée. A la première lecture, l'ensembln de la loi est sou- 
mis à une discussion générale. S'il est décidé qu'il y a 
lieu de passer k la disemsion dnn articles, la seconde 
délibération commence habituellement par lit. Chacun 
peut dire ce qu'il approuve ou repousse ; les amende- 
ments se produisent, sont discutés, rojelés ou adop- 
lés; le texte proposé par la commission est maintenu 
ou modifié : enfin on vote sur l'ensemble. 

Si la Chambre a rejeté, — la mf^me loi ne peutlui èlre 
présentée de nouveau avant trois mois. 

Si au contraire elle a adoplé, son président transmet 
le texte au président de l'autre Cbambre où la mémo 
procédure est obligatoire. 

Alors il advient de trois choses l'une : — ou le vote 
est favorable, et la loi passe ; ou le vote est contraire, 
et le rejet pur et simple annule ce qui avait été fait 
par la première Assemblée : si jamais le môme projet 
est repris et revient devant le Parlement, il ne pourra 
aboutir qu'après avoir suivi la même filière; ou bien 
enfin la loi est adoptée dans son ensemble, mais est 
amendée partiellement. Dans ce dernier cas, elle 
retourne à la Chambre d'où elle était sortie; et tant 
que l'accord ne s'est pas fait sur elle entre les deux 
parties du Parlement, elle n'est pas promulguée. Il 
peut arriver qu'elle fasse ainsi plusieurs l'ois la iki- 
veltfi du Palais-Bourbon au Luxembourg. 

Quand une loi a reçu la double consécration du 



on INSTRUCTION CIVIOL^E 

vote des sénaleurs et du vote des députés, le texte 
authentique en est transmis au Président de la Répu- 
blique pour la promulgation. 

La formule de promulgation est : >' Le Sénat et la 
Chambre des députés ont adopté. — Le Président de la 
République promulgue la loi dont la teneur suit 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Ciiauibre des députés, sera exécutée comme loi de l'Étal.» 

On le voit, la confection des lois est lenle et labo- 
rieuse; il ne faut pas s'en plaindre : toutes ces forma- 
lités sont justifiées par la gravité d'un acte qui doit 
obliger des millions d'hommes, et qui peul avoir en 
bien ou on mal des conséquences d'une immense im- 
portance. 

Mais lorsque les circonstances exigent une résolu- 
tion plus prompte, les Chambres ont la facullé de pro- 
noncer Y urgence qui dispense de la seconde délibéra- 
tion ; la commission rédige rapidement son rapport, et 
ainsi une loi peut à la rigueur être votée et promulguée 
dans lajournée même où elle a été proposée. 

Les résolutions sont prises dans les Assemblées ii 
la majorité absolue des votants. Le vote a lieu de di- 
verses manières : soit à mains levées, soit par assis et 
levé, ou par scrutin simple (on fait circuler les urnes 
oii chacun dépose un bulle tin — blanc pour l'adoption, 
bleu pour le rejet, — avec son nom imprimé), ou eniîn 
par scrutin à la tribune avec appel nominal (dans ce 
cas un absent ne peut faire voter pour lui). 

Pour que les délibérations soient valables il faut 
qu'au minimum la moitié plus un des membres de 
la Chambre assistent à la séance; c'est ce qu'on ap- 
pelle le quorum. Ce mot emprunté au parlement 
anglais n'a qu'un sens conventionnel, on pense que 
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Tancien acte védi^é en lalin qui lixait celte condilioD 
devait commencer ainsi. 

PlébiBCite. Référendum . — I! existe une théorie 
pulilique, lii théorie de l'appel au peuple d'après la- 
quelle le vote des représentants du pays est insufTi- 
sant pour consacrer les lois, au moins les lois les plus 
importantes : elles devraient encore. être soumises à 
tous les citoyens et ratifiées par le suffrage universel. 
La résolution prise ainsi directement par la nation 
s'appelle plébûcite lorsqu'il s'agit des lois constitu- 
tionnelles, et rifferenduM pour les antres lois. Les deux 
mots viennent du latin, maïs le premier est francisé, 
il désignait dans l'ancienne Rome les décrets votés 
par la plèbe sur la proposition des tribuns, par oppo7 
sitjon à coux du Sénat el des patriciens; quant au 
second, sa signification littérale est simpkment : On 
doit en ri^férey (au peuple). 

I* plébiscite a été employé en France sous la Révo- 
lution ei sous lo second Empire, notamment en 1793, 
en 1802, en 1832 et en dernier lieu en 1870. Le réfé- 
rendum est pratiqué dans divers cantons de la Répu- 
blique helvétique (Zurich, Berne, Soleure , etc.) 
depuis 1RI)3. 

Au premier abord, il semble que ce soit là le meil- 
leur moyen d'obtenir l'expression authentique de la 
volonté nationale; mais en réalité, dans une grande 
nation, celle consultation directe du pays n'est qu'un 
leurre. Il est à remarquer que tous les plébiscites sous 
la Convention, sous le Directoire, sous le Consulat, 
sous l'Empire, ont oblemi une énorme majorité; 
(en 4793— l.tioi ,918 om contre 11,610 non ; en 1793 — 
. 1,037,380 oui contre 49,9X7 ii'jii, elc). Il n'en peut 
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guère être aulremenl. Si le vote négatif doit avoir 
pour résultat do renverser le gouvernement alors 
qu'on n'en a pas un" autre tout organisé ii mettre à la 
place, on répond oui pour échapper à l'anarchie, qui 
serait encore pire que le plus mauvais gouvernement. 
En outre, l'administration établie par le régime qui 
s'offre à la sanction populaire exerce sur les élec- 
teurs une pression contraire ît la sincérité du vote. 

Quant au refera iid uni, la totalité des citoyens aurait 
à voter les lois sans délibération en commun et sans 
lumières suffisantes. Le modo direct de consultation 
nationale se comprend seulement — àlacouditionque 
le vote aoit libre— dans ie cas de l'annexion d'un terri- 
toire, les populations ayant à se prononcer sur une 
question comme celle-ci : Voulez-vous être Français 
ou .allemands ; voulez-vous être Italiens ou Français ? 

Gouvernement direct et gouTernement repré- 
sentatif. ^ Si l'on voulait aller jusqu'au bout dans 
la théorie du gouvernement direct du pays par le pays 
opposé au régime représentatif, il faudrait dire que 
le peuple assemblé dans ses comices aurait à nommer 
les ministres, les magistrats, les officiers et tous les 
l'onclionnaires. Ce retour aux ckamp.o de mai des loin- 
tains ancêtres proposé comme le dernier mot du pro- 
grès serait ce qu'on peut imaginer de plus réaction- 
naire; ce serait le retour à la barbarie. Et puis quel 
temps resterait-il au milieu de tant d'occupations 
civiques, pour vaquer aux aflaires qui font vivre, pour 
travailler et » cultiver son jardin? " 

La grande loi de la division du travail dont les 
effets se manifestent au plus haut degré dans les civi- 
lisations supérieures exclut le gouveruement direct 
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(lu peuple par le peuple et impose le régime représen- 
tatif. Lorsque ce régime offre des garanties comme 
celles que nous avons exposées jusqu'ici, le principe 
de la souverainelé nationale reste intact. 



Le rôle du Ministère. — La Constitution assigne 
au Ministère dans notre régime parlementaire, un rôle 
dont nous avons déjii indiqué l'importance. Voyons 
comment l'onctionno cette institution essentielle. 

Le Ministère (qu'on appelle encore le Cabinet 
suivant l'ancien terme parlementaire usité en Angle- 
terre), est l'intermédiaire nécessaire entre les pou- 
voirs publics ; il sert à la fois à assurer leur coopéra- 
tion et le contrôle des mandataires de la nation sur les 
actps du Chef de l'Etat. Il représente le Parlement 
devant le Pouvoir Exécutif, et celui-ci devant le Par- 
lement. 

Le Président de la République est irresponsab] e 
non seulement il ne parait pas en personne devant 
les Chambres, mais son nom ne doit pas être mêlé 
aus débats. S'il se trouve que sa conduite poli- 
tique n'a pas l'approbation de la majorité, elle ne doit 
pas pourtant être discutée, et par conséquent il ne 
saurait fitre renversé par un vote. Mais il ne peut 
gouverner qu'avec le Cabinet, et celui-ci pour durer 
doit avoir la condance do la majorité. Nous avons vu 
que même dans le cas fort rare d'un conflit et d'une 
dissolution, c'est toujours la nation dont la volonté 
finit par prévaloir. Le Président de la République 
nomme les ministres, mais il peut être contraint 
d'en prendre dont les opinions conformes k celles 
de la majorité sont en désaccord avec ses préférences 
personnelles. En somme, la liberté des citoyens se 
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trouve garantie vis-à-vis du Pouvoir exécutif par la 
responmbilité minhiérielle. 

Historique. — Le rôle du Ministère n'a pas tou- 
jours iHi; en France ce qu'il est aujourd'hui. Avant la 
Révolution, les Ministres qui sous Louis XIV s'appe- 
laient des A'eci'^(M(>t',*rf'^/a( '.n'étaient que les commis 
du Roi; quelques-uns ont pu disposer d'un grand 
pouvoir par l'inHuence qu'ils avaient acquise sur lui, 
mais ils en dépendaient entièrement. 

Sans riimonler jusqu'à l'époque da la monarchie 
absolue, leur situation et leurs attributions ont varié 
snus les régimes cçnstitutionnels. Tantôt il a été in- 
terdit, tantôt il a été permis de les prendre dans la 
représentation nationale. La Constitution de 1791 et 
celle lie 1852 pour des motifs différents*, n'admet- 
taient pas qu'un Député fit partie dvi Ministère; soua 
la Restauration et la, Monarchie de Juillet, la plupart 
des ministres furent pris comme aujourd'hui dans le 
Parlement. 

En dehors du régime parlementaire, les ministres 
n'ont pas d'autorité propre, ils sont seulement les 
exécuteurs de ta politique du Chef de l'État et de 
hauts fonctionnaires administratifs; il leur est interdit 
de prendre part aux débats des Chambres. 

I.,e Conseil des Ministres. — Actuellement les , 

1. Ce nom lauterois n'élait pss donné alors aux foQCtionnaireB 
de mËme ardre, préposés aux FiaanceB et A la Juslîce, (Contrô- 
leur géaéeai des llnaDces et Chancelier àa France). De noli;e 
lenipe on a, adjoint plusieurs fois aux minietres dea soutseeré^ 
taires d'Étal qui Taisaient partie du Cabinst. 

2. L'Assemblée constituante voulait alT^Iblir le pouvoir exécutif 
el l'Empereur le pouvoir législalir. 
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ministres forment un corps constitué, le Cabinet ou, 
suivant l'expression constitutionnelle, le Conxeîl des 
MinUtri's', qui ason autorité propre, dont les membres 
sont solidairement responsables de la politique géné- 
rale qu'ils ont adoptée en commun. , 

Cette responsaliililé solidaire, non plus que la res- 
ponsabilité individuelle de leurs actes personnels 
devant les Chambres, ne doit pas cHre confondue avec 
la responsabilité encourue devant la Cour de Justice * 
pour trahison, abus de pouvoir ou concussion. 

Le Président du Conseil est choisi par le Président 
de la République, — -etilchoisitlui-môme les collabo- 
rateurs qui doivent former avec lui le Cabinet dont il 
est le Chef. 

On délibère en conseil sur le programme de gou- 
vernement îi soumettre aux Chantbres dès le début, 
sur les mesures les plus importantes concernant la 
politique extérieure ou intérieure, même sur la 
nomination de certains hauts fonctionnaires. Le 
Chef de l'ÊIai a le droit d'y prendre part; il a ainsi 
l'occasion de produire ses vues personnelles et 
d'employer la persuasion pour faire prévaloir ses 



Les attributions des Ministres. — Le Ministère 

possède des attributions législatives puisqu'il pré-, 
sente au Parlement des plans de réformes, et des 

1. La CoiiàtitulioD porte qua ■ le Conseil des minisIreB • esl 
, inveEli du pouvoir exécutif dans l'intervalle qui s'écoule eo cas de 

vacance avant l'élection d'ua nouveau Président de la République. 

2. Il ne (aul pas confondre le chef du Cabinet avec les diefa de 
eabiael, qui sont nommés par les dilTérentâ ministreË à leur entrée 

in fonctions et invealis de leur coofianco pour les gÈsislei- dans leur 
tâche. 
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atlribuLions exéculives puist|ii'il gouverne et fait exé- 
cuter les lois existantes. 

Les ministres ont leur entrée dans les deux Cham- 
bres où un banc spéciiit leur est réservé ; il faut 
qu'ils puissent soutenir les lois qu'ils présenlent, pour 
en obtenir le vote : quant aux décisions qu'ils ont 
prises dans la plénitude de leurs pouvoirs, ils doivent 
pouvoir les défendre si elles sont attaquées, 

Les questions et les interpellations. ~ Le 
contrôle parlementaire. — Les ministres doivent 
être l'iilenduH quand ils le demandent; mais de leur 
eoLé les membres du Parlement ont le droit de leur 
adresser des f/uex/ions ou des inlerpellalions, et peu- 
vent toujours les mettre en demeure de s'expliquer sur 
l'usage qu'ils font de leur autorité. Vn vote défavo- 
rable à la suite d'une interpellation, principalement 
à la Chambre des Députés, témoignant que les 
ministres n'ont plus la confiance de la majorité, pro- 
voque la démission du Cabinet. 

Le droit d'interpellation est au nombre des liberlvs 
nécessaii-eii, suivant l'expression de M, Thîers dans un 
discours célèbre de i8l>3. Il peut prêter à l'abus 
comme toute liberté, ce n'est pas une raison pour en 
méconnattre la légitimité et les avantages. Ses adver- 
saires lui reprochent d'amener les empiétements 
des Chambres dans l'administration ou dans le gou- 
vernement, et de provoquer des crises politiques trop 
fréquentes. Il est vrai que l'instabilité ministérielle 
est un danger ; mais il n'est pas aussi grave que l'ab- 
sence de contrôle. La sagesse populaire dit « qu'entre 
deux maux il faut choisir le moindre « ; or les hommes 
sont ainsi faits qu'ils sont prompts ii oublier le mal 
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qu'ils ne ressentent plus, pour ne voir que celui drjuL 
ils souffrent acluellement sans examiner s'il n'est pas 
compensé par des avantages supérieurs. 

Les ministres ne sont pas des commis révocables 
à merci; ce sont, à vrai dire, des chefs que les repré- 
sentants du pays se sont librement donnés, puisque 
le choix du Président de la République est déterminé 
parlecréditdontjouissentcertains hommes politiques 
auprès de leurs collègues. 

11 est regrettable que cette vérité ail été parfois mé- 
connue, mais combien les conséquences de l'imper- 
fection humaine no soraienl-elles pas plus ffraves a 
un régime oii la responsabilité des détenteurs du pou- 
voir n'est pas assurée I C'est aux citoyens de ne pas 
renommer le député qui aurait l'ait un mauvais usage; 
de son mandat et de ses droits ; les électeurs peuvent 
lui appliquer justement le principe de responsabilité 
qu'il aurait appliqué injustement au Gouvernement. 

Que si, oublieux des leçons du passé, ils consen- 
taient, pour éviter les inconvénients du régime parle- 
mentaire, à recourir de nouveau au Gouvernement 
personnel et cédaient aux instances des partis qui sous 
des noms divers offrent au pays de le mettre en tutelle 
pour le sauver, — celte fois, non seulement l'intégrité 
de la France et sa prospérité , mais son existence 
même seraient compromises : elle risquerait de suc- 
comber avec la liberté. 
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CHAPITRE X 



l'administration, le conseil d'état. 

Le Gouvernement et l'Administration. — Les 

fonctions que les minislres sont, appelés à exercer sous 
le contrtile des Chambres et sous la présidence du chef 
de l'Etat sont très étendues ; on peut distinguer les 
fonctions gouvernementales proprement dites et les 
fonctions administratives, — bien qu'elles soient inti- 
mement unies, et qu'elles résultent les unes et les 
autres du Pouvoir exécutif dont ils sont investis en 
commun avec le Président de la République. 

Gouverner c'est diriger, et en dirigeant l'adminis- 
tration, en lui donnant son orientation, en l'inspi- 
rant de leur pensée, les ministres font acte de gou- 
vernement; mais gouverner signifle plus et moins 
qu'administrer. Lorsque les ministres prennent en 
commun les résolutions concernant un programme 
de réformes à présenter aux Chambres, ils exercent 
une direction politique et remplissent une fonction 
gouvernementale ; il en est de même lorsqu'ils négo- 
cient les traités et prennent dans les limites de leurs 
attributions toutes les mesurns qui intéressent la se- 
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curité et la dignité du pays vis-à-vis de Tétranger. Le 
gouvernement s'exerce k la fois dans la politique ex- 
térieure et dans la politique inlérieare. 

L'Administration est l'ensemble des fonctionnaires 
et des agents constitués liiérarchiquementqui doivent 
pourvoir à l'exécution des lois . On a dit : le Gouver- 
nement est la tête, l'Administration est le bras. 

Administrer c'est exécuter les lois ; mais évitons 
une confusion. Lorsque les tribunaux ont rendu un 
jugemenf, les agents de l'autorité tiennent la main 
à son exécution; par exemple ils emprisonnent un 
criminel, opùrent la saisie des biens d'un débiteur 
condamné à payer et qui s'y refuse, etc. Or l'exécu- 
tion des lois ne doit pas seulement être entendue 
dans le sens élroit de l'exécution des jugements ; elle 
comprend toutes les mesures qui font passer dans 
l'applicalion les textes législatifs. 

Une fois le budget voté, — l'administration perçoit 
les contributions elles emploie conformément à la loi 
de finances. — Une loi a décidé la création de certains 
établissements d'instruction publique, par exemple 
des écoles primaires supérieures ou des lycées de 
jeunes filles; — il s'agit de construire ou d'aménager 
des locaux, d'instiluer un personnel : les ordres re- 
latifs aux travaux de construction, ainsi que les no- 
minations, sont des actes d'administration. 

Les mesures administratives sont spéciales, elles 
ne sont pas d'ordinaire délibérées en conseil des mi- 
nistres, et sont prises par chacun d'eux dans le service 
public dont il est chargé, ou par les fonctionnaires 
tels que les préfets, les recteurs, ou tous autres, aux- 
quels il a délégué son autorité. 

Sans doute, elles peuvent faire à l'occasion l'objet 
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d'une interpellation aux Chambres, mais elles sont 
susceptibles en outre d'fitre soumises ii des tribunaux 
spéciaux appelés tribunaux administratifs dont le 
Conseil d'Élat est le plus élevé : en dehors du Parle- 
ment, aucune juridiction au contraire n'est appelée à 
se prononcer sur les actes de gouvernsnient. 

Le Conseil d'Ëtat. ^ Le Conseil d'Élat ne fait 
pas partie des pouvoirs publics proprement dits ; 
mais c'est une grande institution ayant un caractère 
cunslilutionnel, qui participe à la fois à la législation, 
àradministralion et it la justice. Dans les solennités 
nationales il vient immédiatement après le Sénat et 
la Chambre des députés, et se trouve en tête des 
o Corps constitués » avant la Cour de Cassation elle- 
même, qui est la plus haute personnification du Pou- 
voir judiciaire. 

Son origine est très ancienne, il a hérité comme 
conseil de gouvernement de certaines des attribu- 
tions du Conseil du roi qui remontait à Philippe- 
Auguste. Depuis 1789, il a subi les vicissitudes de 
lapolitiriue; son rùle a beaucoup varié, — plus consi- 
dérable sous les gouvernements personnels, — moin- 
dre avec le régime constitutionnel. Sous le premier 
Empire et en 1833, i) avait la préparation des lois et 
était chargé de soutenir les projets au nom du Gou- 
vernement devant le Corps législatif. Actuellement, 
c'est à la fois un Conseil au sens précis du mot et un 
Tribunal '. 

I. Le sens dea moU ne s'oppoiorsit jiss à ce que le CouËeil des 
miaislre» tùt appelé un Couseil d'Élat, meiis la contutioB n'est pa^^ 
poseiMe, t.e Conseil des inioislreE est le Gouverne me ni même; le 
Conseil d'Etal a dans ses attributiona d'êlre un Conseil du Gouver- 
oeaienl. 
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Attributions du Conseil d'État. — L'adminis- 
tration comporte, d'uni» rnanit?rp gi^nérale, la dfilib^- 
lion qui précède les décisions, — Vaclion, — et enlîn le 
véglemeni den contestations auxquelles donne lieu de la 
part des particuliers l'application des mesures d'inté- 
rêt public. Aussi, partout à côté des agents principaux 
qui ont la direction des affaires et la responsabilité, se 
trouve placé un Conseil chargé de les éclairer; — les 
Tribunaux admiiiistratifs sbnt chargés du contentieux. 

Le Conseil d'État est destiné à donner soit au chef 
de l'Ëtat et K ses ministres, soit aux Assemblées légis- 
latives,les avis motivés de jurisconsultes, d'hommes 
versés dans la science du droit et rompus îi toutes les 
difficultés pratiques de la législation et de l'adminis- 
tration. Il n'a pas d'autorité propre et il n'agit que 
sur l'initiative et sous l'autorité du gouvernement. 

Il est consulté: l°sur les propositions de lois d'ini- 
tiative parlementaire lorsque les Chambres jugent à 
propos do le faire ; 2" sur les projets de lois du Minis- 
tère lorsqu'un décret, spécial du chef de l'État les ren- 
voie à son examen. 

On conçoit qu'il y ait lieu de recourir à des juristes 
de profession pour donner à un texte la correction 
et la précision juridiques, pour veiller à ce qu'aucun 
article dans une loi nouvelle ne se trouve en contra- 
diction avec des lois non abrogées. 

En aucun cas l'avis donné n'a la force obligatoire; 
dans ces conditions, le Conseil d'Ëtat peut rendre 
d'importants services, et on ne saurait voir en lui une 
institution monarchique. 

Le Gouvernement peut charger un conseiller d'État 
de soutenir devant le Parlement un projet de loi au- 
queLji.'. Conseil a collaboré. 



CONSEIL n'ÉTAT 101 

Règlements d'administration publique. — Il arrive 
que le lexte d'une loi votée ait besoin d'f^tre coraplélé 
au point de vue des détails de l'application. Le gou- 
vernement est alors dans l'obligation de recourir à 
un règlement d'adviinistration publique : c'est le 
Conseil d'État qui est chargé de l'élaborer, et un décret 
intervient pour lui donner la force exécutoire. 

L'n exemple le fera comprendre, nous abrégeons 
d'ailleurs le teste du document officiel, 

Deeretdu. 47 mars 1888 portant vi!glement d'administration 
publique sur les t'eoles manuelles d'apprentissage. 

Le Présideut de la République Française — sur le 
rapport du Ministre de l'iiistruclion publique. . , — Vu la 

loi du ii décembre 1880 Vu l'article 28 g 3 de la loi 

du 30 octobre 1886 ainsi conçu: •< l,e mode de Domination 
ainsi que toutes les questions d'exécution intéressant con- 
curremment le Ministère de l'instruction publique et le 
Ministère du commerce et de l'industrie, seront détermi- 
nés par un Ri'glement d'administration publique. » 

Le Conseit d'Etat entendu. 

Décrète : (Suivent par chapitres et articles les disposi- 
tions relatiïes à l'installation des écoles, à leur budget, 
au personnel enseignant, etc.) 

Les jugements du Conseil d'Etat. — Au contentieux 
le Conseil d'Ëtat statue souverainement comme Cour 
d'appel sur les recours adressés contre les décisions 
des Tribunaux administratifs. 

Il juge en premier et dernier ressort sur les de- 
mandes d'annulation pour ej:eès de pouvoir qui lui 
sont adressées au sujet des actes des diverses auto- 
rités administratives. Par exemple , un fonction- 
naire est révoqué ou mis à la retraite d'office; s'il 
pense que la mesure est illégale, il a la faculté de 
r au Conseil d'État; il en est de même encore 
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lorsque dans la liquidation de la pension de retraite 
il n'a pas été tenu compte de foutes ses années de 
service, et dans les autres cas analogues. 

L'expérience prouve que ce Tribunal suprême ga- 
rantit avec impartialité les droits des particuliers en 
donnant tort à l'Administration quand elle a commis 
une infraction h la loi. En effet l'intérêt supérieur de 
l'État est que nul agent de l'autorité publique, par igno- 
rance ou mauvais vouloir, ne sorte de la légalité. 
D'autre part, bien qu'il ne soit pas composé dé fonc- 
tionnaires inamovibles (lu de membres élus, le Conseil 
d'État a cependant de sérieuses garanties d'indépen- 
dance. 

Composition du Conseil d'État. — Lesconseil- 
1ers d'État en service ordinaire sont nommés par le 
Président de la République en Conseil des Ministres, 
et ils ne peuvent être révoqués que par décret après 
une délibération du Cabinet. 

Le corps comprend en outre des conseillers en ser- 
vice extraordinaire pris dans l'Administration, des 
maîtres des requêtes, et des auditeurs. Le ministre de 
la Justice en est de droit le président, mais il y a un 
vice-président qui le remplace le plus souvent. 

Le Conseil d'État est divisé en cinq sections : une 
section de législation, trois sections d'administration, 
enfin une section de contentieux à laquelle ne peu- 
vent Être attachés les conseillers en service extraor- 
dinaire. Chaque section a aussi son président et son 
secrétaire. Les ministres ont rang et séance à l'As- 
semblée générale du Conseil d'État. Chacun d'eux a 
voix délibérative en matière non cootentieuse pour 
les affaires qui dépondent de son ministère. Le mi- 
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publique au contentieux; s'il «n était autrement l'Ad- 
ministration se trouverai tk 'la fois juge et partie. 

Les décrets, leB arrêtés, les instructions. — 

Sous la Révolution, le Consulat et le premier Empire, 
le mot décret a servi à désigner toute espèce d'actes 
législatifs; aujourd'hui il est réser\'é aux décisions 
du chef de l'Élat, contresignées par un ministre, qu'il 
s'agisse des règlements d'administration ou de la no- 
mination des fonctionnaires. 

Voici en abrégé à titre d'exemple un Décret fiêuéral et 
refile m en taire : 

Art. i". — Il est constitue un certificat d'études pri- 
maires supérieures. 

Art. 2. — Le certiflcat est obtenu à la suilc d'un exa- 
men dont les conditions seront déterminées par un arrêté 
minist(y-iel. , . 

Art. 3 

Fait à Paris, le 23 décembre 1882. 

Jules C.IltVY. 
Par le Président de la Rêpubllque : 
Le Uinislre de l'Inslrwlio7t publique et des Beaux-Arls, 
DUVAUX. 

Les arrêtés sont les actes accomplis par les mi- 
nistres dans les limites de leur autorité ; on donne le 
même nom à ceux des préfets, des sous-préfets et 
des maires. 

ArpAtè ramjeant les écoles normales primaires en trois ralé- 
gories, suivant leur effectif. 

Le Ministre de l'instruclion publique et des Beaux-Arts, 
Va l'article 21 de la loi du < !4 juillet 188» ; 
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Vu rarlicle 68 du décret du 18 jaiiïief 1887 ; 
Arrête (suit Je texte). 

Fait à Paris, le 29 mars 1890. 

T.ÉON BOURGEOIS. 

Les arrâliis, de mAme que les décrets, sont ou gé- 
néraux ou individuels. Les professeurs de faculté 
sont nommés par décret, les professeurs de lycée 
par arrêté ministériel, les instituteurs par arrêté 
préfectoral, les secrétaires de mairie par arrêté rau- 
nicipah 

Les minisires adressent en outre à leurs agents des 
imliitclioiis et cb-culaires pour l'exécution des lois et 
règlements. 

Exemple. — L:i circulaire ilu 14 avril 18ilO, du Ministre 
de l'instruction puHique aux pre'fels , relativement au 
faitment des émoluments dm mstiluteurs des r'cûies pri- 
maires, se rapportait à la loi du j'.l juillet 18S9, sur tes 
Irailements du pei-sùnnel. Elle se termine ainsi : n Telles 
sont, Monsieur le Préfet, les diverses règles qui ont été 
arrêtées de concert avec MM. les Ministres des Unances et 
de l'inlérieur et auxquelles vous aureï désormais à vous 
conformer avec la plus srandc exactitude, >■ 

Las départements ministériels. — Le mot mi- 
nistère sert à désigner soit l'ensemble des ministres 
formant un cabinet, ainsi l'on dit le ministère Gam- 
betla ou le ministère Ferry; soit le service public 
dont chaque ministre est chargé, c'est-à-dire ce qu'on 
appelle son département, ainsi les Finances coi 
tuent un département ministériel, la Marine un autre, 
et l'on dit le Ministère des Finances, le Ministère de 
la Marine, etc. 

i.Q nombre des ministres n'est pas déterminé par 
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la Constitution de iST-ï comme il Tétait par celle de 
l'An m qui n'en admellail pas moins de 6 ni plus 
de 8; il peut fltre augmenté ou diminué par décret, 
et tout membre des Chambres peut introduire une 
proposition tendant il la création ou à la suppression 
d'un ministère. 

Ed i89r> on en compte li qui sont énumérés au 
Budget dans l'ordre suivant : Finances, — Justice, — 
AfTaires étrangères, — Intérieur, — Guerre, — Marine, 
— Instruction publique, Beaux-Arts et Cultes, — 
Commerce, Industrie, Postes et Télégraphes, — Colo- 
nies, — Agriculture, — Travaux publics. 

Il ne faut pas voir là une hiérarchie, un ordre de 
préséance, ni un classement rigoureusement métho- 
dique. La présidence du conseil n'est pas attachée à 
un portefeuille ' plutùt qu'il un autre, et le chef du 
cabinet peut être â la tête du département de l'inté- 
rieur ou de l'Instruction publique par exemple, aussi 
qu'aux Finances ou îi la Justice. Certains ser- 
i réunis aujourd'hui en un seul ministère ont 
donné Heu a certaines époques a. des ministères dis- 
tincts, ainsi les Beaux-Arts ou les Postes et Télégra- 
phes, Tel ministère au contraire a maintenant une 
existence distincte qui ne l'avait pas autrefois; par 
exemple, les Colonies avaient été rattachées tantôt 
au Commerce, tantôt à la Marine. 

On donne communément le nom de grands minis- 
tères à ceux qui renferment le plus de services, qui 

1. Celte eipreiiaioD figurée, née d'une assoeislion d'idées facile 
à comprendre, désigne les fonclions mêmes du micislre. A certaines 
épuques il ]> a eu dee miaisltes sans pOTU/Buille, qui prenaient pari 
DU Caoscil et soutenaient aux Chambres la politique du Cabinet sans 
Stre è la têted'uadee grands services publics. 



sont chargés d'un plus grand nombre d'affairfts, et qui 
par suite ont un persunnel plus considérable. 

L'orirtuilBation des Ministères. — Un ministère 
comporte de grandes divisions appelées Directions et 
des subdivisions appelées Bureaux. Tel ministère, 
celui de l'Instruction publique ' ou celui de l'Agricul- 
ture, n'a que -i directions tandis qu'il y en a 12, dont 
plusieurs Directions générales, au département des 
Finances. 

Les bureaux de chaque direction sont eux-mêmes 
plus ou moins nombreux; par exemple, la Direction 
de l'enseignement primaire compte 6 bureaux, celle 
de l'enseignement secondaire 4 seulement. 

AuxdifTérents ministères sont attachés des Comités 
et des Conseils permanents; en outre, des Commissions 
sont nommées suivant les circonstances el les besoins 
du service. Par exemple, il y a à l'Intérieur le Comité 
consultatif de l'hygiène publique, à la Marine le 
Conseil supérieur de la Marine, aux Travaux publics 
le Conseil général des ponts et chaussées et celui des 
mines ; de même il y a un Conseil supérieur de l'Ins- 
truction publique, et un Conseil supérieur des Beaux- 
Arts (depuis 1873), etc. Les conseils ne sont-pas tous 
constitués sur un type unique et n'ont pas tous les 
mômes attributions; par exemple, le Conseil des 
Beaux-Arts qui ne se réunit pas à époque fixe n"a pas 
la même importance que le Conseil de l'Instruction 
publique sur lequel nous reviendrons plus loin. Les 
ministres sont assistés par des inspecteurs généraux 
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qui relèvent d'eux directement ; tels sontles inspecteurs 
des finances, les contrôleurs généraux de l'armée, les 
inspecteurs généraux des prisons, — des établisse- 
ments de bienfaisance, — des mines, — de l'agri- 
culture, — de Tinstruction publique. 

Tout cet ensemble forme pour chaque Ministère, 
pour chaque branche d'administration, ce qu'on 
appelle V Administration supérieure ou centrale. Nous 
examinerons à part Tadministralion départementale 
et l'administration communale. 



CHAPITRE XI 



LES HERVIC 



Les attributions de l'État. — On peut classer 
les Ministères et les grands services publics d'après 
la nature des fondions que remplit l'État; ils doivent 
être plus ou moins nombreux suivant que la mission 
attribuée à l'État est plus restreinte ou plus étendue. 

11 existe en politique deux théories extrêmes et une 
théorie moyenne dont notre régime administratif 
actuel est Tapplicalion. La théorie indivlduaUsle qui 
est celle des économistes de l'école d'Adam Smith et 
dont la pratique se rencontre jusqu'à un cerfain point 
en Angleterre et aux Étals-Unis, réduit le rûlo de 
l'État il la protection des individus et à la garantie 

s droits : d'où, la doctrine de l'administration néga- 
l!ve qui se borne à empûcher le mal en établissant, 
notamment, une police exacte dans la société, La 
théorie socialiste, au contrairR, étend les attributions 
de la Société civile au point de faire de tous les tra- 
vaux effectués dans la nation des travaux publics, et 
de chaque individu un fonctionnaire ou un employé 
de l'État. L'industrie, le commerce, l'agriculture 
seraient concentrés totalement entre les mains du 
Gouvernement comme le sont aujourd'hui les indus- 
tries monopolisées du tabac et des allumettes. L'ad- 
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minislralion pusilive devrait pourvoir ù la réparlilion 
de tout ce qui sert à la satisfaction de nos besoins, 
c'esl-à-dire de toute la richesse au sers le plus large 
du mol. 

La division des services publics. La défense 
nationale- — La sécurité publique est la première 
condition de l'exisleDce du corps social, et l'Ëtat ne se 
coDf^oit pas sans les institutions qui ont pour but de 
protéger les citoyens contre les agressions du dehors 
et contre les crimes ou les injustices au dedans : leur 
suppression serai t la dissolution même do la société, et 
il n'y a, en etfet, que les aiiarcliUies pour la vouloir. 
Par conséquent, on peut les mettre au premier rang. 

La défense du pays contre l'étranger fait l'objet de 
Vois grands services publics confiés au ministre des 
Alfaires étrangères, au ministre de la Guerre et au 
ministre de la Marine. 

Affaires étrangères. — Le mhuKh-i; des Affaires 
étrangères est l'organe du Gouvernement dans ses rela- 
tions extérieures ; il a la direction du service diploma- 
tique. 

La diplomatie a pour mission d'employer la per- 
suasion afin de faire valoir les droits de la France 
vis-à-vis des autres Ëtats et de saui'egarder ses inté- 
rêts ; c'est seulement lorsque ses efforts pour résoudre 
pacifiquement les conllits ont échoué, qu'il est fait 
appel à l'armée comme suprême ressource et " raison 
dernière ". 

Elle intervient pour la protection de nos nalioiiatix, 
c'est-à-dire pour ceux de nos compatriotes qui sont k 
l'étranger; elle négocie les traités d'alliance, les traités 
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da commerce, les conventions pour la protection de 
la propriété littéraire, artistique ou industrielle, les 
conventions monctaîreH, postales, etc. 

Les agents diplomatiques accrédités auprès des différents 
gouvernements sont les mandataires ou les représentants 
dont se sert le Ministre qui est à leur tête pour remplir sa 
mission. Ils sent de plusieurs sortes et composent une 
administration hiérarcliiquement organisée. Les plus élevds 
sont les ambassadeurs (Angleterre, Allemagne, Hussie, 
etc.) et les ministres plénipotentiaires qualifiés d'envoyés 
extraordinaires lorsqu'ils sont eu résidence permanente 
(Suède, Portugal, etc.) ; ils ont un personnel de conseillers, 
de secrétaires et d'attachés d'ambiissade. — Leurs attribu- 
tions sont avant tout politiques : ils transmettent lescom- 
munications de leur (iouvernement. Sans avoir un rôle 
aussi important qu'à l'époque oii n'ejtistaient ni les che- 
mins de fer, ni le télégraphe, ils facilitent les relations 
internationales en contribuant à aplanir les difQcultés et h 
faire connaître les dispositions des puissances. 

Le service consulaire est spécialement appliqué aui inté- 
rêts commerciauï. Les consuls transmettent les rensei- 
gnements sur le mouvement économique; ils veillent à 
l'exécution des conventions, et prêtent directement assis- 
tance aux commerçants dans les diverses circonscriptions 
qui relèvent d'une même ambassade ; — ils agissentcomme 
officiers de l'étal civil pour les déclarations de naissance 
et de décès, ou pour le mariage de leurs nationaux. Au 
consulat est attaché un chancelier qui tient les archives et 
qui avec une responsabilité personnelle est comme le no- 
taire du cnnso!. 

A l'administration centrale, en dehors des Directions 
relatives au protocole (réception des membres du corps di- 
plomatique étranger, questions d'étiquette et de préséance, 
etc.), et aux affaires politiques et commerciales, divers 
comités consultatifsassistent le Ministre di?s affaires et ran- 



La Guerre et la Marine. — L'administration 
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de la Guerre pourvoit au recrutement, à l'habillement, 
à la nourriture. à l'instruction de Tarmée de terre; celle 
de la Marine remplit le môme rOle à l'égard de l'armée 
de mer. 

Il y a dans le premier des Directions pour i'élat- 
major {organisation et mobilisation, services géogra- 
phiques, etc. ). pour l'infanterie, la cavalerie, l'artille- 
rie, le génie, l'intendance. Le ministre est assisté par 
le conseil supérieur de la gnerre, par les comités 
techniques et par les commissions (substances explo- 
sibies, aéroslation mililaire, etci. 

De mi^me, à la Marine, des senices spéciaux sont 
alTectés aux constructions navales, à l'arlillerie, etc. ; 
il y a également un conseil supérieur el des comités 
consultatirs*. 

La sécurité, la protection deB droits A l'inté- 
rienr. — C'est au minisire de llnlifrieur et à celai de 
la Justice que sont attribués les ser^'ices d'où dépend 
au dedans la sûreté de d'Etat et la proli;clioo des per- 
sonnes et des biens. 

I^ lùrvlé générale ou la haulf poliet et le teniee 
fténilfnliaire relèvent du ministre de l'Intérieur. Hais 
la gendarmerie départementale et la garde républi- 
caine font partje de l'armée, bien qu'elles soient à la 
di^Msiliim des autorités civiles; quant à la police 
maiiJcîpale et rurale, elle dépend des communes. 

Le eontréU dei auturitrt tocalct appaKienl an 
ministre, son importance p<jlitique e<>l considérable : 
les préfets. les sous-préfels, les conseillers de préfee- 
lare, les commissaires de police dans les villes de 
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plus de 6,000 âmes, sont nommés par le Président de 
la République sur sa présentation. 

L'Ifyyicna et \'Assislaiice publique rentrent encore 
dans sou administration. 

Le Service de la salubrité est étroitement lié à celui de la 
sécurité sociale, Il appartient à l'autorité de prendre des 
dispositions à l'égard des établissements et des logements 
insalubres ; les mesures hygiéniques telles que les qua- 
rantaines en temps d'épidémie ont évidemment aussi un 
intérêt général. Le Gouvernement surveille l'eiercice de la 
médecine et de la pharmacie, et les établissements d'eaux 
thermales ou minérales; il encourage et propage le vaccin 
. — et le sérum dont la distribution graluitc a été portée 
au budget de t89S, pour un chiffre de 100,000 francs. 

Le ministre est assisté par un comité consultatif d'hy- 
giène publique ; et il demande avis h VAcadÉmie de Méde- 
cine [cette Académie qui ne fait pas partie de l'Institut 
relève toutefois de l'Instruction publique). 

Le Seroiee de l'Assistance publique touche aussi à la sécu- 
rité sociale, mais surtout il comprend des œuvres de fra- 
ternité. Les inslituHonx nationales des sourds-muets et des 
aveugles en dépendent, ainsi que divers asiles nationaux, 
Vincennes, le Vésinet pour les convalescents, Charenton 
pour les aliénés , Vhospice du Mont-Genèvre pour les 
voyageurs qui traversent les Alpes. L'Etat participe aux 
dépenses des enfants assistés ou moralement abandonnés; 
il subventionne le servicie d'assistanee mMicale gratuite et 
diverses sociétés de bienfaisance ; il fournit des secours 
d'extrime urgence, notamment dans les cas exceptionnels, 
inondations, épidémies, etc. Le budget réserve même des 
fonds pour le rapatriement des Français indigents et pour 
les étrangers réfugies. 

Ainsi se trouve appliquée la prescription conteune dans 
un décret de la Constituante : » 11 sera créé et organisé 
un établissement de secours publics, ii Ajoutons que la plus 
grande partie de l'assistance sociale incombe aux dépar- 
tements et surtout aux bureaux de bienfaisance dans les 
communes. 



k^i 




rON DES INDIVIDUS 

En oatre, la personnalité civile, qui permet de 
legs, d'agir en justice, etc, est accordée sous le contrôle 
da Ministère Je rintérïeur ("i un (jfaud nombre d'œuvres 
de la charité privée reconnues d'uCilitd publique. 

La Jnstîce. — Adminislralton cenb-ale. — Le 
Gnrde des Sceaux. — L'organisation du Ministère de 
la Justice. — L'Administration centrale se composo : 
l"du cabinet du Ministre (ouverture rI enregistrement 
des dépêches, demandes d'audience, insertion au 
Journal Officiel; formation du Sulleiin des lois, etc.); 
2' de lii Direction des alfaires criminelles et des 
grâces; 3° de la Direction des afîairos civiles et du 
sceau ; 4" do la Direction du personnel ; 3" de la Divi- 
sion de la comptabilité et des pensions. 

Le Ministre de la Justice est appelé le Carde des Sceaux, 
parce que le Sr.eau actuel de l'État et ceux des différents 
régimes qui se sont succédé en France depuis la Révolu- 
tion sont confiés à sa garde. 

En vertu du décret du 2o septembre 1870, le Sceau de 
FÈtat porte d'un côté pour type la ligure de la liberté et 
pour légende a jAm nom du Pnuple français n; de l'autre 
cAté, une couronne de chêne et d'olivier avec une ^erbe 
de blé; an milieu de la couronne : ■< Hépublique Française, 
démocratique, une et indivisible », et pour légende : Liberté, 
%alité. Fraternité. 

L'emploi solennel du ^'rand sceau en cire vierge e 
serve à des actes d'une gravité exceptionnelle ; la Cons- 
titution de 1875, ainsi que les lois revisionnelles, ont été 
scellées de cette façon. 

Le Bureau appelé Bureau du Sceau au Ministère, est 
chargé du service relatif à la naturalisation, nux change- 
ments et additions de noms, aux dispenses d'âge, de 
parenté et d'alliances pour mariages; tous actes com- 
portant le paiement des droits du sceau qui sont perçus par 
les référendaires du sceau. 

On appelle souvent le Ministère de la Justice lui-même 
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la ChincelUrie parce que ce mot désigne, d' 
" ■ , tout lieu où sotit scellés les actes. 



La Grande CkancuUerie de la Légion d'Honneur est 
rattachée au ministère de la Justice, et les décrets du 
Chef de l'État pour les décorations sont contresignés 
par le lîarde des Sceans, tout en portant la signature ' 
(lu Grand Chancelier. 

La Grande Chancellerie a cependant son organisa- 
tion â part et ses ressources spéciales, qui provien- 
nent en partie des dotations établies sous le premier 
Empire. Elle eomprend les services concernant les 
croix, les médailles militaires, et les maisons d'édu- 
cation de la Légion d'Honneur, 

Le Consteil de l'nrdre, compo.sé de hauts dignitaires, 
se réunit tous les mois et est appelé à statuer sur les 
mesures disciplinaires à l'égard des membres de 
l'ordre. Il donne sonavis sur les décorations proposées 
par les minisires. Cet avis, en vertu d'une loi récente, 
est obligatoire lorsqu'il s'agit d'une nomination pour 
services exceptionnels, et il doit êlre menlionné dans 
le décret. 

Le minlstèFe des Finances. — Quand bien mftme 
les services précédents existeraient st^uls, la branche 
de l'Administration qui se rapporte aux finances serait 
encore nécessaire. En effet, ils exigent des ressources 
considérables et une comptabilité publique : de là. le 
ministère des Finances. 

11 comprend d'abord une Direction générale de la 
Comptabilité Publique et plusieurs Directions géné- 
rales se rapportant aux Régies financières : contribu- 
ions directes; enregistrement, domaines et timbres; 
douanes; contributions indirectes; manufactures de 
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l'Etat; caisse des dépôts eL consignations. 11 y a aussi 
une Directinn des monnaies ef médailles '. 

La mission civilisatrice de l'État ; discusBlon. 
Individualisme et socialisme. — L'État dont les 
atlribnlions se LornemienL au service de sécurité, coa- 
formémenl à la théorie individualiste, constituerait 
l'État politique et juridique, l'état de druil, on, pour 
prendre une espressîon familière, VÉtat-gendarme. 
Hais l'État chez nous, sans ôtre YÉtat-Proaidence pré- 
conisé par les socialistes, remplit encore une fonction 
civilisatrice et morale. 

D'après celte conception moyenne et qui paraît 
juste, il n'a pas seulement pour but de sauvegarder les 
personnes et les droits, mais de favoriser le dévelop- 
pement de la puissance matérielle, intellectuelle et 
morale de la nation ; il a une influence positive sur le 
progrès et il aide les citoyens à devenir plus heureux 
et meilleurs. 

L'association des 38 millions de Français réunis 
sous des lois communes et sous un même gouverne- 
ment engendre une puissance collective qui doit être 
utilisée d'une manière positive pour te hien et le pro- 
grès, — et non pas seulement pour réprimer le mal : 
elle servira à la fois à conserver la vie nationale et à 
la perfectionner. 

Telle est hien l'idée qui inspirait l'Asseniblêe en 1848; le 
préambule de la Constitution commençait ainsi : « La 
France s'est oonatituée ca République. En adoptant cette 
forme dëfinïtÎTe de gouvernement, elle s'est proposé pour 
but de marcher plus librement dan? la ?oie du progrès et 

1 Nous éludions i part l'orRaaïsalioa Dnanciëre proprement 
dite, tinai que l'organÏÈalion judiciaire; chapitres s 
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de la civilisation et défaire parvenir toua les citoyens, 

Bans nouvelle commotion, par l'action successÎTe et cons- 
tante des institutions. et des lois, à un degré plus élevé dp 
moralité, de lumière et de bien-être. " 

En ce qui concornc l'agriculture, l'industrie, Ifi com- 
merce, l'enseignement, les sciences, les lettres, les 
arts, l'assistance enfin, l'État ne se borne pas à /«user 
faire, selon la formule d'une école célèbre d'écono- 
mistes, il ne fait pas tout par lui-même comme le vou- 
draient les socialistes; sa maxime, a-l-on dit, est 
« laisser faire >■, L'administration ne dispense pas tes 
individus de s'aider eux-mêmes, mais elle encourage 
leurs oITorts et les rend plus profitables. 

11 y a d'ailleurs matière à discussions en ce qui con- 
cerne les limites dans lesquelles doit s'exercer l'inter- 
vention de l'État. Parmi ses partisans eux-mêmes, 
les uns se rapprochent plus de l'wdioidyaiisme, les 
autres du socialisme ; les premiers reprochent à leurs 
adversaires de mpttre des entraves à la liberté indivi- 
duelle, de manquer de libêralUme, et ceux-ci, exagé- 
rant de leur cOté la critique, les accusent do conduire 
à l'anarchie. 

Remarquons que le socialisme d'État ou le collec- 
tivisme — et l'anarchie , sont deux doctrines diamé- 
tralement opposées. 11 arrive pourtant que bien des 
personnes établissent entre elles une confusion : cela 
s'explique parce fait que certains socialistes nivolu- 
tionnaires préconisent, do môme que les anarchistes, 
la violence pour arriver à leur but, et parce que a 
les uns et les autres poursuivent l'abolition des lois - 
qui garantissent la propriété individuelle; ajoutons 
qu'ils sont animés d'un même esprit de cosmopoli- 
tisme ou d'internationalisme. 



tes services publics qui nous restent à considérer 
exigent, comme les précédents, des ressources im- 
portantes auxquelles il faut pourvoir par l'impôt. Les 
individualistes, c'est-ji-dire les partisans du « laisser 
faire ■> se plaignent que les citoyens soient ainsi pri- 
vés de la libre disposition d'une partie de leur argent; 
mais les avantages dont ils bénélicient sont tels que le 
sacrifice est bien plus que compensé, 
. Si on allait plus loin, si- la doctrine de VEtal-Prooi- 
dence triomphait avec le socialisme, ce n'est plus 
seulement une fraction de noire avoir dont la libre 
disposition nous serait enlevée, c'est la totalité : la 
propriété individuelle disparaîtrait, et aucun avantage 
ne saurait compenser la jouissance du droit qui nous 
serait enlevée. La science économique démontre 
d'ailleurs par des arguments d'une haute valeur que 
la conséquence âyxcoUectwmne serait de diminuer dans 
des proportions considérables laproduclion nationale 
et d'appauvrir la société : au lieu d'obtenir ainsi 
l'aisance générale suivant l'espoir des utopistes, on 
aboutirait à la misère commune. 

Pour suppléer à l'iiiiliative privée et pour rem- 
placer le libre jeu des lois naturelles, il faudrait que 
l'administration — chargée de pourvoir fk tout — fût 
composée d'hommes d'un savoir infaillible et d'une 
justice impeccable, c'est-à-dire qu'elle fût dirigée par 
des dieux. Et en effet, c'est bien une théocratie que 
rêvait d'instituer l'école Saint-Simonienne ' avec le 
despotisme obligé d'un pareil régiine. 



Ministère de l' agriculture. — Sous l'ancien ré- 
I. Saiol-Simon, célèbre sooialisle [17Û0-)82j). 
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gime, la tutelle de l'administration était oppressive; 
des édits royaux ont interdit, par exemple, de planter 
des vignes sans autorisation, ou d'établir des prairies 
artificielles dans certains terrains ; la pomme de terre 
a été condamnée par arrêté des Parlements, etc. La 
Révolution a proclamé la liberté de l'agriculture 
comme de l'industrie. « Le territoire de la France, dit 
un décret de 1791, est libre dans toule son étendue 
comme les personnes qui l'habitent. Les propriétaires 
sont libres de varier à leur gré la culture et l'exploi- 
tation de leurs terres. " 

Le ministre de l'Agriculture n'a point à imposer par 
conséquent les meilleures métbodes de culture et 
d'élevage aux propriétaires et aux fermiers ; mais son 
administration est cbargée de les faire connaître, de 
les propager. Il a la haute direction de l'enseignement 
agricole que l'Ëtat a institué et auquel se rapporte 
toule une série d'établissements spéciaux : l'Institut 
agronomique, — les écoles de Grignon, de Rennes 
(autrefois Grand Jonan), et de Montpellier, — des 
Fermes-écoles, — une école pratique d'irrigation et de 
drainage, — les écoles vétérinaires, etc. Dos concours 
agricoles sont organisésdans un but d'encouragement. 
Un service est consacré aux haras, — un autre k 
l'administration des forêts de l'État : l'école Fores- 
tière s'y rattache. 



Le commerce et l'industrie- — Le ministère du 
Commerce et de l'Industrie pourvoit également à l'ad- 
ministration d'un enseignement technique donné au 
Conservatoire des Arts et Métiers, aux écoles de Châ- 
lons, d'Angers, d'Aix, etc. 

il a dans ses attributions l'organisation des expo- 
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si lions, la surveillance des enfants dans les manufac- 
tures, les brevets d'invention. 

Depuis qu'il a été réorganisé, ud acri'-é deux Direc- 
tions nouvelles, celle de lu prévoyance el de l'ax^uraiici: 
sociales et celle de l'of/iee du Irtioail. 

La première a dans son service 1 ■organisation 
ainsi que la surveillance et le contrôle des caisses 
d'épargne, — de la caisse des retraites pour la vieil- 
lesse, — des assurances, — des sociétés de crédit mu- 
tuel, — des sjTidicats prol'essionnels de patrons el 
d'ouvriers, — des associations coopératives de l>ro- 
duction et de consommation. 

La seconde a pour mission de recueillir, de coor- 
dooner et de publier (Bulletiu de l'office du travail) 
toutes informations relatives au travail, notamment 
en ce qui concerne l'ctal et le développement de la pro- 
duction, — l'organisation et la rémunération du tra- 
vail, ses rapports avec le capital, !a condition des ou- 
vriers, — lasituationcompaiéedu travail on France el 
à l'élranger. Un bureau est chargé spécialement de la 
publication de l'Annuaire statistique qui comprend 
en particulier les résultats des dénombrements quin- 
quennaux de la population. 

Postes et Télégraphes. — On a rattaché au 
Minisltre du commerce les Postes et les Télégraphes. 
La transmission des correspondances, depuis des 
siècles chez nous, constitue un service public d'une 
exirfime importance pour lequel la garantie de l'Ëtat 
s été jngée nécessaire ; il en est de même dans tous 
les pays civilisés. 

A une autre (époque le Gouvernement s'est renda 
coupable d'un abus de pouvoir sous le prétexte du 
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bien public en violant le secrEii des lettres; aujour- 
d'hui cette odieuse pratique a disparu avec le Cabinet 
noir dont Napoléon I" avait emprunté l'institution à 
l'ancienne monarchie. 

L'administration des Postes a le monopole pour la 
transmission des correspondances; elle est en outre 
chargée, mais sans privilège exclusif, du transport 
des échantillons, journaux et imprimés, des valeurs 
déclarées, des colis postaux... Elle a aussi le service 
des Caisses d'épargne postales. 

Aux Télégraphes ont été adjoints les Téléphones 
dont les recettes comprennent principalement le pro- 
duit des abonnements urbains et interurbains, et le 
produit de la taxe des conversations téléphoniques. 

Les Travaux publics. — Les travaux publics 
sont de deux sortes ; les travaux militaires qui sont 
effectués dans un but de défense nationale et qui dé- 
pendent de l'administration de la guerre çu de la ma- 
rine, — et les travaux civils qui, d'une manière géné- 
rale, se rapportent aux voies de communication, à la 
salui)rité publique, et aux édifices de l'État. Ha inté- 
ressent tous les membres de la communauté sans 
avoir un intérêt spécial pour aucun d'eux, de sorte 
qu'ils ne se feraient pas si l'Administration n'y pour- 
voyait : de là, le ministère des Travaux publies. 

On distingue trois modes principaux d'exécution 
pour les travaux publics ; la régie, l'entreprise, et la 



1" Les travaux en régie sont exécutés soit par les 
agents mêmes de l'administration (conducteurs des 
ponts et chaussées, cantonniers...), soit par des inter- 
médiaires intéressés ou régisseurs. 
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2" L'entrepreneur s'engage par un contrat appelé 
marché, à faire exécuter les travaux et à fournir les 
matériaux. Dans te contrat se trouvent atipuiées les 
obligations auxquelles il doit se soumettre, en môme 
temps que le prix convenu. Le marché est conclu à la 
suite d'une adjudication publique, qui est destinée à 
assurer h l'I^tat les conditions les plus avantageuses : 
l'administration indique un maximum qu'elle ne veut 
pas dépasser, et l'entreprise échoit h celui des con- 
currents qui a offert le plus grand rabais. 

3" La concession est l'attribution à un individu ou 
h une compagnie du droit exclusif d'entreprendre un 
travail d'utilité publique. » L09 concessions com- 
pensent par des droits les charges qu'elles imposent 
aux concessionnaires, etpar des obligations les avan- 
tages qu'elles leur assurent'. » 

Par exemple, le Gouvernement, dans un but d'inté- 
rêt public, concède les mines, dans les conditions 
qui lui présentent les meilleures garanties d'une 
bonne exploitation, sous réserve d'une indemnité au 
propriétaire du fonds lorsque celui-ci n'est pas dési- 
gné lui-môme. 

Les lignes de chemins de fer font également l'objet 
d'une concession. Nous avons bien un réseau qui est 
administré directement par l'État, mais c'est en 
somme une exception. 

Il y a' des pays tels que l'Allemagne oii tous les 
cbemins de fer sont entre les mains de l'Rtat, qui ex- 
ploite lui-môme son monopole. En iVngleterre, au 
contraire, cette industrie est libre et abandonnée'à la 
concurrence ; mais l'Angleterre n'a pas â se préoccu- 

I. Alfred BUoche, Dietionnaire général d'administration. 
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per, comme les nations continentales, des néceasUés 
de la défense nationale. 

En France c'est le régime du monopole qui csl eu 
vigueur; seulement l'exploitation du monopole est 
concédée sous des conditions et des garanties spé- 
ciales h des Compagnies. A l'origine l'État a contribué 
pour une forte part à l'établissement des principales 
lignes, et la garantie des intérêts qu'il a consentis 
pour les capitaux engagés dans ces affaires lui im- 
pose encore de grands sacrifices. 

Mais la concession n'est pas perpétuelle, elle n'a 
été accordée que pour une période de 99 ans, et dans 
une cinquantaine d'années, quand elle prendra fin, 
VÉtat sera indemnisé de ses dépenses et rentrera en 
possession des voies ferrées. 

Il y a au Ministiire des Travaux publics une Direc- 
tion et un Comité consultatif des Chemins de fer. 

D'une manière générale les grands travaux publics 
ne sont jamais établis qu'après une enquête et des 
études approfondies. Lorsque les travaux ont été au- 
torisés par un décret, Vp.xpropnatwn pmir cause d'nli- 
litf publique met à la disposition des agents d'exécu- 
tion les terrains nécessaires, sous la condition d'une 
légitime indemnité qu'un Jury spécial est appelé & 
régler. 

Les travaux de construction, de réparation et d'en- 
tretien des monuments et édifices appartenant â 
l'Rtal, donnent lieu au service des hâtimenls civils, 
qui dépend du Ministère des Travaux publics depuis 
1810; le transfert de cette Direction au Ministère de 
l'Instruction publique et des Beaux-Arts, vient d'être 
décidé. Un Conseil général des bâtiments civils et une 
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Oommissitin supérieure sont attacliês à l'adminislia- 
tion cenlrale. 

Ministère des Colonies- — C'esLencore aux inlé- 
rêls éconiîmi(]UPs de la nation que se rapporte ce ser- 
vice publie. " Le rOle lie l'f.tat n'est pas de coloniser 
à lui tout seul... C'est d'ouvrir les territoires à lacolo- 
oisation. c'est d'y planter solidement le drapeau de la 
France, c'est de protéger les efforts de l'initiative indi- 
viduelle; mais rien ne remplace l'esprit d'initiative, 
l'effort de l'individu ou de l'association libre... " ' Nous 
retrouvons ici une nouvelle application de la formule 
o aider faire. » 

Nos diverses colonies sont administrées chacune 
par un gouverneur assisté d'un conseil priofi et d'un 
Comeil génial : outre les services militaires, elles 
comportent des services civils se rapportant à l'admi- 
aistration intérieure, à la justice, à l'instruction pu- 
blique, aux cultes. 

Si Ton excepte 1' .Algérie "jui a une organisation par- 
ticulière avec un gouverneur général relevaul du Mi- 
nistre de l'intérieur, les services coloniaux sont sous 
la haute direction du ministre des Colonies. Il est 
assisté par un Conseil supérieur dont font partie des 
sénateors et des députés (ceux des colonies particu- 
lièrement), ainsi que plusieurs délégués des chambres 
lie commerce et divers membres appartenant aux 
sociétés de géographie. 

I. DëcouTï da Cré^deat du CuQ^il à Bordeaux (tl mai IdSE}. 
• Nooi voal<iDS, di«ait-il encore en subrUnce. que ta jeaoessr qui 
■d >'■ peut-ëlre fax un etnptoî mttRiaal de toute eoa éaergie H da 
sa T^seoT, puUe« aller là-bas avec tous les capitaax qui lnM(«<il 
)l diflWîlcaienl chez nous, leur réuiuDération créer de: débauchée 
etitoe loarce de richesse nouvelle pour la mëlropole. • 
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l'insthuction publique, les beaux-arts 
et les cultes. 

L'enseignement. Les attributions de l'Ëtat. 

— L'administration centrale de l'Instruction publique 
veille à l'exécution des lois qui régissent l'enseigne- 
ment en général; elle dirige l'enseignement public et 
exerce son contrùle sur l'enseignement qui se donne 
en dehors de l'État, appelé d'ordinaire enseignement 
libre. 

Les attributions de l'État en cette matière ont fait 
et font encore l'objet d'importantes controverses. Là 
aussi il existe deux théories esti-ôraes opposées l'une 
à l'autre : l'une voudrait que l'enseignement fût abso- 
lument libre, l'État n'ayant ([u'un droit de police pour 
la protection des mineurs, c'est la doctrine individua- 
liste à laquelle ses partisans donnent le nom de libé- 
ralisme ; — l'autre demande que l'État ait seul le droit 
d'enseigner, c'est la doctrine autoritaire ou centra- 
liste. Le régime actuellement en vigueur procède 
d'une conception mixte qui s'appuie sur de solides 
raisons. 

Les individualistes allèguent l'exemple de l'Angle- 
terre et de l'Amérique; or, dans ces pays, la non- 
interventioQ n'est pas une règle absolue. Les établis- 
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sements d'enseigueraentsiipérieur et d'enseignement 
secondaire sont laissés, il est vrai, h. l'initiative privée, 
mais pour l'enseignement primaire l'administration 
intervient, bien que sun action soit moins étendue 
qu'en France ou en Allemagne. II existe depuis 1839, 
en Angleterre, un département de l'éducation qui 
alloue d(!S subventions importantes aux écoles sous 
des conditions déterminées. Aux États-Unis les com- 
munes sont dans l'obligation de pourvoir à l'éduca- 
tion primaire qui est considérée comme une dette 
sociale : avant la guerre de Sécession il y avait, au 
contraire, dans les Ëtatsdu Sud une loi de l'ignorance 
obligatoiv'! pour les esclaves. 

Historique. — En France, avant 1789, l'enseigne- 
ment, sans organisation publique définie, appartenait 
on grande partie à l'Église qui avait un droit de sur- 
veillajice et de contrôle sur tous les établissements 
d'instruction : il fut sécularisé par la Révolution. 

L'Assemblée nationale inscrivit dans la Constitution 
de 1791 l'obligation pour l'Ëtat » d'organiser une 
truction piiblique commune a tous les citoyens, | 
tuile à l'égard des parties d'enseignement indispen- 
sables pour tous les hommes. " La Constitution 
de 1793 contenait l'article suivant : i< La société doit 
favoriser de tout son pouvoir les progrès de la raison 
publique et mettre l'instruction à ta portée de tous 
les citoyens. » La Convention ne maintint pas un 
décret qui rendait l'instruction obligatoire ; elle 
admit des écoles particulières libres, mais les auto- 
rités constituées avaient le droil de veiller qu'on n'y 
enseignât » rien de contraire aux lois et à la morale 
républicaine. » 

Sous le premier Empire la centralisation fut ex.- 
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trème, -et l'Université, organisée en corporation laïque 
avec le monopole de l'enseignement snpérieiir et de 
l'enseignement secondaire, était dans les mains de 
Napoléon un instrument de règne. I/instruction pri- 
maire était laissée en dehors sans appui effectif de 
l'État mais cependant sous la surveillance du grand 
maître de l'Université. Celui-ci n'avait pas le rang de 
ministre et relevait du Ministère de l'intérieur. 

Sous la Restauration les fonctions de grand maître 
de l'Université furent attribuées pendant plusieurs 
années U un évêque qui était Ministre des affaires 
ficcUslasliquex et de l'instruction publique. 

La loi de 1833 organisa l'enseignement primaire 
que la Révolution n'avait pu que décréter, et en fit 
véritablement un service d'État. 

La liberté de l'enseignement. Discussion. — 

La loi de 1S50 retira le monopole aux collèges uni- 
versitaires : la liberté de l'enseignement secondaire 
et primaire fut proclamée. Les écoles et les collèges 
libres purent dès lors faire concurrence aux établis- 
sements de l'F.tat. Mais pendant le second Empire, 
si l'action de l'administration centrale fut moins 
étendue, elle s'exerça avec plus d'intensité sur les 
établissements de l'État par une réglementation minu- 
tieuse de renseignement, — qui à ce point de vue 
fut moins libre que précédemmenl. 

La loi de 1873 accorda la liberté de l'enseignement 
supérieur : actuellement l'Élat n'a plus à aucun degré 
le monopole de l'enseignement. — Mais il conserve 
la collation exclusioe des grades, et il impose à tous 
les maîtres l'obligation des litres de capacité. 

a Nul ne peut exercer les fonctions d'instituteur ou 
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il'iastitutrke titolaire, d'insiitalenr adjoint chargt^ d'une 
classe ou d'instilulrice adjointe chargt^e d'une dasse, dant 
iinr ■'enle publique ou libre, sans étr« pourvn du brevet de 

cupiicité pour l'euseigneDient primaire. » (Loi du 16 juin 

1881). 

Les partJsuiB delaliberté absolue de l'ensei^emeat 
Tonttraient (pie l'État n'eût plus ni facuttéa, ni lycées, 
ni écoles, qu'il ne conférât aucun ^rade. et que 
l'instruclion cessant d'être un service public fût en- 
tièrement abandonnée â l'initiative privée, â des 
maîtres sou fonctionnaires, et à des associations, 
laïques ou non, s*adniinistrant et se gouvernant elles- 
mêmes. 

Il est facile de prévoir les conséquences de celle 
anarchie spéciale; l'instruction primaire retomberait 
dans l'état d'où l'intervention énergique de ladmi- 
nistralton l'a tirée. Héme après la loi bienfaisante 
de 4833, — avant que l'instruction fût obligatoire, la 
majorité des Français ne savaient ni lire ni écrire : 
d'après une enquête de 18B0, dans certains départe- 
ments les trois quarts et même les cinq sixièmes des 
b&bitants étaient totalement illettrés. Abstraction 
faite de toute autre considération, un pareil état de 
choses était incompatible avec le régime du suffrage 
universel: il appartenait aux pouvoirs publics de 
suppléer à l'indifférence des individus et d'organiser, 
malgré les résistances locales, un enseignement po- 
pulaire digne de la démocratie. 

L'instruction obligatoire. — La loi du 28 mars 
1882 a rendu l'instruction primaire obligatoire. 

Art. 4. — L'iastruction primaire est obliRaloire pour les 
enfanta des deux sexes Agés de 6 ans révolus à 13 ans 
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riîvolus ; elle peut être donnée soit dana les établiaaemenls 
d'instruction primaire ou secondaire, soit dans les écoles 
puLliques on libres, soit dans les familles par le père de 
famille lui-même ou par toute personne qu'il aura choisie. 

La loi concilie ainsi, on le voit, la liberté des parents 
et les droits de l'Ëtat. 

Dès l'âge de 11 ans les enfants ayant obtenu après 
un e\anien public le certificat d'études primaires sont 
dispensés du temps de scolarité obligatoire qui leur 
reste à passer. 

Art. 7. — Le père, le tuteur, la personne qui a la parde 
de l'enfant, le patron cheî qui l'enfant est placé, devra 
15 jours au moins avant l'entrée des classes, faire savoir 
au maire de la commune, s'il entend faire donner à l'en- i 
faut l'instruction dans la famille ou dans une école pu- 
blique on privée ; dans ces deux derniers cas, il indiquera 
l'école choisie. 

L'article i" indique les matières de renseignement 
et débute ainsi : « l'enseignement primaire comprend; 
Cinstruclion morale et civique. » 

Celle loi avait été précédé par la loi du 16 juin 1881 
établissant ta gratiàlé absolue de l'enseignement 
primaire dans les écoles publiques. i 

La loi sur l'instruction obli^'atoire qui existait dans 
d'autres pays bien avant d'être adoptée chet nous, a été 
attaquée comme contraii'e à la liberté. Des raisons déci- 
sives et faciles à comprendre la justifient, et l'imposaient 
h la France. Dans un pays où tout le monde vote, tout 
le monde doit savoir lire. < L'instruction obligatoire, dit 
M. Fouillée, est le résultat d'un contrat par lequel 
exigeons un minimum de capacité des citoyens, qui par 
leurs votes décideront de notre destinée et de la destinée 
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Depuis lonptemps Jeaa Macé, le foDdateur de la Ligue de 

l'enseignement, demandait une conscription d"éi!oIe. u On 

ne force, disait-il, d'allumer la laaterne de ma voiture, 

èl si j'y manque on ne se gênera pas pour me dresser 

procès- verbal, parce iju'il ne s'agit pas seulement de ma 

.(witure à moi, mais parce qu'elle peut rencontrer du 

moude sur la route, ùcraser un enfant... Pourquoi donc 

vous faire scrupule de forcer les négligents d'allumer aussi 

I Ja lanterne dans la tête de leurs enfanta ? Groyes-vous que 

' nous n'y soyons pas tous aussi intéressés, et que ces têtes 

où il fait nuit, ne puissent rien briser plus tard, n 

L'obligation pour le père de famille de pourvoir à l'ins- 
trnction de ses enfants, peut se déduire d'ailleurs de 
l'article du Code qui lui prescrit de les nourrir et de les 
élever; il n'a pas le droit de leur refuser la nourriture 
spirituelle indispensable au développement de leur intel- 
ligence, alors surtout que l'école est gratuite. 

Ii'euBelguement national. — Quant â l'enseigne- 
ment secondaire et à l'enseignement supérieiir, si 
l'État s'en désintéressait — le progrès et même la 
liberté seraient en péril. Il accomplit là aussi une 
œuvre de salul public. 

" Le danger que doit éviter une nation démocratique, 
c'est la dispersion delà société en individus qui n'auraient 
plus d'autre préoccupation que celle de leurs intérêts, et 
pour qui l'idée des devoirs ou liens sociaux tendrait à 
disparaître La nation qui saurait introduire dans l'en- 
seignement l'organisation la plus puissante et la plus une 
aurait par cela même dans le domaine intellectuel une 
supériorité analogue à celle des gouvernements et des 
armées fortement organisés '. >< 

La'gratulté à tous les degrés. Discussion. — 

Les éludes secondaires ei supérieures ne sont pas 

gratuites comme les éludes primaires. Il y a dans les 

I. Alfi'ed Fouillée, L'Enseignerrienl au point de vue ■nalinnnl. 
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lycées et eotléges des frais d'études et un prix de 
pension ; l'étudiant doit payer de même pour prendre 
sesimcripliotia à la faculté. Les partisans « de rensei- 
gnement intégral » réclament la gratuité à tous les 
degrés. Leurs arguments ne manquent pas de force; 

" Tous les citoyens sont également admissibles à toutes 
dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et 
sans autre distinclion que celle de leurs vertus et de leura 
talents 11. Pour que ce principe, formulé par l'Assemblée 
de 1789, reçât vraiment son application, il faudrait que 
l'enfant bien doué put donner toute sa mesure, et ne fût 
pas réduit parla pauvreté de ses parents à interrompre 
prématurément le développement d'une intelligence que 
la nature avait peul-**tre faite pour de bautes destinées. La 
justice ou tout au moins la fraternité veulent qu'on 
l'admette »ans rétribution dans les établissements de l'État 
où se donne le haut enseignement littéraire et scientifique ; 
— n'est-il pas plus désireux et plus capable d'eu profiler 
que beaucoup d'élèves riches, sans vocation. Bien plus, 
l'intérêt social même exige que ce privilège réservé 
à la fortune disparaisse : c'est seulement ainsi que la 
sélection des hommes supérieurs pourra s'opérer. Aujour- 
d'hui un esprit d'élite, un génie, qui aurait pu rendre à 
son pays et à l'humanité d'incalculahies services risque de 
se consumer inutile et misérable, dans un travail de 
manœuvre I 

Soit. Hais la conclusion h tirer de là ce n'est pas 
qu'on doit établir la gratuité pour tous ; c'est au con- 
traire que l'Ëlat doit opérer un choix. Or, c'est ce qu'il 
fait par l'institution des lujurses nationales ; et il y a 
en outre celles des départements et des communes. 
Leur nombre peut paraître insufDsant ; c'est une 
question ii débaltre, et des progrès pourront encore 
avoir lieu dans ce sens. Mais il ne faut pas oublier 
que si tout le bien possible n'est pas réalisé, on ne 
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- M\i\i demander k la société comme aux individus 

', (I il- faire le bien possible. L'Étal dépense beaucoup 

*l j.i non seulement poar IVnseiguenient primaire 

iiiuis pour les antres enseignements, car l.'s recettes 

des lycées et des facullrs ne couvrent pas leurs frais. 

Los ressources budgétaires ne sont pas inépuisables 

comme oo est porté à se le figurer, et on doit tenir 

compte de l'impossibilité d'augmenter les impi>ts au 

delà de certaines limites sans larir la source des 

revenus publics. 

Les examens. Les diplAmes universitaires. — 
11 est indispensable que par des examens et des 
diplùmes l'Ktat sanctionne les études spéciales néces- 
saires à certaines professions, de même qu'il garantit 
par son empreinte le titre des monnaies. Le public ne 
peal apprécier directement le savoir dun médecin par 
exemple ; — les commissions d'examen en sont char- 
gées pour lui, et aussi par lui indireclemeat. puisque 
leurs membres sont nommés par le raînislre qui 
occupe son poste par la volonté des élus de la nation. 

Le régime actnel ne supprime pas l'initiative indi- 
viduelle comme le voudrait l'école autorilaire, qui 
réclame pour r£tat le monopole absolu de l'ensei- 
gnement: la liberté des institutions privées est sauve- 
gardée dans les limites où elle peut s'accorder avec 
l'utilité publique. L'administration arec les ressources 
dont elle dispose, fait ce que les particuliers n'auraient 
pu faire, et elle exerce une action régulatrice par les 
programmes et les examens : mais à coté d'elle toutes 
les bonnes volontés peuvent concourir à l'reuvTe di' 
civilisation. Les établissements dont elle n'a pas la 
direction appliquent librement leurs méthodes d'ins- 
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truction et d'éducation ; les sociétés indépendantes 
telles que les Associalions polytechnique et philolech- 
niqui^, la Ligue de l'enseignement, la Sociélé pour l'inx' 
truction élémentaire, rivalisent de zèle pour l'ensei- 
gnement populaire. Une école libre des sciences politi- 
ques a été fondée en 1873. Enfin la tutelle administra- 
tive ne pèse pas lourdement sur les Facultés, non 
plus que sur le Collège de France, ou sur l'Institut. 
Les professeurs de l'enseignement supérieur ont le 
droit de présenter au ministre les candidats pour les 
chaires vacantes ; les cinq Académies se recrutent à 
l'élection et elles possèdent en propre des biens qui 
sont administrés sous l'aulorité du ministre par des 
commissions prises dans leur sein. 

On oppose souvent au régime de nos Facultés l'in- 
dépendance des Universités allemandes dont les pro- 
fesseurs ne sont pas des fonctionnaires : mais ces 
universités reposent sur des traditions très anciennes, 
elles ont leur fortune propre et paient elles-mêmes 
tes maîtres, qui reçoivent en outre une rétribution des 
aiiditeurs. Si des modiUcations sont apportées dans 
l'organisation des Facultés françaises, il faudra tou- 
jours tenir compte des différences entre les deux 
pays. 

Le Conseil supérieur de l'instruction publique. 

— Le Ministre de l'Instruction publique est assisté 
d'un Conseil supérieur qui est un conseil de perfec- 
lionnemenl en même temps qu'il exerce une juridic- 
tion spéciale. 

L'origine du Conseil remonte au Directoire (1798); 
sous le premier Empire il devint le Conseil de l'Uni- 
versité (1808) dont les membres étaient nommés par 
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le chef de l'Élat. D'après la loi de 1850 la majorité 
des membres du Conseil supérieur êtaienl élus, mais 
en dehors de l'EuseigQoment; ainsi il comptait quatre 
évéquesélQS par lenrs collègues, deux ministres pro- 
Lestanls élus par les consistoires, trois membros de 
la Cour de cassation, etc. Les aulres étaient nommés 
par le chef de l'État. 

Aujourd'hui le Conseil s-e compose de 37 membres ; ' 
le Président de la République a la nomination de 
treize d'entre eux : quatre sont pris dans renseigne- 
ment libre, et neuf parmi les fonctionnaires actifs 
nu retraités de l'inslruclion publique. 

Chacune des cinq sections de l'Institut envoie un délé- 
gué. Quarante conseillers sur eînquanle-huit sont choisis 
par leurs collègues dans les divers ordres d'enseignement : 
deux professeurs du Collège de France, un professeur du 
Muséum, deux de chacune des Facultés, un de l'Ecole Poly- 
technique, un de l'École centrale, un de l'Institut agrono- 
mique ; un afn'égë en eierciee dans les lycées pour 

chacun desordresd'ai^égations', deux délégués des collèges 

1. Il a été réo^anîté psr la loi du 27 février 1880. D'aprë» les 
termes de celle l(û, le nombre des membres du Conseil ^«rail 
de S6 : mais elle y compreDail un délégué des facultéB de Uiécdogie 
«slbollque : or cellea-ci n''eiïâleQt pluÊ^ depuis ISSJ, les crédita qui 
leur étaioDl alTectés jusqu'alors ayant été Tupiirinéâ au budg«l. 
Par QODsétpienI, au lieu de deux professeurs de théologie, le Con- 
seil n'en compte plus qu'un, celui qui représeule les facultés 
protestantes. 

2. La loi les éaamëre ainû -. Grammaire, Lellres, Philosopdïet 
HÎBloïre, Uathématique3,ScieDcesphyËiqueâouiiatureUe£,I.aiigue£ ' 
TïiaDteï. Euseign^moat spécial. — 1) aii^le à présent deiu agré- 
galions dietïncteB pour les sicienceâ physiques et pour les sciences 
naturelles, mais il n'y a qu'un délégué pour les deui. Les Langues 
rivantes eomprenoenl l'agrégalioo d'Anglais et cMe d'AUe-oiand. 
L'Enseignement spécial a élé remplacé par l'EnseigiiemeDt secon- 
daire moderne, dont le^ professeurs se recrutent à présent parmi les 
agrégés de l'ËtiseigoeueQt lieeotidaire clas^que. le cottoonrs dae 
agrégaliooE de l'ancien Euseipierawit ap^ial ayant été supprima. 
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communauï, enfin six membre» de l'enseignement pri- 
maire élus au scrutin de liste parles inspecteurs généraux 
de l'insti-uction primaire, par le directeur de renseigne- 
ment primaire de la Seine, les inspecteurs d'Académie des 
départements, les inspecteurs primaires, les directeurs et 
directrices des écoles normales primaires, la directrice de 
l'école Pape-Carpentier', les inspectrices générales et les 
déléguées spéciales charfiées de l'inspection des salles 
d'asile, et en oulre {Ariiele Si de la loiitu30 octobre 1886) 
par les directeurs et directrices d'écoles primaires supé- 
rieures publiques et les instituteurs et institutrices nom- 
més membres du Conseil départemental. 

En somme, tous les grands établissements publics 
et les trois degrés de l'enseignement sont représentés 
au Conseil supérieur. Tous les membres sont nommés 
pour quatre ans; leurs pouvoirs peuvent être indéfi- 
niment renouvelés. 

La section permanente qui est de 15 membres, les 
9 nommés par décret et ti qui sont désif,'nés par le Ministre, 
a let fonctions suivantes i Elle étudie les programmes, 
meth.odes d'enseignement, modes d'examen, règlements 
admmistratifs et disciplinaires avant qu'ils soient soumis 
a laiis du Conseil supérieur. — Elle donne son avis : sur 
les créitions de facultés, lycées, collèges, écoles normales 
primaires ; sur les créatioliB, transformations on suppres- 
sions de chaires ; sur les livres de classe, de bibliothèque 
et de prix, qui doivent âtre interdits dans les écoles 
publiques. — En cas de vacance d'une chaire dans une 
Faculté elle présente deux candidats concurremment avec 
la Faculté dans laquelle la vacance existe. 

En dehors de ses attributions miisitltatives, le Conseil 

1 . L'École Pape-Carpentier, qui a été annexée en tS86 è l'école 
normale d'institutrices de Versailles, forme desdirectrioea d'éooles 
primaireii et maternelles annexées aux écoles sormalea d'institu- 
trices. — Lesécales maiernelie^ eont des établissements de première 
éducation où les enfanta de--! deux sexea (rie 2 à 6 ana), reçoivent 
en commun " les soina que l'éGlama leur dévelop|)emenl physique, 
moral et inlellectuel, n suivant lea termea du décret Je tt^. 
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sapérieur agissant comme tribunal uoiversitaire stutue en 
dernier ressort sur les jugements reudus par les conseilB 
académiques et par les conseils départementnuï. Lorsqu'il 
s'agit : 1° de la révocation, du retrait d'emploi, de la sus- 
pension des professeurs titulaires de l'enseiitnement public 
supérieur ou secondaire; 3° de l'interdiction du droit 
d'enseigner prononcé contre un membre de l'enseignement 
public ou liire, — la décision doit être prise aui deux 
tiers des suffrages. 

Le Conseil se réunit en assemblée générale deux fois par 
an Ijuillet et décembre) ; le Ministre peut le convoquer en 
session eïtraordinaite. 

Divisions administratives. Les facultés. — 
En ce qui concerne l'organisation locale, la France 
en y comprenant l'Algérie est divisée en 17 acadé- 
mies. Chacune est administrée par un recteur assisté 
d'autant d'inspecteurs d'acadi'inie qu'il y a de dépar- 
tements dans le ressort, et d'un consfùl académique. 

Les chefs-lieux des académies sont : Aix, Alger, 
Besançon, Bordeaux, Caen, Chambéry, Clermont, 
Dijon, Grenoble, Lille, Lyon, Montpellier, Nancy, 
Paris, Poitiers, Riinnes, Toulouse. Ces villes, à l'excep- 
tion de Chambéry, possèdent des Facultés des lettres 
et des sciences. H y a en France 13 facultés de Droit 
(Besançon et Clermont n'en ont pas) et C facultés de 
Médecine (Bordeaux, Lille, Lyon, Montpellier, Nancy, 
Paris). 

A la tête de chaque faculté est un Dnynn, nommé par le 
ministre sur la présentation des professeurs de la faculté; 
il est chargé sous l'autorité du recteur, d'assurer l'eié- 
cation des règlements. Comme administrateur il ordonne 
les dépenses dans les limites fixées par le budget ; eniln il 
convoque et préside l'assemblée des professeurs. 

Le Conseil gén&al des facultÉs est présidé par le recteur; 
il se compose des doyens des facultés, du directeur de l'école 
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supérieure de pharmacie et de délégués des facultés. Il 
donne son avis sur le maintien ou la suppression des 
cliaires, sur les règlements, etc. En outre, il délibère sur 
le budget des facultés et sur l'acceptation des dons ou legs 
qui sont faits avec ou sans affectation spéciale, soit amwps 
des facultés, soit à l'une d'elles en particulier. On a pro- 
posé de désigner bous le nom d'université le corps des 
facultés dans une ville; ou dirait ainsi ; l'université de 
Paris ou l'université de Toulouse. Le sens du mot serait 
alors plus restreint que lorsqu'on parle de VVnivM^itÉ — 
c'est-à-dire de l'Université de France — car ou entend 
par là, soit l'ensemble des trois enseignements de l'Étal, 
supérieur, secondaire et primaire; soit la réunion des 
deux premiers ordres d'enseignement, comme au com- 
mencement du siècle. 

Les Facultés font subir des examens pour l'obten- 
tion des dipliîmes de bachelier, de licencié et de 
docteur (de docteur seulement et d'officiers de santé 
pour la médecine). Quant à l'agrégation, elle est obte- 
nue à la suite d'un concours dont le jury est constitué 
par l'administra lion centrale. 

Pour être professeur liiulaire dans un lycée il faut 
être agrégé de l'enseignement secondaire. Pour être 
professeur dans une faculté il faut être docteur sans 
qu'il .soit nécessaire d'être agrégé, sauf pour les 
facultés de droit et de médecine où existe une agré- 
gation de l'enseignement supérieur. 

Lycées et collègea. — On dislingue dans les 
lycées l'enseignement secondaire classique, et l'ensei- 
gnement secondaire moderne (sans latin ni grec mais 
avec un enseignement des langues vivantes plus 
étendu). 

Les lycées nationaux s'appelaient autrefois collèges 
royaux; le nom de collège s'applique aujourd'hui aux 
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ôl,ai)lisscmen[s d'enseignement secondaire fondés et 
entretenus dans les villes par les municipalités sous 
le nom de collèges Communaux : leurs professeurs 
sont nommés par l'Ëtat, mais il n'est pas nécessairQ 
qu'ils soient agrégés. 
F L'enseif/ncment secondaire des jeunes filles a été ins- 

titué eu 1880 ; il a aussi ses lycées et ses collèges, et 
son école normale supérieure qui prépare au certificat 
d'aplilude et aux agrégations scientiliques et litté- 
raires des professeurs femmes. 

I<e Conseil académique. — Il a, comme le Conseil 
supérieur, des attributions consultatives en matière 
d'enseignement et des attributions contentieuses et 
disciplinaires ; mais il ne concerne que l'enseignement 
■supérieur et l'enseignement secondaire. 

Par leurs fonctions le Recteur, les luspecteurs d'acadé- 
mie, les Doyens des Facultés, et les Directeurs des Ecoles ' 
supérieures de pharmacie en font partie ; le Ministre désigne 
un J'roviseur et un Principal de tolièye, deux memlres 
pris dans les Conseils fjënérauK'^t deux dans les Conseils 
ntuuicipaux, qui coQcoureut aux dépenses de renseigne- 
ment secondaire ou supérieur du ressort ; les autres 
membres sont élus par les professeurs de l'enseignement 
supérieur et par ceux des lycées el des collË^es (dans les 
conditions déteiininées par la loi du 27 février 1880). La 
durée des fonctions est de quatre ans ; il y a deux sessions 
ordinaires chaque année, en juin el en novembre. 

L'inspecteur d'académie assiste le recteur en ce qui 
concerne les lycées et les-collùges, et ta surveillance 
de l'enseignement secondaire libre; en même temps 
il dirige l'administration déparlemenfalc de rensei- 
gnement primaire. 

Conseil départemental. — Dans cliaque dépar- 
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temeut un Conseil est institué pour veiller aux inlé- 
rèls de l'enseignement primaire. Il a des attributions 
très importantes, car il prend part à Tadministration 
et il exerce une juridiction spéciale. Par exemple, il 
arrête les règriements relatifs au régime intérieur des 
établissements d'instruction primaire, et il prononce 
par jugement motivé l'interdiction à temps ou l'inter- 
diction absolue d'enseigner, sauf appel au Conseil 
supérieur. 

La loi du ;iO octobre 1886 a étendu aux Conseils 
départementaux qu'elle réorganise, le principe de 
l'élection appliqué précédemment au Conseil supé- 
rieur et aux Conseils académiques. Le droit d'élection 
et d'éligibilité a été conféré aux instituteurs et aux 
institutrices '. 

Composilion. — 1° Le préfet, président ; 2" L'inspecteur 
d'académie, vice-président; 3° Quatre conseillers généraux 
élus par leurs collègues ; 4° Le directeur de l'école nor- 
male d'instituteurs et la directrice de l'école normale d'ins- 
titutrices ; 0° Deux instituteurs et deux institutrices élus 
pour 3 ans respectivement par les instituteurs et institu- 
trices publics du département... ; 6° Deux inspecteurs pri- 
maires ' désignés par le Ministre. — Pour les affaires 
oontentieuses et. disciplinaires intéressant les membres de 
l'enseignement privé, deux membres de l'enseignement 
privé, l'un laïque, l'autre congréganiste, élus par leurs 
collègues respectifs, seront adjoints au conseil départa- 
m entai. 

1, L'organisation de l'Enseignement primaire , par Henri 
Sclimit. 

2. Les laspecteiirs primaires sont dans chaque département 
ta nombre variable suivant lei^ besoins du service et les crédits 
accordés par Je budget; ce nombre dépasse d'ordinaire celui des 
arroQdiîee monts. Ils sont placés sous l'autorité immédiate de l'ioE- 
pecteur d'académie, el ils ne reçoivent d'inslmelions que de lui on 
du recteur, des inspecteurs généraux etdu ministre. Ils inspectent 
les écoles primaires publiques et privées de leur circonscription. 
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Le Conseil se rêunil de droit au moins une fois par 
trimestre, — le préfet pouvant toujours le convoquer 
selon les besoins du service. 

L'intervention de l'État dans les Beaux- 
Arts. — La mission que s'est attribuée l'État en ce 
qui coacerne les Beaux-Arts résulte encore de ce 
principe que la nation n'est pas seulement une société 
politique, juridique, économique, mais aussi une 
société intellectuelle et qu'il existe entre ses mem- 
bres une solidarité au point de vue de la culture 
esthétique. Toutefois l'intervention de l'Administra 
tion en cette matière est moins essentielle qu'au sujet 
de l'instruction publique. Aussi, en dehors des éco- 
nomistes hostiles aux dépenses budgétaires qu'elle 
entrabie, elle compte, même parmi les artistes, des 
adversaires qui reprochent à l'Etat d'être incompé- 
tent et.de perpétuer des traditions oflicielles au détri- 
ment du progrés esthétique. C'est là, on peut dire, 
une question ouverte et dont la solution n'a pas une 
gravité comparable à celle de la question précédente. 
Il convient de faire observer qu'en dehors des plaisirs 
élevés qu'ils procurent, les Beaux-Arts contribuent à 
la gloire de la France, à l'éducation du pays, enfin 
aa progrès des professions industrielles elles-mêmes ; 
— il existe maintenant une école nationale des Arts 
décoratifs. 

Parmi les dépenses de l'Ëtat, les unes sont néces- 
saires, les autres seulement utiles. Lorsqu'il s'agit du 
satut de la Patrie il ne faut pas hésiter à donner les 
millions, tout en comptant ; — quant au reste, il faut 
calculer si les avantages d'une institution compensent 
les obligations qu'elle impose aux contribuables. Par 



< 



liO INSTRUCTION CIVIOLIË 

«xemple, l'État affecte par an une somme supé- 
riem'e k 600,000 francs pour la Manufacture artistique 
de Sèvres; toute la question est de savoir si son uti- 
lité (au sens le plus large du mot) équivaut au sacri- 
fice pécuniaire : c'est aux politiques ot aux admi- 
nistrateurs compétents de la résoudre. 

C'est par l'enseignement encore, et aussi par les en- 
couragements de diverse nature, que s'exerce sur 
l'art l'action gouvernementale. De l'Administration 
centrale dépendent le Conservatoire national de mu- 
sique et de déclamation, l'Ëcole nationale des Beaux- 
Arts (peinture, sculpture, architecture, gravure), 
l'Ëcole ou Académie française de Rome, les Musées 
nationaux, les Manufactures de Sèvres, des Gobelins, 
de Beauvaiâ, les Théâtres subventionnés, etc. 

Autrefois l'Élat organisait lui-même l'Exposition 
annuelle qu'on appelle le Salon ; depuis 1881, ce soin 
est laissé aux artistes constitués en sociétés indépen- 
dantes qui ont des expositions distinctes. De la sorte 
la critique faite à l'Administration de favoriser ou de 
contrarier une école ou un genre au nom d'une doc- 
trine oflicielle a perdu son plus fort argument; il n'y 
a plus d'exclusions systématiques opérées par un 
jury d'État— auquel les artistes puissent reprocher de 
mettre des entraves à leur talent. Le directeur des 
Beaux-Arts, assisté d'une commission, se borne k 
effectuer des achats pour les Musées dans les limites 
du budget volé par le Parlement. 

Les Cultes. Les rapports de la Religion et de 
l'État. — La question des rapports de la Religion et 
de PKtat est d'une extrême importance. Elle peut 
donner lieu à quatre solutions principales dont l'His- 
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toire et l'expérience nous montrent des exemples": 
1" L'État est ab30rbi5 dans la Religion el le pouvoir 
spiriluel duinine \o pouvoir temporel — c'est le ré- 
gime théocratique tel qu'il a existé dans l'ancienne 
Egypte; 2° la Religion est absorbée dans l'Etat et le 
souverain temporel gouverne l'Église, — c'est ce qui 
a lieu en Russie ; 3" TËglise est libre dans l'État libre ; 
l'association religieuse, tout en étant soumise aU' 
droit commun, est indépendante de la société civile 
et n'intervient pas non plus dans le gouvernement, — 
c'est la séparation de l'Église et de l'État, comme 
aux États-Unis ; 4" les rapports de l'Église et de l'État 
sont réglés par un Concordai ; — c'est le régime qui 
existe en France depuis 1802. 

L'État protège* et subventionne, sous des condi- 
tions déterminées, les cultes qu'il a reconnus : le culte 
catholique, le culte protestant, le culte Israélite ; ajou- 
tons, pour l'Algérie, le culte musulman. 

Lé cultB catholique; le Concordat. — Voyons 
quelles sont les principales conditions du Concordat, 
e'esl-à-dire du traité ou contrat conclu entre le pape 
Pie VU et le Premier Consul, 

D'une part., l'État garantit le libre exercice du culte 
et il assure un traitement aux évêques et aux curés ; 
d'autre part, le culte public doit se conformer " aux 
règlements de police que le Gouvernement juge néces- 
saires pour la tranquillité publique ", Le chef de 
l'État nomme les évoques, — il appartient au pape de 
leur conférer Vinstilulion caiwniqui: qui les investit de 
l'autorité religieuse. II en était de même sous l'an- 

1. Les arlicles 2â0-2c)4 du Code pi^iial conLiennent des dispo^- 
tions a|>écia1eï concernant les eiilraves apportées au libre exercice 
des miîte;. 
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cien régime, et l'on sait qu'à la suite des démêlés 
quiae produisirent entre le roi et la cour de Rome, 
après la déelaraiion de 1(585, le pape refusa d'accorder 
des bulles aux évêques nommés par Louis XiV. 

Les curés sont nommés par les évèques mais doivent 
ôtre agréés par (e gouvernement. 

L'autorisation du gouvernement est nécessaire pour 
que les bulles; «t d(''erets du pape et des conciles 
puissent être rpçus ou imprimés en France. Cette dis" 
position est conforme aux traditions de VEglise galli- 
cane qui de: longue date a combattu, principalement 
avec BoBSuet, la doctrine contraire des ul/ramonlains. 
Il était dit,, dans la déclaration de lOSi, que les sujets 
ne peuvent iMre relevés, par la puissance ecclésias- 
tique, du sormcnt de fidélité envers leur souverain et 
que l'autorité du pape ne peut rien prononcer contre 
les règles et constitutions reçues dans l'Ëglise galli- 
cane. 

Si les ministres du culte, dans l'exercice de leurs 
fonctions, contreviennent aux lois ou aux réglementa 
de. l'Etal, ou portent atteinte aux libertés, franchises. 
et coutumes de l'Église gallicane, le gouvernemeot 
forme devant le Conseil d'Rtat un recours, l'appel 
comme lî'a/nm, qui ne peut entraîner d'ailleurs qu'une 
peine morale, la déclaration d'abus par décret du 
Président de la République. Dans le cas cependant où 
un délit proprement dit se trouve joint à l'abus de 
pouvoir, il y a lieu à poursuite devant les tribunaux. 

La Franco est divisée en 17 provinces ecclèxiastiques, 
comprenant 8i diocèses; elles sont administrées cha- 
cune par un archevi^qne qui dirige en même temps 
gon propre diocèse. Le cardinalat est une dignité ec- 
clésiastique qui donne droit au titulaire de faire partie 
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du collège qui élit le Souverain Ponlife. En France 
les cardînanxsnat cl]oisis parle pàps parmi le.i ar- 
chevêques sur la présentation du Gouvernement. 

Il y a une cure pour chaque canton du diocèse 
mais celle-ci a dans les communes des succursale; 
qui ont à leur lèle un desservant auquel l'usage 
attribue aussi le nom de curé et qui est également 
rétribué par l'État, — sans que leur traitement ait été 
cependant stipulé dans le Concordat. Tandis que le 
curé est inamovible, le desservant peut élre révoqué 
par son évèque. 

Chaque paroisse, en tant que possédant la person- 
nalité civile, a des biens et des revenus qui sont ad- 
ministrés par un Cutiseil de fahrii/ue. 

Les cultes protestants. — Le Protestantisme 

comprend diiTérents cultes; l'Étal ne reconnaît et ne 
rétribue que l'Egiisn hèfonitre ou Cahnnhte et 
l'£glhe de la confeision d' Augabourg ou Luthérienne '. 
Dans l'une comme dans l'autre les paroisses ont à 
leur tiHe un pasleitr et un conseil presbytérnl. Au-deS' 
sus se trouve la cii-comcription consistoriale qui ren- 
ferme plusieurs paroisses, Le enn.sistoire est un con- 
seil composé de pasteurs et d'un certain nombre de 
délégués laïques choisis à réieclion, qui nomme les 
pasteurs, veille au maintien de la discipline et pour- 
voit à l'administration des biens. Une réunion de 
consistoires constitue un synttde; endn l'autorité au- 

i. D'après lea ohilTreB donnÉs par M. Frank Puaux an 1893 
(Œuvrât du Protestantisme en France), l'Église Calviniste compta 
700 mille adhérenls et TËi^liËe luthérienne 80 mille. Il y a en 
outre i mille mHhodîsles, un peu moins de ba/ifùfcg, et 7 mills 
prolestaotB appartenant aux Eglises libres. 
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périeure appartient au Conseil central ou au Sijnode 

Le culte Israélite. — Dans la religion israôlito 
la division premiùre es(. la sijnagogue, le ministre du 
culte est le vahli'm. Les synagogues sont réparties en 
cinq consistoires départementaux relevant eux-mêmes 
du consistoire central qui est l'intermédiaire entre eux 
et le Ministère. 

L'affranchissement des Juifs (lui, avant la Révolu- 
tion, étaient soumis à un régime d'exception remonte à 
1791, mais cette organisation, comme celle des autres 
cultes date de Napoléon 1"; toutefois la subvention 
de l'État n'est que de 1831. Le nombre des adhérents 
4u culte Israélite en France, d'après les chiffres re- 
cueillis par les consistoires, est de 68,000 ; l'Algérie 
«D compte en outre environ 4(1,000 '. 

L'Intervention et la subvention de l'État. 
Discussion. — L'intervention de l'administration et 
lu budget des cuites ont en France des adversaires 
dont les arguments peuvent se résumer ainsi : 

« L'organisation des religions n'est pas, comme celle 
de la justice, une fonction de l'État; car il ne saurait 
entreprendre sur le domaine intérieur de la cons- 
cience.— D'autre part, puisqu'il y a des personnes qui 
ne pratiquent aucune religion, et qui tiennent même 
les dogmes pour des erreur», n'esl-il pas injuste de 
les forcer à contribuer de leurs deniers à des dépen- 
ses que seuls les fidèles devraient acquitter? — Ainsi 
ceus qui ont la foi et teux qui ne l'ont pas n'auraient 

1. P. Leruy-lîaaulîeu, Iti-aël ehe: leenalions (lti03), 
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qu'à gagner h )a séparation absolue des Églises et de 
l'Étal. ) 

Certes, la neutralité religieuse est un des principes 
de notre droit public et il ne saurait être question, 
comme sous l'ancien régime, d'une relii/ion d'Etat 
jouissant des privilèges que le Catholicisme avait 
autrefois en France. Les diverses fonctions de la vie 
publique sont déHnilivemeot affranchies de la tutelle 
étroite qui pesait sur elles ; l'état civil est constitué 
en dehors des églises, le mariage civil compte seul 
devant la loi, l'école n'est plus soumise à la surveil- 
lance et au contrôle de l'autorité ecclésiastique, le 
pouvoir spirituel ne peut plus requérir entin le bras 
séculier pour exécuter ses sentences. 

La ConveuLion a commis une erreur du même 
genre que celle de Louis XIV révoquant l'édit de 
Nantes, en voulant imposer par décret le cuHr de la 
/taiuon ou instituer la religion nationale de l'k'lre 
suprême. 

Napoléon, lorsqu'il prétendait transformer la reli- 
gion en instrument de règne, lorsqu'il Faisait rédiger 
Un catéchisme impérial où il assimilait les deypii-s 
envers l'empereur aux devoirs envers Dieu, lorsqu'il 
soumeltail les évéques Ji la sujétion étroite de ses pré- 
fets, lorsqu'il voulait faire du pape son subordonné 
et en quelque sorte son lieutenanl, renouvelait à son 
prolit la confusion du pouvoir temporel et du pou- 
voir spirituel. 

Mais il n'est plus question de cela aujourd'hui ; il 
s'agit pour les pouvoirs publics d'exercer une sur- 
veillance légitime sur des associations puissantes 
a(ln de sauvegarder la société civile et d'empêcher 
les Cglises de former un Ëtal dans l'État. 
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Quiint au budget des Cultes, il convient de se rap- 
peler que le décret du !3 aovembi'B 1789 qui milles 
biens de l'Ëglise à la disposition de la nation portait 
ces mots : « à la charge de pourvoir d'une manière 
convenable, aux frais du culte et h l'entretien de ses 
ministres. » La Convention, par un autre décret en 
1794, déclara, il est vrai, que >< la République française 
ne payait plus les frais ni le salaire d'aucun culte; m 
mais il ne dépend pas du vote d'une Assemblée 
d'abolir une dette de l'État lorsqu'elle a été contrac- 
tée régulièrement. 

La population prise dans son ensemble tient en 
majorité à ses églises et aux cérémonies du culte, et 
la Chambre répond à son vœu en votant la subven- 
tion. Bien des hommes ne vont pas dans les musées 
qui contribuent indirectement à leur entretien ; ceux 
dont les enfants ne suivent pas les écoles de l'État par- 
ticipent cependant par l'imptlt aux dépenses qu'elles 
nécessitent; — dû mémo les citoyens qui sont en 
dehors des confessions religieuses ont à faire un léger 
sacrifice à Tintérèt général et au maintien du Concor- 
dai qui ne pourrait être dénoncé sans danger pour la 
paix sociale. 
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l'organisation JUDICIAraE. 

La miBSlon Judiciaire de l'État. Le droit de 
punir. — " La mission de l'aulorlté judiciaire con- 
sisle priocipalemcnt à reconnaître les droits et les 
obligations qui dérivent pour les particuliers, soit 
des règles du droit privé, soit des contrats passés 
dans les conditions du droit privé, et de plus à appli- 
quer les peines édictées contre les particuliers qui 
enfreignent les lois et les règlements ' . » 

!1 n'est pas besoin d'insister ici sur la nécessité de 
la fonction d'arbitre et de justicier exercée par l'État; 
elle résulte de son essence même. Dans une société 
qui n'est pas encore organisée ou qui se désorganise, 
il ne reste en dehors de la défense individuelle que 
la ressource barbare des associations privées qui 
procèdent à ces exécutions sommaires, connues en 
Amérique sous le nom de Lijifk^ souvent aussi 
dangereuses pour l'innocent que pour le coupable. Un 
auteur russe, Tolstoï, refuse à la société le droit de 
Juger — sous le prétexte que nous devons par cliarité 
supporter l'injustice et ne pas nous opposer au mal; 
la célébrité du romancier ne doit pas faire illusion 

1. Aucoo. Conférences sur te Droit administratif. L. 111, oh. r". 



sur l'extravagance de ses conceptions en politique 
(et en pédagogie). Il n'y a pas k insister, mais il im- 
porte d'indiquer les limites du droit de punir long- 
temps méconnues. 

La société a ce droit parce qu'elle a le devoir de se 
défendre et de protéger chacun de ses membres de 
toute la force commune; son droit ne va pas plus 
loin que son devoir. Elle n'a pas à imposer aux 
hommes la vertu, mais ii assurer le respect des droits 
etl'accord des libertés. Toutes les dispositions légales 
qui ont existé autrefois contre l'intempérance ou 
contre l'impiété étaient injustes et oppressives. 11 y 
a bien chez nous depuis 1863 une loi contre l'ivresse ; . 
— mais ce qu'elle punit ce n'est pas le vice lui-même, 
car elle n'en poursuil pas la répression au domicile 
des individus, — c'est le scandale extérieur et le trou- 
ble apporté à la paix publique. 

La Justice. — Le même mol Justice représente la < 
vertu qui consiste dans le respect du droit — et l'ii 
tution sociale qui garantit les droits des citoyens^ 
L'institution comprend les tribunaux, la procédure J 
l'accusation et la défense. I.e symbole qui repM 
sente la Justice est une femme à la physionoinieT 
sévère qui tient d'une main une balance et de l'autre , ' 
uneépée: ces attributs si^iflenl qu'elle pèse les droits J 
et les délits pour rendre à chacun ce qui lui est dû e 
proportionner le châtiment h h\ faule, — et qu'ellij 
dispose de la force pour exécuter ses sentences. 

Historique.— Avant 1789 l'unité de juridiclio 
n'existait pas plus en France que l'unité de législal 
ti on, c'est-à-dire que les lois n'élaient pas les n 
dans un lieu et dans un autre, — et qu'en outre tel 
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tribuuaux dilTéraient saîvanl la nature des procès el 
suivant la qualité des personnes. 

Il y avait, il est vrai, un cortaîn nombre d'ordon- 
nances royales — notamment celte de 1670 sur la pro- 
cédure criminelle et celle de 1733 sur les testaments 
— qui formaient le droit commun de la France el dont 
rautorilé était universelle; mais d'autres ordonnan- 
ces n'avaient de force obligatoire que dans le ressort 
du parlement ou des parlements qui les avaient en- 
registrées. En outre, tandis que les provinces du Midi 
étaient régies par le droit romain, les provinces du 
Kord étaient des pays de droit coutumier. Les coutu- 
mes elles-mêmes étaient généralft ou tpénalet, c'est- 
à-dire qu'elles étaient en vigueur, soit dans une pro- 
vince entière, soit dans un bailliage seulement et 
même dans nne seule paroisse ou dans une seule 
ville. Voltaire pouvait dire : ^ Lorsqu'un homme 
voyage en France, il ubange de lois presque autant 
qu'il cbange de chevaux. » 

Quant aux juridictions, on distinguait: !'■ les juridic- 
tions royales souveraines, — comme la cour du roi et 
les parlements, — et non souveraines — les prési- 
diaux, les sénéchaussées, les bailliages ; 2" les juridic- 
tions seigneuriales ; 3° les juridictions municipales; 
i' les juridictions ecclésiastiques. 

D'antre part, un accusé appartenant à la noblesse 
pouvait être soustrait aux tribunaux ordinaires comme 
faisant partie des commemaur du roi; les prévôts 
jugeaient les vagabonds, les chambres ardentes étaient 
réservées aux financiers qui avaient malversê ; les 
délits de chasse étaient punis par la capitainerie, etc. 

l.a Révolatlou. Les Principes nonveanx de la 
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Justice. — L'Assemblée Constituante, se conformant 
aux vQ'ux «xprimés dans les cahiers des Élats-Géné- 
raux, décréla l'unité de la loi et l'unité du pouvoir 
judiciaire — qui consacrèrent l'unité de la notion et la 
suppression des privilèges. 

La vénalité des offices de judicature fut supprimée 
et n'a pas été rétablie. Les fonctions de juge étaient 
déclarées électives, elles passèrent ensuite à !a nomi- 
nation du gouvernement; mais la distinction essen- 
tielle qui doit exister entre les attributions judiciaires ■ 
el les attributions administratives a été maintenue. 

Les autres grands principes qui furent posés alors 
sont demeurés aussi : la publicité des débats et du 
jugement, — la liberté de l'action en justice et de la 
défense, — la nécessité de mettre lajusticeàlaportée 
des justiciables par des tribunaux assez rapprochés, — 
la gratuité de la justice ', — l'obligation pour le juge 
de rendre une sentence ' et de la motiver, — l'appel, 
et cependant l'autorité de la chose jugée, — le jury 
en matière criminelle, — enfin la loi mise sous la 
sauvegarde d'une cour suprême chargée de casser les 
arrêts qui lui seraient contraires. 

1. It y a bien [oujouri; des frais de justice, maist'abus des épicM 
était supprimé. Primitivement le^ ordonnances royales prescri- 
vaient aux juges de rendre la justice gratuitement. Les plaideurs 
qui avaient gagné leur procès ayant pris l'habitude d'oITrir ans 
juges des épiceg (dragées , fruits conrils) , on en vint dos le 
XIV* siècle au dun en argent qui conserva le même nom, et bien- 
tât tes juges l'exigèrent des plaideurs avant le procès aamme une 
redevance. Ce phénomène historique est de méine nature, s'il est 
permis de prendre cette comparaison familière, que l'usage du 
pourboire qui est devenu obligatoire danscertalns cas où le béné- 
Qciaire va jusqu'à le débattre d'avance. 

2. « Le juge qui refusera de juger, sous prétexte du silence, de 
l'obscurité ou de l'insuffisance dâ la loi, pourra être poursuivi 
comme coupable de déni de justice. >■ Code civil, art, 4. 
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Les Juridictions. — Si les tribunaux d'exception 
au sens ancien du mot ont été abolis, la juridiction 
cependant n'esl pas devenue uniforme , — et ii 
n'était pas désirable qu'elle le fût. Notre organisation 
judiciaire comporte d'importantes distinctions, La jus- 
lice administrativen'cst pas exercée par l'autorité judi- 
ciaire proprement dite. D'autre part, il faut distinguer 
la justice civile et la justice criminelle ; la justice 
civile elle-même admet des juridictions spéciales, ies 
tribunaux de commerce et les conseils de pru- 
d'hommes. Le juge de paix a des attributions particu- 
lières. Entin il y a un code militaire pour l'armée et un 
autre pour la flotte, et ils ne sont pas appliqués par 
les tribunaux ordinaires mais par des conseils de 
guerre. 

Étendue et limites de l'autorité Judiciaire. 

— Le domaine de l'autorité judiciaire est limité à la 
fois par celui du pouvoir législatif et par celui du 
pouvoir exécutif. 

H II est défendu .lux juges de prononcer par voie de dis- 
position ff^nérale et réglementaire sur tes causes qui leur 
sont soumises. " Autrement, ib deviendraient tëgislaleurs. 

— » Sont coupables de forfaiture et punis de ta dégradation 
civique les ju^'es qui auraient excédé leur pouvoir en 
s'immisçant dans les matières atliibuéea aux autorités 
administratives, soit en faisant des règlenienls sur ces 
matières, soit en défendant d'exécuter les ordres émanés 
de l'administration... ' « 

L'autorité judiciaire est appelée à régler les diffé- 
rends qui s'élèvent entre les particuliers, — et à leur 
appliquer les prescriptions du code pénal lorsqu'ils 
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enrreignent les lois et les règlements ; mais il lui e^ 
interdit d'examiner les procès qui peuvent survente 
entre les particuliers et l'administpation : dans ce der- 
nier cas, c'es ta la justice administrative de prononcer^ 

L'État est une personne morale au sens juridique;, 
c'est la nation considérée comme un être collectif qufl 
possède la persoiitialité civile ; à ce titre i! a, comme 
les individus, ses débiteurs et ses créanciers, et il 
peutavoir comme euxàfaire valoir ses droits ouàles 
défendre. Si les magistrats ordinaires avaient alorà 
le pouvoir déjuger, ils pourraient annulerles mesure^ 
administratives et arrêter le fonctionnement d 
vices publics en refusant, par exemple, de reconnaît!) 
une expropriation pour cause d'utilité publique, ua( 
réquisition régulièrement faite, etc.; c'est là ce q 
explique l'existence des tribunaux administratifs. ■ 
Us n'offrent pas en principe autant de garanties que 
les tribunaux ordinaires puisqu'ils sont composés d( 
fonctionnaires révocables ; mais en fait, ils s'inspirenj 
des intérêts supérieurs du Gouvernement, qui aurai 
tout à perdre s'il s'aliénait les particuliers par de^ 
mesures injustes. L'intérêt généra! exigeait d'ailleun 
cette dérogation aux usages de la justice. 

Sous le régime libéral o(i nous vivons l'autorité 
judiciaire a le droit, qu'elle n'avait pas précédemment 
de statuer sans entraves sur les délits imputés au; 
fonctionnaires publics et sur les dommages causé] 
par leur faute dans l'exercice de leurs fonction^ 
lorsque ces fautes constituent des faits personnel] 
(décret du 19 septembre 4870)'. 

1 . Le Gouvernement autrefolG pour éviter un scandale qui 
vait lui nuire refusait les poursuites etsecoDlenUit d' 
ment ou d'une mesure disciplinaire. 
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Le Tribunal des Conflits. — L'ne personne mise 
ù la relrailp croit-elle par exemple avoir un droit k 
faire valoir pour le règlement de sa pension? — Si elle 
s'adresse au tribunal civil, il se di.-c\areta incomprletit . 
Le cas n'est pas toujours aussi clair: il appartient an 
préfet de présenter un décliiia/oli-n sur lequel le tribu- 
nal civil rend un jugement. Celui-ci s'est-il déclaré 
compétent, le préfet qui avait dêclim' sa juridiction, 
peut élever ie conflit, — lequel est alors porté devant 
une cour suprême appelée le Tribunal des conflits. 
Lorsqu'un jugement a été rendu en dernier ressort, il 
ne peut plus être élevé de conflit; le principe juridique 
de l'autorité de ta chose jugée s'y oppose. Les conflits 
sont d'ailleurs en petit nombre, dix-sept par an en 
moyenne, et il n'y a pas lieu d'insister. 

La hiérarchie judiciaire. La cour de cassa- 
tion. — Au sommet de la hiérarchie judiciaire propre- 
ment dite se trouve la Cour de cassation, et à la base 
les juilices de paix. Entre les deux institutions il y a 
les tribunaux de première instance et les cours 
d'appel. 

Parmi les corps constitués la Cour de cassation 
vient immédiatement après le Conseil d'Etat dans 
l'ordre des préséances. Elle a été créée en 1790: son 
but est de maintenir une interprétation uniforme des 
lois. L'ensemble de ses arrêts sur les points de droit 
qui sont matière à controverses forme la partie la 
plus importante de \a jurisprudence', ni fait autorité 
devant les tribunaux où les avocats l'invoquent comme 
la loi elle-même. 

I. On se Bcrt aussi du 
rasniËre géaëi'tfle la scieu 
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Elle ne constitue pas à proprement parler un degré 
de juridiction , car elle ne se prononce pas sur le 
fait; elle se borne à examiner si la décision judi- 
ciaire qui lui est soumise est ou non d'accord avec 
la loi, et si les formes exigées par le code ont i5té ob- 
servées. Lorsqu'elle casse le jugement qui a motivé le 
pourvoi, l'affaire est renvoyée devant des jugres de 
même degré que ceux dont la décision a été annulée. 

La Cour de cassation comprend trois chambres: la 
Chambre des requêtes avec la Chambre civile pour les 
affaires civiles, — et la Chambre criminelle. 

La Cour de cassation, toutes Chambres réunies, _■ 
constitue en outre le Conseil supérieur de la magistra- 1 
ture qui exerce un pouvoir disciplinaire à l'égard das ■ 
magistrats et peut prononcer la censure, la suspension ' 
provisoire ou la déchéance . Il s'agit alors de fautes pro- 
fessionnelles, telles que le fait d'une démonstration 
hostile au Gouvernement, et non de délits ou de 
crimes. 

Les conseillers ou les juges [sans y comprendre les 
juges de paix, car ils ne sont pas inamovibles) ne 
peuvent être déplacés contre leur gré, ni mis à la re^.^ 
traite d'office pour infirmités — que sur avis con- j 
forme du Conseil supérieur. 

Les attributions du Juge de paix- ~ Les jug^ 
de paix ont été institués également en 1790; ily aun^ 
Justice de paix par canton. En empruntant cette instî-' 
tution à l'Angleterre les hommes de la Révolution yj 
voyaient avant tout une sorte de magistrature patriaB| 
cale. Le Juge de paix remplit d'ahord des fonctions d 
conciliateur comme son nom l'indique ; et il s'efFon! 
de terminer à l'amiable les différends dans les cas o 
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M loi exige le préliminaire de conciliation. D'après les 
statisliques il y réussit une fois sur trois environ, et 
même, pour les affaires peu importantes, dans les deux 
tiers des cas. 

Il a, en outre, des fonctions judiciaires proprement 
dîtes; ses décisions s'appellent des sentences. Il juge 
en dernier ressort, — ou bien à charge d'appel, suivant 
la nature do la contestation, — les petits procès pour 
lesquels la loi a établi sacoiD^i^fe^cf, (contestations au 
sujet des réparations locatives, des gages des domes- 
tiques, du bornage des propriétés, etc.). En outre, il 
est jufîe de simple police pour les cotilraveniions. 

C'est le juge de paix enfin qui convoque et qui 
préside les conseils de famille, institués comme on 
sait pour la protection des enfants orphelins et des 
personnes que l'infirmité de leur esprit a fait mettre 
aussi en tutelle. 

Tribunaux de première Instance. — Les Tribu- 
naux de première instance se composent do 3 juges au 
moins, dont un président. Il y en a un par arrondis- 
sement. On les appelle ainsi parce que dans les contes- 
talions les plus importantes leur jugement — c'est le 
terme consacré pour leurs décisions — est susceptible 
d'appel. En dehors des causes civiles, ils ont à juger 
les délits de police correctionnelle. 

On a proposé le système d'un juge unique comme 
pour les justices de paix; — mais l'objection est qu'il 
s'agit ici d'intérêts plus graves. On a demandé encore 
la réduction du nombre des tribunaux dont quelques- 
uns sont peu occupés ; — la difficulté est que les 
justiciables seraient exposés à des déplacements plus 
considérables. 
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Cours d'appel- — Les Cours d'appel sont au 
nombre de 26 non compris celle d'Alger; chacim, 
sauf la Cour de Bastia, a plusieurs départements ' 
dans son ressort ou sa circonscription. Leurs déci- 
sions, désignées sous le nom d'arrêts, sont rendues 
par un président et au moins 4 magistrats appelés 
conseillers; ce minimum sera sans doute réduit h. 2. 

On a critiqué le droit d'appel comme contraire à 
l'autorité de la chose jugée, comme constituant un 
privilège pour les personnes en état d'en supporter 
les frais, et comme prolongeant la duriie des procès. 
Mais l'expérience prouve que les plaideurs y tiennent; 
— et ce n'est pas sans raison. 11 oblige les premiers 
juges à apporter la plus grande attention dans les 
considryaiits de ;leurs jugements ; — et pour les causes 
importantes auxquelles il s'applique; la possibilité 
d'un nouveau débat de l'affaire devant des magistrats 
particulièrement expérimentés est une garantie pré- 
cieuse. La longueur des procès, tout en étant bien 
moindre que sous l'ancien régime, est d'ailleurs re- 
grettable, et on s'est déjà préoccupé d'y remédier 
par d'autres moyens. 

Chaque cour d'appel se compose de U chambres au 
minimum : une chambre cinile, une chambre des 
appels correctionnels et une chambre des mises en accu- 
salinri . 

La chambre des mises en accusation est chargée 
d'apprécier les poursuites intentées à l'occasion d'un 
crime. Elle ne juge pas l'inculpé; elle a seulement îi 
décider si les charges sont suffisantes pour justifier 

!i; de Monl- 
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Ifmise en accusation, auquul cas elle le renvoie 
devanl la Cour d'assiufs. 

La Cour d'assises- — La Cour d'assises connaît 
de tous les faits qualifiés crimes et, en outre, des 
délits de presse, 

Les crimes sont tes plus graves des actes punis- 
sables; ils sont passibles de peines afflictives et infa- 
mantes depuis la réclusion jusqu'à la peine de mort. 
Les peines correctionnelles , qui sont applicables 
aux délils, comportent les amendes (15 francs au 
moins) et l'emprisonnement (de 6 jours ii 3 ans). — 
Pour les contraventions la prison ne peut être de plus 
de o jours ni l'amende de plus de IS francs. 

La Cour d'assises se distingue profondément des 
juridictions précédentes : son caractère essentiel est 
que les simples citoyens y participent, sous le nom de 
jurés, à l'administration de la justice. En outre, elle 
ne siège que temporairement, — exception faite pour 
Paris oii les sessions d'une quinzaine de jours se 
succèdent sans interruption d'un bout de l'année à 
l'autre. — Elle se réunit quatre fois par an au chef- 
lieu pour juger les affaires criminelles du départe- 
ment. Les sessions sont plus ou moins chargées; 
il arrive parfois, mais le cas est malheureusement 
rare, que l'absence de crimes rend une session inu- 
tile. 

Outre le jury, la Cour d'assises comprend trois 
magistrats : le président, — qui est Chargé de l'inter- 
rogatoire de l'accusé et des témoins, ainsi que de 
la police de l'audience, — et deux juges. Le président 
des assises est toujours un conseiller à ta cour d'ap- 
pel; les assesseurs dans les villes qui n'ont qu'un 
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tribuniil (ie preniiôro instance sont de simples jugei 

Le Jury. ^ Le nom el l'insLilution ont Été em- 
pruntés à l'Angleterre par l'Assemblée Constituante 
en 1790 : la compétence criminelle fut alors reconnue 
au jury presque à l'unanimité, — mais non la compé- 
tence civile comme le demandait la gauche, et comme 
on l'a réclamé depuis à diverses reprises. 

11 est difficile, dans les causes civiles, de séparer là 
point de fait du point de droit comme en matière eri^ 
minelle, — el il faut, pour décider, des connaissanceg 
juridiques que les hommes qui n'ont pas fait de la 
loi une étude spéciale ne peuvent avoir'. Cette objec- 
tion n'est pas valable contre l'extension de la com- 
pétence du jury à la police correctionnelle, mais oa 
se trouve arrêté alors par la difficulté d'imposer au3 
simples citoyens une charge considérable en les for- 
çant trop fréquemment d'abandonner leurs affaires 
pour siéger au tribunal. Néanmoins le jury correc- 
tionnel a ses partisans qui prétendent que les jugea 
contractent par l'exercice de leur profession l'habi- 
tude de voir dans tout accusé un coupable etdepro-" 
noncer des condamnations trop rigoureuses ' 

A l'origine il y avait pour les crimes non seule* 

i. En dehors du jury criminel, il existe cepend; 
jury d'txprûpriation, qui foiiclioune pour le conlenlicux adniiniif 
Iralif el est ohargâ de fixer l'indemnilé due aux personues expro- 
priées, c'est-à-dire dépossédées d'une maison, d'un lerrain..., 
pour eause d'utililé publxqiie. 

S. Qepuig I39t, ta lui dite lai Bérsnger donni' aux tribunaux la 
faculté d'accorder un sursis pour l'exécution de la peine lorequ» 
le coupable n'a pas «ubi de condamnation antérieure. Si ensuite ÎI 
n'eticourl pendant cinq ans aucune condamnation nouvelle, ta 
première est elTacés. C'est là un correctir aux jugements trop sé- 
vères qui peuvent frapper un individu capable de s'amender. 
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ment un jury de jugement, mais un jury d'accusation 
qui avait à décider d'abord s'il y avait lieu de faire 
comparaître en justice l'individu prévenu de crime; 
il a été supprimé en 181)8. 

Composé d'hommes indépendants, appelés fort 
rarement à faire fonction de juges, et dont l'accusé 
peut récuser un certain nombre s'il a des doutes sur 
leur impartialité, le jury constitue une garantie effi- 
cace pour la vie, la liberté, et l'honneur des citoyens. 
Le droit de récusation est la faculté, pour l'accusation 
d'ailleurs comme pour la défense, de refuser pour 
juges les membres du jury lors du tirage au sort qui 
a lieu dans chaque affaire sur la liste de la session; ce 
droit est épuisé lorsqu'il ne reste plus dans l'urne 
que le nombre exigé par la loi qui est de 12. 

Pour chaque session la liste des juréa comprend 
36 noms. Comme il peut arriver que les maludies ou ex- 
cuses de diverse nature réduisent leur nombre à un chiffre 
inférieur à 30, qui est le miuimum légal, des jurés sup- 
pléants sont aussi désignés. La liste de la session est tirée 
au sort sur la liste annuelle qui est pour chaque département 
de 400 noms au minimum et de 600 au maximum (sauf 
pour la Seine où le chiffre est de 3000). 

Cette liste annuelle n'a pas son origine dans l'élection : 
elle esl dressée pour chaque arrondissement par une com- 
mission composée du président du tribunal civil, des juges 
de paix et des conseillers généraux. Cette commission 
elle-même choisit sur une liste pn'paratoire, — contenant 
un nombre de noms double, — qui a été formée par les 
commissions de canton, composées du juge de paix, des 
suppléants du juge de paix et des maires de toutes les 



Les jurés sont pris parmi les électeui's fL^'és de 30 ans, 
sachant lire et écrire en français, qui ne se trouvent pas 
dans un des cas d'incapacité ou d'incompatiSilité visés par la 
loi. Les individus qui ont été condamnés pourvoi, escro- 
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querie,.., les faillis non réhubilités, etc., sont incapables 
d'être jurés. D'autre part, les fonctions de juré sont in- 
compatibles avec celles de ministre, de député, de juge, 
d'instituteur primaire communal, elc, mais non avec 
celles de professeur. 

Sont iUspensis : f° Les seiituagéiiaires ; 2" Ceux qui ont 
besoin pour vivre de leur travail manuel et journalier (les 
fonctions de juré étant gratuites) ; 3° Ceux qui ont déjà fait 
partie du jury pendant l'année courante ou l'année prêcé- 



Obligations et devoirs des Jurés. — Tout juré 
qui ne s'est pas rendu à son poste sur la citation qui 
lui a été notifiée, ou qui l'a abandonrui avant l'expira- 
tion de ses fonctions est passible, pour la première 
fois, d'une amende de SOO francs (qui peut élre réduite 
par la Cour à 200) — d'une amende de 1,000 francs 
pour la seconde fois; — et de 1,300 pour la troisième. 
Cette dernière fois i! est déclaré incapable d'exercer 
à l'aveuir les fonctions de juré, — par arrêt imprimé 
et afAclié h ses frais. Une excuse reconnue fausse 
entraîne en outre la prison. 

Un juré qui se serait laissé corrompre soit en 
faveur, soit au préjudice de l'accusé, pourrait être 
condamné k la réclusion, (la réclusion dans une mai- 
son de force est une peine dont la durée est de 3 ans 
au moins et de 10 ans au plus). 

La mission des jurés est, suivant l'instruction affi- 
chée dans leur chambre de délibération, de décider si 
l'accusé est, ou non, coupable du crime qu'on lui 
impute ; c'est h la Cour ensuite d'appliquer la loi et 
de fixer la peine. 

Avant l'ouverture des débats le président adresse aux 
jurés un discours réglemeutaire dont la formule est fort 
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belle : « Vous jurei et promette» devant Dieu et devant les 
hommcH, d'examiner avec l'attention la plus scrupuleuse 
les charges qui seront portées contre W..., de ne trahir ni 
les intérêts de l'accusé, ui ceux de la société qui l'accuse; 
de ne communiquer avec personne jusqu'après votre décla- 
ration ; de n'écouter ni la haine ou la méchanceté, ni la 
crainte ou l'affection ; de vous décider d'après les charges 
et les moyens de défense, suivant votre conscience et votre 
intime conviction, avec l'impartialité et la fermeté qui 
conviennent à un homme probe et libre, n 

Chacun des jurés, appelé individuellement par le 
président, répondra en levant la main : « Je le jure I » 
à peine de nullité. 

Le verdict du Jury est sans appel; mais le con- 
damné peut se pourvoir devant la Cour de Cassation 
qui se borne à examiner si les débats renferment un 
cas de nullité. Si l'arrêt est annulé, l'affaire est ren- 
voyée devant une autre Cour d'assises, 

La mafflstrature assise et la magistrature 
debout. — Les magistrats des tribunaux de première 
instance, des cours d'appel, et d.î la Cour du cassa- 
tion, dont nous avons parlé jusqu'ici, constituent ce 
qu'on appelle ia magistrature assise. Mais l'organisa- 
tion judiciaire comprend en outre la magistrature 
debout, dont les membres ont un caractère et un rôle 
différents. Ils sont ainsi nommés parce qu'ils se lèvent 
pour porter la parole à l'audience. Leurs fonctions 
sont celles du Ministère public, et ils forment dans 
chaque tribunal ce qu'on appelle le Parquet, (par 
extension d'après le mot qui servait à désigner 
anciennement l'enceinte réservée où ils siégeaient). 
Us relèvent directement du Ministre de la justice et 
ne sont pas inamovibles. 
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Le parquet de la Cour de cassation se compose du 
Procureur général, d'un premier avocat général et de 
3 avocats généraux. — Dans chaque Cour d'appel le 
Procureur général de la République est assisté par 
les Avocats généraux et les Substituts. — Le Procu- 
reur de la République près le tribunal de première 
instance a pour chef hiérarchique le Procureur géné- 
ral; il a lui-même un ou plusieurs substituts. 

Le Ministère public. — Le ministère public 
est chargé d'exercer l'arl'ion publique, c'est-à-dire 
qu'il a pour mission de défendre les intérêts de la 
société, — l'action civile ou privée étant celle des par- 
ticuliers. Il a des attributions criminelles et des attri- 
butions civiles. 

Au criminel le procureur de la République agit 
d'abord comme officier de police judiciaire ; il recher- 
che dans l'arrondissement les délits et les crimes, 
il donne des ordres aux agents de la force publique, 
et lorsque le juge d'instruction a terminé l'enquête, il 
requiert, s'il y a lieu, le renvoi du prévenu devant la 
juridiction compétente. — A l'audience il soutient 
l'accusation dans son réquisitoire; à moins qu'il ne 
déclare abandonner la prévention, ainsi qu'il arrive 
lorsque, d'après les débats, la culpabilité ne lui parait 
plus suffisamment établie. — 11 peut, comme l'accusé 
lui-même, interjeter appel d'un jugement rendu en 
police correctionnelle '. 

1. Près les Iributiaii^ dt> bimplp potice, c'efal-â-dire 
juge de paix en malière de contraventions, l'afTicp d 
public eet lenu par le Commissaiit de pol\ce qui eel 
magiëlrat de l'ordre Judiciaire et de l'ordre admioislrslif, c 
défaut, par le maire. 
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En matière civile il assiste aux débats. DaQS cer- 
tains cas, lorsque, par exemple, les inléi-éls d'enfants 
mineurs sont en jeu, il est obligé d'intervenir au 
nom de la société el soutient son opinion; dans 
dans les autres occasions, il ne prend la parole et ne 
(.■onc/u/, suivant le terme consacré, que s'il juge qu'il 
y a un intérêt public à Taire triompher une thèse 
juridique contestée. 

Les membres du Parquet no sont pas dos juges; 
mais ils sont comme eux « les représentants et les 
serviteurs de la loi » ; leur mission est avant lout de 
la faire respecter. Le garde des sceaux, dans une cir- 
culaire adressée en 18i>3 à un procureur général, in- 
sistait sur ce point : « Les membres du parquet et les 
juges, disait-il en substance, doivent h la République 
une fidélité absolue ; mais ils ne doivent subir aucune 
préoccupation politique lorsqu'il s'agit d'appliquer la 
loi. Ils doivent la môme justice à tous, les querelles 
et les rancunes des partis n'ayant pas place au pré- 
toire. Il 

HiBtorlqiie. — L'institution du ministère public 
existait déjà sous l'ancien régime; les procureurs du 
roi, établis par Philippe le Bel pour défendre les droits 
du fisc, eurent à partir du xvr siècle la mission de 
rechercher et de poursuivre les crimes — sans attendre 
qu'il y eût, selon les termes de l'ordonnance de 
Henri III, « instigateur, dénonciateur ou partie civile. » 
Dés lors ils représentèrent devant les Parlements, 
sous le nom de Gens du roi, les grands intérêts de la 
Société. La Révolution divisa leurs attributions entre 
les commissaires du roi (supprimés en 1794, — puis 
rétablis sous le Directoire avec le nom de commis- 
saires du gouvernement] et les accusateurs publics, 
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élus par le peuple au deuxième degré, qui prenaient 
la parole devant le jury. Les accusateurs publics 
furent supprimés à leur tour par le Consulat et rem- 
placés par les agents du pouvoir exécutif, — qui de- 
vinrent les procureurs impériaux. 

Juridictions spéciales. Les trlbunauz de com- 
merce. — Lecodedecommerce, en même temps qu'il 
règle les droits et obligations des commerçants, ins- 
titue pour eux une juridiction particulière, celle des 
tribunaux de commerce, dont l'origine remonte au 
xvi° siècle; les tribunaux consulaires, comme on les 
appelait alors et comme on les appelle encore parfois, 
avaient été établis par le chancelier de L'Hospital. 

11 n'y a pas là un privilège pour dérober au droit 
commun une catégorie de citoyens; les commerçants, 
en dehors des actes et contrats qui résultent de leur 
profession, relèvent des tribunaux ordinaires. Mais 
les différends auxquels donnent lieu les transactions 
commerciales exigent une solution rapide ; — le légis- 
lateur a simplifié la procédure, ce qui a eu'pour résul- 
tat de diminuer en même temps les frais; — enfin, 
il y avait un avantage â la soumettre k des juges qui 
possèdent l'expérience de ces opérations spéciales. 

11 n'existe pas d'ailleurs de tribunal de commerce 
dans tous les arrondissements, mais seulement dans 
les villes où le commerce a une certaine importance ; 
— dans les autres, ce sont les tribunaux de première 
instance qui en remplissent les fonctions. 

Le président, les juges et les juges suppléants sont 
nommés à l'élection pour 2 années par une assem- 
blée de commerçants patentés depuis 3 ans au moins 
et domiciliés depuis le même temps dans le ressort 
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du tribunal. Nul ne peul être nommé président s'il 
n'a été juge titulaire pendant 2 ans, ni juge titulaire 
s'il n'a ét6 un an juge suppléant. 

Ces diverses fonctions sont gratuites. 

Les jugements sont délinitifs quand l'intérêt du 
litige n'excède pas une certaine somme; dans le cas 
contraire, ils peuvent être portés devant la Cour 
d'appel et l'on rentre dans la juridiction ordinaire. 
D'après la statistique, en France, sur une moyenne 
. annuelle de 2t)0,fH)0 affaires de commerce, 3,000 ju- 
gements environ sont soumis à la t^our ; — et un peu 
moins de 7(X) sont infirmés. 

Conseils de prud'hommes. — Les conseils de 
prud'hommes sont une institution qui remonte au 
moyen âge et qui a été réglée par plusieurs lois de- 
puis 1806; prud'homme vient ^eprudeti s homo, liommp 
prudent — qui a l'expérience des affaires. Ils sont 
chargés de prononcer sur les contestations entre pa- 
trons et ouvriers, et, autant que possible, de concilier 
les parties, de les amener à une transaction où chacun 
abandonne quelque chose de ses prétentions confor- 
mément à cet adage " qu'un mauvais accommode- 
ment vaut souvent mieux qu'un bon procès i. ■> On a< 
appelé les prud'hommes " les juges de paix de l'in- 
dustrie n. 

Les conseils de prud'hommes existent dans les villes les 
plus industrielles; leur nombre très restreint au commen- 
cement du siècle, est de plus de cent aujourd'hui. Les 
prud'hommes dont le nombre ne peut être infe'rieur à 6, 
sont nommés à l'élection et pris en nombre égal parmi les 

1. A csuee de la perte de temps, des ininjitiés, el des haîa 
- même pour le gagnant — qu'enlrainenl les procès. 
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palrons et parmi les ouvrière. Sont électeurs ; d'une part, 
les patrons à'^és de 2.1 ans, exerçant leur industrie depuis 
S ans et domiciliés depuis 3 ans dans la circonscription du 
Conseil ; — d'autre part, les chefs d'atelier, contre-maltrea J 
et ouvriers dans les mêmes conditions. Loisque le préBi-j 
dent est un patron, le vice-président est i 
réciproquement, Les Conseils sont renouvelés par moitit^ 
tous les 3 ans. 

Les jugements des prud'hommes sont définitifs quand In 
chiffre de la demande n'excède pas une certaine s 
ils sont susceptibles d'appel devant le tribunal de Com-J 
merce dans le cas contraire. Annuellement, sur 40,00(ï1 
affaires environ qui sont portées en France devant leil 
Conseils, plus des deux lïers sont terminées par le bureoul 
lie conciliation et ne se pi'oduisent pas au bureau géniiral o 
bureitu de jugement. 

Nous parlerons plus loin des Conseils de guerre et 
de la Cour des comptes. 

Auxiliaires de la justice. Les offlciers minis- 
tériels. — En dehors dos juges de tout ordre et de 
tous degrés, l'organisation judiciaire comprend deS! 
agents de diverse nature qui sont les auxiliaires de la"^ 
justice et servent à constater les droits des parties et 
à les faire valoir; ce sont les officiers ministériels et 
les avocats. 

La dénomination d'officiers ministériels s'applique 
aux avocats près le Conseil d'État et la Cour de cassft^ 
tion, — aux Avoués, Huissiers, Greffiers et Notaires, 
— en outre, aux Agents de change et aux Commissaire: 
priseurs. 

Les officiers ministériels ont, depuis 1816, le droil 
de présenter un successeur à l'agrémenl du Gouv 
nement, qui les nomme; cela revient à dire qu'ili 
peuvent vendre leur charge à un candidat qui offre lei 



1 

I 



OFFICIERS MIMSTÉHlKL-i 167 

conditions requises de savoir et d'honorabilité. Sans 
Stre des fonctionnaires, ils sont soumis ii la surveil- 
lance de l'autorité judiciaire. 

La procédure. — L'instructionetle jugement des 
|>rocès sont soumis à certaines formes dont l'en- 
SL-mble constitue la procédure; l'accomplissement 
des actes de procédure "appartient à des ofliciers mi- 
aistériels. 

Le ministère des avoués au tribunal ' de première 
instance et à la Cour d'appel est obligatoire en ma- 
liére civile. Ils représentent les parties, font pour eux 
les actes de procédure nécessaires, et produisent de- 
vant le tribunal dans leurs conclusions un exposé 
sommaire des préteutions de leurs clients. 

Les avocats à la Cour de cassation et au Conseil 
d'État présentent les requêtes, mémoires, conclu- 
sions, et développent en outre à l'audience les moyens 
de défense des parties. 

Les huissiers sont chargés de signifier aux per- 
sonnes en cause les actes judiciaires et de les exé- 
cuter. 

Uy a un greffier auprès de toutes les juridictions. 
CetofUcier public' est chargé d'écrire les actes et les 
décisions des divers tribunaux, d'en conserver les 
nimutus ou originaux, et d'en délivrer des copies ou 
Gxpédillons: . 

Notaires. — Les notaires n'interviennent pas dans 

I. Avant la Révolulion ils portaient le nom discrédllé deproeU' 
reur qui signîile mandataire; 1b mot avoué aétymulogiquemeot 
le même sens qu'avocat, appelé auprès ou qui atsùle les parties. 

i. L'expression d'oITlcier public s'applique spécialemeat aux 
notairee, mais elle eoDvient également bien aux greftlera. 
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la procédure, bien que leurs actes aient une grande 
importance au point de vue judiciaire. Us sont chargés 
de rédiger les actes auxquels les parties doivent {les 
donations par exemple) ou vi^ulunt (ainsi les testa- 
ments) donner le caractère d'authenticité et la date 
certaine. 

11 y a dans chaque arrondissement pour les notaires 
comme pour les avoués et pour les huissiers une 
r.hambn- i'.lna par eux qui exerce un pouvoir discipli- 
naire sur la corporation. 

Avocats, Agréés. — Les avocats ne sont pas des 
officiers ministériels; ils ne sont pas nommés par le 
Gouvernement et leur nombre n'est pas limité : mais 
ils forment une corporation, qu'on appelle le barreau, 
oii nul ne peut entrer s'il n'est licencié en droit et s'il 
n'a prêté le serment relatif à l'exercice loyal de leur pro- 
fession. — Seuls ils ont le droit de plaider, dans les 
villes au moins où ils se trouvent en nombre suffisant; 
— dans les autres, l'avoué développe lui-même ses 
conclusions devant le tribunal. Le présideat du con- 
seil de l'ordre des aoocals dans chaque chef-lieu judi- 
ciaire s'appelle le bâtonnier. La rétribution des ser- 
vices qu'ils rendent s'appelle leurs honoraires ; les 
règles de l'ordre leur interdisent de poursuivre leur 
client devant les tribunaux pour exiger le recouvre- 
ment : aussi se font-ils souvent 'payer d'avance. Ils 
sont d'ailleurs libres de refuser leur concours, sauf 
dans le cas où ils ont été indiqués d'office pour dé- 
fendre gratuitement un accusé. 

On appelle agi'êés des mandataires désignés par le 
Tribunal de commerce à la confiance des justiciables; 
mais ils ne sont pas non plus des officiers publics, 
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et leur ministère n'est pas obligatoire. D'ailleurs , 
devant toute espèce de juridiction, los parties assistées 
ou non d'un défenseur ont toujours le droit de plaider 
leur cause elles-mêmes, à la condition de ne pas se 
laisser entraîner par l'irritation des débats à sortir 
' des convenances — dont le président est juge. 

Les frais de Justice. — En principe la justice 
est gratuitfi en ce sens que c'est l'État (jui paie les 
juges, et non pas les particuliers ; mais un procès 
n'en donne pas moins lieu k des frais qui peuvent 
atteindre un chiffre très élevé: dans certains litiges 
ils sont égaux ou même supérieurs k l'intérêt en jeu. 
La partie qui succombe, qui perd son procès, paye sous 
le nom de dépens ses propres frais et, à l'exceplioD 
des honoraires de l'avocat, les frais de son adversaire, 
LafablederZ/wî/ree* tes Plaideurs est toujours bonne 
k méditer ; bien que de grands progrés aient été 
réalisés depuis le temps de La Fontaine, elle n'a pas 
encore perdu son aclualilé. 

On a souvent réclamé la réduction des frais de 
justice ; elle rencontre de grosses dillicullés, bien 
que l'espoir d'améliorer la situation dans une certaine 
mesure ne doive pas être déclaré irréalisable. D'une 
part, les droits d'enregistrement et de limbre consti- 
tuent un impôt et fournissent une ressource au 
budget; d'autre part, la vénalité des ofQces ministé- 
riels qui a été reconnue en 1816 en compensation 
I des sacrilices pécuniaires imposés alors par le Gou- 
F vernement aux titulaires, empêche d'abaisser les 
I tarifs, car l'État aurait alors Ji racheter les charges ou 
I à payer des indemnités considérables'. 
I I. Au 31 décembre 1S93, il eiislait 2,G2T charges d'avoués (~ui' 

l ' 
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L'assistance Judiciaire. — Cette excellente insti- 
tution date de i8'ii; elle a iioiir but de permettre aux 
pauvres de faire valoir leurs droits en justice en les 
dispensant des avances que les parties doivent 
■ remettre à leur avoué sous le nom de provision. Il 
existe près de chaque tribunal un bureau d'assistance 
judiciaire chargé de statuer sur les demandes. Dans 
le cas où l'assisté gagne son procès, son adversaire 
est obligé d'acfjuitter Ions les frais, car la dispense 
accordée n'était que provisoire ; s'il le perd, au con- 
traire, il est tenu seulement au paiement de certains 
frais envers le Trésor: l'avoué et l'huissier qui ont 
été commis pour lui prêter leur ministère ne peuvent 
exiger aucune rémunération. 

Il n'est pas rare malheureusement de voir ce fait se 
produire : un homme riche ou une Compagnie pré- 
tend amener à composition un créancier dont la situ- 
ation est gênée, et se soustraire à ses obligations par 
la menace d'im procès coûteux poursuivi au besoin 
devant la Cour d'appel et la Cour de cassation. L'assis- 
tance judiciaire a beaucoup restreint cet abus ; et 
l'œuvre de fraternité se trouve être en même temps, 
ainsi qu'il arrive souvent, une œuvre de justice. 

lesquelles 2â9 d'avoués d'appelj, dont le prix d'achat lotal a été 
de 131,333,153 franc». L'ensemble des ofEceBd'huisBÎerE représenta 
une valeur de S5,3S4,07^ Tisncs; pour les grerriers45,181,740fraacB. 
Quant aux notaires qui au 31 désembre 1SQ4, élaieol au nombre 
de8,Q10,i1sontpa;é,pDurl'GchatdB li^urs cbarges 634,342,256 fr. 
dnui le produit moyen anauel est évalué à 114,240, <bS Trance. 
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Divisions militaires. Les Corps d'armée. ~ 
La France est divisée en 18 régions militaires occu- 
pées chacune par un corps d'armée qui y tient garni- 
son; il y en a un 19= pour l'Algérie. Chaque corps 
d'armée comprend des soldats appartenant aux diffé- 
rentes armes dans des proportions déterminées : 
infanterie, cavalerie, artillerie, génie, train des équi- 
pages. Il est pourvu du commandement, des états- 
majors et de tous les services nécessaires pour entrer 
en campagne; il a ses magasins renfermant les appro- 
visionnements nécessaires en armes, munitions, 
etfets d'équipements, etc. Chaque commandant de 
corps est à la fois à la tête des troupes et de l'admi- 
nistration, sous l'autorité du ministre de la guerre. 

Le contrôle des services administratifs est séparé de 
la direction et exercé par des contrôleurs généraux de 
l'armée qui ont leur hiérarchie propre et relèvent di- 
rectement du Ministre ; leur réie est analogue à celui 
s inspecteurs des finances dans les services civils. 
Chaque région et subdivision de région a ses bureaux 
e recrutement dans lesquels sont tenus les regislres 
lalricules destinés k l'inscription des soldats. 




172 INSTRUCTION ClVtOL^E 

Recrutement. Le service persoiiiiel. — Com- 
ment se recrute l'armée, cVst là, au point de vue de 
rinstrucLion civique, la question capitale. 

La loi qui (ïéterniine le mode de recrutement est 
celle du 16 juillet 1889, elle avait (ité précédée par la 
loi du 22 juillet iBl± qui en contenait les principes 
essfnliels. 

Tout Français doit le service militaire personnel, dit 
l'article premier. En d'autres termes tous les citoyens 
sont égaux devant Timpùt du sang, et devant les sacrifices 
qu'entraîne le séjour au régiment. 

Le service est personnel cela veut dire, suivant les 
termes de la loi de 1872, « qu'il n'y a dans les troupes 
françaises ni prime en argent, ni prime quelconque 
d'engagement. Le remplacement est supprimé ". 

Historique- — Sous l'ancien régime, en dehors 
des milices recrutées par le tirage au sort, les colo- 
nels composaient leur régiment au moyen de l'enrô- 
lement volontaire avec prime ; cet enrôlement n'était 
souvent volontaire que de nom et dégénérait en un 
racolage où le consentement de la recrue était surpris 
par la ruse et par l'emploi de moyens indignes. L'An- 
gleterre, qui par suite de sa position insulaire n'a pas 
besoin d'une nombreuse armée, est le seul paya 
d'Europe oiice système existe encore. 

Sous la Révolution, lorsque la Convention eut pro- 
clamé la levée en masse (1793), tous les citoyens furent . 
en réquisition permanenin pour le service des armées, 
et le remplacement fut interdil. En 1798 la coiucriplion 
avec cinq classes fut organisée, c'est-à-dire la levéej 
annuelle des jeunes gens de 20 à 25 ans; onlevaitg 
alors la classe tout entière. Napoléon décidé» 
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en 1804 qu'il y aurait pour chaque année un tirai/f au 
loi-t. — les conscrits qui avaient amené le plus Taibte 
numéro devant seuls être incorporés, — et il admit 
X exonération du service pour ceux qui Tourniraient un 
remplaçant. En fait les exigences de la guerre rendirent 
inutiles les bons numéros, et les jeunes gens mômes 
que leurs parenis avaient rachelés finissaient aussi par 
être obligés de partir. 

Louis XVIII abolit d'abord la conscriplion ; mais 
les engagements volontaires se trouvant insuffisants, 
même avec l'appoint des mercenaires suisses dont les 
régiments avaient été reconstitues comme avant 17â9, 
la conscription fut rétablie par les lois de 1818 et de 
1824 avec un contingent annuel relativement faible 
de 60,000 hommes et un service fort long de 
huit années. Sons la monarchie de Juillet le contin- 
gent est augmenté et la durée du congé réduite k 
sept ans. Les porteurs de mauvais numéros ont en- 
core la facullé de « s'acheter un homme », suivant 
l'odieuse expression du temps; il y avait alors une 
industrie spéciale, celle des mai-chands d'hommes, la 
« traite des blancs », comme on l'a dit. 

La loi de 1833 substitua, pour ceux qui avaient le 
moyen de payer, l'exonération au moyen d'une somme 
déterminée à l'obligation de fournir directement un 
remplaçant. Les fonds devaient servir à alimenter la 
caisse de dotation de l'armée et ii payer des primes de 
rengagement aux anciens soldats. 

Aujourd'hui la fortune ne donne plus à un homme 
le privilège d'en envoyer un autre se faire tuer k sa 
place, et tous sont égaux devant l'obligation militaire. 
L'armée n'est plus un corps it part, elle existe par la 
nation et pour la nation ; ce n'est plus l'armée du roi 

10. 



ou de l'empereur, c'est vraiment l'armée de la France, 
tanii'e nationale. 

Les exclusions. L'indignité. — fans l'applica- 
tion du principe égalitaire il a été nécessaire cepen- 
dant d'admeltm certaines exceptions, qui d'ailleurs ne 
le contredisent pas. 

Il y a des Français qui sont exclus de l'armée pour 
indignité, d'autres qui sont exemptés du service pour 
infirmitéa. 

Sont exclus de l'armffe, mais mis, soit pour leur temps 
de service actif, soif, en cas de mobilisation, à la disposi- 
tion du ministre de la marine et des colonies qui détermine 
pararrêtds les service uq 1 1 p 1 et ff t 

1° Les individus q t é d mni! à P i 

afilictive et infamante 

i" Ceux qui, ayant et dm p n 

tionnelle de deux ans d mp m t t u d u nt 

élé en outre frappés 1 1 1 d t dit p t d 
l'exercice des droits e qu 1 t d f 11 

3" Les reléfinés coll t f ( d ( ) 

Les récidivistes relé bl t qu t nru n 

nombre de condamnât d t m né p 11 d 188'i 

Ceux que la loi désigne sous le nom de rel^gu^s milividuets 
et vivent en état de liberté dans la colonie affectée à 
leursBJonr, sont incorporés dans les corps de disciplinaires 
coloniaux. 

Les individus condamnés aenlementà l'emprisonnement 
poor crime ou pour une certaine catégorie de délits correc- 
tionnels sont incorporés dans les bataillons d'infanterie 
légère d'Afrique. 

Exemptions. Le conseil de révision. L'ajonr- ; 
nement. — Ce sont les conseils de révision qui, dans | 
chaque canton, sont appelés à prononcer l'exemption "j 
pour les jeunes gens que leurs infirmités rendent j 
impropres fi tout service actif ou auxiliaire. 
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' "le conseil de revision se compose du préfet, préai- 
dent, d'un conseiller de préfecture, d'un membre du 
conseil général et d'un membre du conseil d'arron- 
dissement autres que les représentants élus dans le 
canton oii la revision a lieu, d'un officier général ou 
supérieur, d'un sous-intendant militaire, du com- 
mandant de recrutement, d'un médecin militaire ou, 
à défaut, d'un médecin civil désigné par t'aulorilé 
militaire. 

Les plus grandes précautions sont prises pour 
qu'aucune exemption ne soit accordée indûment. 

Peuvent être ajournés deux années de suite à un 
nouvel examen du conseil de révision les jeunes gens 
qui n'ont pas la taille réglementaire de i mètre 54, ou 
qui sont reconnus d'une complexion trop faible pour 
un service armé. 

La répression des laudes. — Les jeunes gens 
qui, à l'aide de fraudes ou de manœuvres, se font 
exempter, les auteurs ou complices, sont déférés aux 
tribunaux ordinaires et punis d'un emprisonnement 
d'un mois à un an, sans préjudice de peines plus 
graves en cas de faux. Le jeune homme indûment 
exempté est rétabli eu tête de la première partie de la 
classe appelée. 

Des peines sévères sont édictées de même : 1° contre 
les hommes qui se seraient rendus Impropres au 
service militaire soit temporairement, soit d'une 
manière permanente dans le but de se soustraire au 
service ; 2" contre les médecins qui auraient reçu des 
dons ou agréé des promesses pour être favorables aux 
jeunes gens qu'ils doivent examiner; 3° contre tout 
fopctionnaire civil ou militaire qui, sous quelque pré- 
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ieXle que ce soit, aurait admis des exomptions autres' 
que celles déterminées par la loi. 

Taxe militaire. — Les hommes qui bénéficient 
légilimement de l'exonération du service dans l'armée 
active sent assujettis au paiement d'une taxe mili- 
taire (article 33). Elle se compose : 1° d'une taxe fixe 
de 6 francs; ii" d'une taxe proportionnelle égale au 
montant en principal de la cote personnelle et mobi- 
lière de l'assujetti. — Les indig^ents en sont dispensés. 
Le montant des recettes provenant de la taxe militaire 
a été estimé h 3 millions environ dans la loi du 
budget de 18!)3. 

Conditions du service militaire. Durée. ~ La 

durée des obligations militaires est de 25 années; elle 
s'étend depuis l'âge de 20 ans jusqu'à l'âge de 45 ans. 



Art. 37. — Tout François reconnu propre au service 
militaire fait partie successivement : 

De t'armée active pendant trois ans ; 

De la réserve ch Varmée actwe pendant sept ans ; 

De t'armée territoriale pendant six ans ; 

De la réserve de l'armàe lerriloriak pendant neuf ans. 

Art. 38. — Le service militaire est réglé par classe. 

1,'armëe active comprend, indépendammeat des hommes 
qui ne provienoent pas des appels, tous les jeunes gens 
déclarés propres au service militaire et faisant parlie des 
trois dernières classes appelées. 

La réserve de l'armée active comprend tous les hommes 
qui ont accompli le temps de service prescrit pour l'armée 
active. 

L'arme'e territoriale comprend tous les hommes qui ont 
accompli depuis moins de sii ans le temps de service pres- 
crit pour l'armée active et sa réserve. 

La réserve de l'armée territoriale comprend les hommes 
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qui ont accompli le temps de service prescrit pour cette 

Art. 40. — La durée du service compte du i" novembre 
de l'aimée de l'inscription sur les tableaux de recensement, 
et l'incorporation du contingent doit avoir lieu, au pin; 
lard, le t6 novembre de la rnéme année. 

En temps de paix, chaque année, au 31 octobre, les 
milJLairefi qui ont accompli le temps de service prescrit : 

t» Soit dans l'armée active ; 2" Soit dans la réserve de 
l'armée active; 3° Soit dans Tarmée territoriale; 4" Soit 
dans la réserve de l'armée territoriale. 

Sont envoyés respectivement ; 

1' Dans la réserve de l'armée active ; 2" Dans l'armée 
territoriale; 3° Dans la réserve de l'armée territoriale; 
i" Dans leurs foyers, comme libérés à titre définitif. 

La Réserve de l'armée active. — Les réservistes 
restent immatriculés dans les régimenta de l'armée 
active. 

Ils sont tenua de rejoindre leur corps en cas de 
mobilisation, de rappel de leur classe ordonné par 
décret, et de convocation pour des manœuvres ou 



' Pendant leur temps de service ils sont astreints à 

prendre part à deux manœuvres, chacune d'une durée 
de quatre semaines ; c'est-à-dire qu'ils ont à faire 

. en tout deux fois leurs 28 jours dans l'espace de sept 



Tout réserviste a un livret individuel qu'il est tenu de 
représenter dans les 24 heures en cas d'appel à l'activité 
ou de convocation pour les manœuvres, dans les S jours 
pour les autres cas, à toute réquisition des autoi'itës mili- 
taire, judiciaire ou civile ; s'il se déplace il est soumis aux 
oblif^atious suivantes : 

1» S'il se déplace pour changer de domicile ou de rési- 
dence, il fuit viser, dans le délai d'un mois, son livret par 
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la gendarmerie dont relève la locolité où il transporte son 

2" S'il se déplace pour voyager pendant plus d'un mois, 
il fait viser son livret avant son départ par la gendarmerie 
de sa résidence habituelle. 

3' S'il va se fliei' en pays étranger, il fait de même viser 
son livret avant son départ et doit, en outre, dès son arri- 
vée, prévenir l'agent consulaire de France, qui lui donne 
récépissé de sa déclaration et en envoie copie au ministre 
de la guerre. 

Les hommes qui se sont conformés à ces prescriptions 
ont droit en cas de mobilisation ou de rappel de leur clasae 
à des délais supplémentaires pour rejoindre , calculés 
d'après la distance à parcourir. 

L'Armée territoriale. — Les lerriloriaux sont 
ainsi appelés parce que, en cas de mobilisation, ils 
sont spécialement affectés à la garnison dans les 
places fortes du territoire, auxposles et lignes d'étapes, 
à la défense des eûtes et des points stratégiques. Mais 
ils peuvent être aussi formés en brigades, divisions 
et corps d'armée destinés à tenir campagne. 

L'effectif permanent et appointé de l'armée territo- 
riale ne comprend que le personnel nécessaire à l'ad- 
minislration et à la comptabilité. 

Les hommes de l'armée territoriale sont assujettis 
aune période d'exercices dont la durée est de deux 
semaines; ils doivent faire, suivant la locution cou- 
rante, teurx i 3 jours {ch'ifTre exact) en une fois dans 
l'une des six années où ils en font partie. Les terri- 
toriaux qui ont le grade d'officier sont tenus au con- 
traire h. plusieurs périodes de 13 jours dans le même 
espace de temps. 

La réserve de l'armée territoriale n'est rappeiéi 
l'activité qu'en cas de guerre, et à défaut de 
sufBsanles fournies par l'armée territoriale. Le rappel 
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? fait par classes ou par fractions de classes, en 
commençant par la moins ancieooe. 

L'armûe terrilorialo loraqii'elle est mobilisée, soit 
pour les exercices, soit en temps de guerre, est sou- 
mise aux lois et règlements qui régissent l'armée ac- 
tive et lui est assimili'fi pour la solde, les vivres, etc. 

Les Appels. Recensement. Tirage an sort. 

Chaque année, pour la formation de la classe, les 
tableaux de recensement des jeunes gens ayant atteint 
l'âge de vingt ans révolus dans l'année précédente, 
et domiciliés dans une des communes du canton, sont 
dressés par les maires : 1" sur la déclaration à laquelle 
sont tenus les jeunes gens, leurs parents ou leurs 
tuteurs ; 2° d'oHice, d'après les registres de l'état civil 
et tous autres documents ou renseignements. Ils sont 
publiés et aJUchés dans chaque commune ; cette for- 
malité doit être accomplie au plus tard le 15 janvier 
(article 10). 

Sont coDsidërés comme légalement domiciliés dans le 
canton les jeunes gens même engagés, établis au dehors, 
expatriés, absents ou en état d'emprisonnement, si d'ail- 
leurs leur père, leur mère ou leur tuteur est domicilié 
dans une des communes du canton, ou si leur père expa- 
trié avait son domicile dans une des dites communes. 

Un avis publié et afficbé indique le lieu ef le jour où il 
doit Être procédé à l'examen des tableaux de recensement 
et au tirage au sort qui ont lieu au chef-lieu de canton, 
en séance publique devant le sous-préfct assisté des maires 
du canton. 

Les tableaux de recensement de chaipie commune sont 
lus à haute voix. Les jeunes gens, leurs parents ou repré- 
sentants sont entendus dans leurs observations. 

Puis, le tableau étant déllnitivement arrêté, il est pro- 
cédé au tirage au sort. Chacun des jeunes gens appelés 
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daus l'ordre du tableau, prend dans l'urne un numéro qui 
est immédiatement proclamé. Pour les absents, le numéro 
est tiré par les pareuts, ou, à défaut, par le maire de la 
commune. La liste du tirage est dressée à mesure que les 
numéros sont proclamés. Elle est publiée et affichée dans 
chaque commune du canton.. 

La disponibilité. — Le tirage au sort n'a plus 
maintenant l'importance considérable qu'il avait au 
temps où l'on faisait sept ans ou même cinq ans de 
service actif; cependant il a encore un grave intért^l. 
Tous les jeunes ^ens de la classe sont bien chaque 
année mis à la digpoBÎtioD du Ministre de la guerre et 
imraalriculés dans les divers corps d'armée, mais tous 
ne demeurent pas trois ans au régiment. Sans avoir 
besoin d'autre dispense, ceux qui ont amené un bon 
numéro sont renvoyés dans leurs foyers en disponi- 
bilité, après un an de service, en vertu de l'article 39. 

Chaque année, après l'achèvement des opérations du 
recrutement, le ministre de la guerre fixe, sur la liste du 
tirage au sort de chaque canton et proportionnellement, ■ 
en commençant par les numéros les plus élevés, le nombre 
d'hommes qui seront envoyés dans leurs foyers en dispo- 
nibilité après leur première année de service. (!es jeunes 
soldats resteront néanmoins à la disposition du ministre, 
qui pourra les conserver sous les drapeaux ou les rappeler, 
si leur conduite et leur instruction laissent à désirer, ou si 
l'effectif budgétaire le permet. 

Les hommes de la disponibilité et de la réserve do 
l'armée active peuveni se marier sans l'autorisation 
du Ministre de la guerre, tandis qu'elle serait néces- 
saire aux soldats de l'armée active présents sous les 
drapeaux. Les réservistes qui sont pères de i enfants 
vivants passent de droit dans la territoriale. 
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Le temps de service actif. Discussion. — On 

siirait tL'utÉ de dire ; pourtjuoi loute la classi! ne pas- 
sorail-elle pas un an seulement sous Jes drapeaux, 
tout en restant disponible pour le cas où la guerre 
viendrait h, éclater ? Quel bienfait, si tous ces hommes 
enlevés à leurs foyers pour la vie de la caserne ou 
des camps ctaieuL rendus aux travaux productifs de 
l'agriculture, de l'industrie ou des autres profes- 
sions I 

Malheureusement c'est ]îi une apparence illusoire. 
A vrai dire, si l'État n'avait à compter avec d'autres 
nécessités que celle de former l'armée la plus capable 
de mettre la patrie à l'abri de toute attaque, la classe 
entière devrait passer tout son temps de service actif 
au régiment. Ce n'est pas trop — si l'on considère la 
moyenne des jeunes gens — pour l'éducation mili- 
taire, qui comporte à la fois l'entraînement physique, 
l'instruction technique et les habitudes de discipline. 
L'apprentissage du soldat est plus diflicile encore dans 
la cavalerie, dans l'artillerie, que dans rinfanterie. 

Le service de sept années était excessif, mais la loi 
de 1872 demandait cinq ans, et l'on aboaucouphésitô 
avant de l'abaissera trois ans. Le législateur a compté 
qu'avec l'instruction primaire obligatoire pour tous, 
avec les exercices physiques par lesquels, h l'école 
miïme, on se prépare à la caserne, on pouvait sans 
danger s'arrêter à ce chiffre. Pourrait-il être réduit à 
deux ans ? Une telle question ne saurait être résolue 
que par les hommes du métier, jiar les oflieiers qui 
en connaissent les exigences et savent ce qu'on peut 
obtenir du soldat dans une période déterminée. Or 
il résulte des déclarations faites en i89jpar le Ministre 
de la guerre aux députés faisant partie de la Commis- 



sion do l'armée, que lo service militaire de deux ans 
serait insufflsanl pour ïormer des soldats en état de 
lutter contre l'arnide allemande, et ne permettrait pas 
notamment de constituer les cadres de la cavalerie 
et de l'artillerie. 

Si la loi accorde aux conscrits favorisés par le sort 
le bénéfice delà disponibilité, c'est que les ressources 
du trésor public sont limitées; déjà le budget de la ' 
guerre dépasse un demi-milliard, non compris la 
marine ; et il serait impossible de maintenir sous les 
drapeaux la totalité du coiitiiigeiU annuel. 

Les dispenses. — D'autre part, la guerre n'est pas * 
pour nous, comme pour les tribus pillardes chez les . 
sauvafçes, ou pour certains peuples de l'antiquité qui 
se faisaient gloire de ■■ moissonner avec la lance n, 
une industrie destinée à pourvoir le pays des subsis- 
tances et des richesses enlevées îi l'ennemi, ou des 
esclaves affectés aux besognes productives. Il faut que 
la population vive de son travail et fasse vivre l'armée 
qui la protège. S'il est nécessaire au jour du danger 
de tout subordonner il la défense, le reste du temps 
l'organisation militaire doit être compatible avec l'ac- 
complissement régulier des fonctions de la lie natio- 
nale. L'agriculture, l'industrie, le commerce, l'ensei- 
gnement, la science, ne pourraient s'accommodar d'uQ' j 
régime qui assujettirait toute la jeunesse française k 
r uu service uniformément prolongé. 

I Aussi, en dehors de l'avantage assuré à ceux (\ 

L sont favorisés par le sort, la loi admet des dis^ 

B penses de même nature pour corlainos catégories da] 

I conscrits. 

^^^^^- Art. âl. — 1:11 temp» de paix, <i|iKs un an dt: préseuc^ 
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SOUS les drapeaux, sont envoyés en congé dans leura 
loyers, sur leur demande, jusqu'à la date de leur passage 
dans la réserve : 

1" L'alné d'orphelius de père ot de mère, ou l'aiiié 
d'orpiielins de mère dont te père est Icgalement déclaré 
absent ou interdît ; 

Sp Le fils unique ou laîné des tUs, ou, à défaut de llla 
DU de gendre, le petit-lils unique ou l'aîné des petits-flls 
d'une femme actuellement veuve ou d'une femme dont le 
mari a élè légalement déclaré absent ou interdit, ou d'un 
père aveugle ou entré dan^i sa soixante- dixième année; 

3' Le (Ils unique ou l'alné des fils d'une famille de sept 
enfants au moins. 

Dans les cas prévus par les trois paragraphes précédents, 
le frère puîné Jouira de la dispense si le. frère alué est 
aveugle ou atteint de toute autre infirmité incurable qui 
le rende impotent ; 

4° Le plus âgé des deux frères inscrits la même année 
sur les listes du recrutement cantonal ; 

fl" Celui dont le frère sera mort en activité de service, 
ou aura été réformé ou admis à la retraite pour blessures 
reçues dans un service commandé ou pour infirmités con- 
tractées dans les armées de terre ou de mer. 

Les demandes, accompaRnées de documents authenti- 
qnea justifiant de la situation des intéressés, sont adres- 
sées, avant le tirage au sort, au maire de la commune où 
les jeunes geus sont domiciliés. Il leur en sera donné ré- 
cépissé. 

L'appelé ou l'engagé qui, postérieurement, soit à la dé- 
cision du conseil de revision, soit à son incorporation, 
entré dans l'une des catégories prévues ci-dessus, est, sur 
sa demande, et dès qu'il compte un an de présence au 
corps, envoyé en congé dans ses foyers jusqu'à la date de 
son passaf^e dans la réserve. 

Il est aisfi d'apercevoir lea motifs de jusf ice et d'hu- 
manité qui ont dicté cet arlicic. Etant donné que le 
contingent annuel ne peut rester pendant les trois ans 
sous 1(!S drapeaux, il convenait de renvoyer dans leurs 
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foyers de préférence les jeunes gens dont la présence 
parait devoir (^tre le plus nécessaire à lours parents 
el cens en particulier doot un frère a déjà payé de 
son sang, ou paie de sa présence à l'armée, sa dette 
envers la patrie. L'article suivant, plus spécialement 
relatif aux soutiens de famille, le complète. 

Art. 23, — En temps de paix, après un an de présence 
sous les drapeaux, peuvent être envoyés en congé dans 
leurs foyers, sur leur demande, jusqu'à la date de leur 
passage dans la réserve, les jeunes gens qui remplissent 
effectivement les devoirs de soutiens indispensables de 
famille. 

... Les demandes sont adressées, avant le tirage au sort, 
au maire de la' commune où les Jeunes gens sont domi- j 
ciliés. Il leur en sera douaé récépissé. J 

Elles doivent comprendre à l'appui : J 

1° Un relevé des contributions payées par la famille effl 
certifié par le percepteur ; M 

2" Un avis motivé de trois pères de famille résidant* 
daus la commune et ayant un Tds sous les drapeaux ou, ] 
à défaut, dans la réserve de l'armée active, et jouissant de . 
leurs droits civils et politiques. 

La liste de ces jeunes gens est présentée par le maire J 
au conseil de revision, avec l'avis motivé du conseil mu-l 
nicipal. ■ 

Le nombre des jeunes geus dispensés par le consein 
départemental de révision, à titre de soutiens indlspen6a<9 
blés de famille, ne peut dépasser 5 p. 100 du contingent ifl 
incorporer pour trois nufi. • ~ ■ 

Toutefois le ministre de la guerre peut autoriser leJ 
chefs de corps à délivrer, en plus du chiffre liié ci-deaJ 
sus, des congés à titre de soutiens indispensables de tuM 
mille aux militaires comptant un an et deux ans de préfl 
sence sous les drapeaux. fl 

l.e nombre des congés accordés en vertu du paragraphe 
précédent ne pourra pas dépasser I p. 100 après la prefl 
mière année el 1 p. 100 après la seconde... ■ 

Un le voit, les précautions sont prises pour que led 
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dispenses de ce genre ne dégénèrenl pas en abus, et 
jjonr que l'indigence des familles appelées à en béné- 
ficier soil bien constalée. 

L'article 23 vise surtout l'intérÉl social et, en pre- 
mière ligne, les nécessités de t'eoseignemeut public. 

Art. 33. — Eq temps de pais, après uu an de présence 
sousles drapeaux, lionl envoyés ea congé dans leurs foyei's, 
sur leur demande, jusqu'à la date de leur passage dans 
la réserve : 

t' Les jeunes gens qui contratlent 1 tngajîement de 
servir pendant dix ans dans les fonctions 'de 1 instruction 
publique, dans les institutions nationales des sourds- 
muets ou des jeunes aveu^iles dépendant du ministère de 
l'intérieur, et y rempliront effectiiement un emploi de 
professeur, de maître répétiteur ou d instituteur , 

Les instituteurs laïques, ainsi que les novices et mem- 
bres des congréf^ations relipeuses vnuees a I enseigne- 
ment et reconnues d'utilité publique qui prennent 
l'engagement de servir pendant du ans dans les écoles 
françaises d'Orient et d'Afrique subventionnées par le 
gouvernement français ; 

2° Les jeunes gens qui ont obtenu ou ([ui poursuivent 
leurs études en vue d'obtenir 

Soille diplùnie de licencié es lettres, es sLiences, de 
docteur en droit, de docteur en médecine, de pharmacien 
de 1" classe, de vétérinaire, ou le titre d'interne des hôpi- 
taux nommé au concours dans une ville où il existe une 
faculté de médecine ; 

Soit le diplôme délivré par l'école des chartes, des lan- 
gues orientales vivantes et l'école d'administration de la 
marine ; 

Soit le diplôme supérieur délivré aux élèves externes 
par l'école des ponts et chaussées, l'école supérieure des 
mines, l'école du génie maritime ; 

Soil le diplôme supérieur délivré par l'institut national 
agronomique, l'école des haras du Pin aux élèves inter- 
nes, les écoles nationales d'agriculture de Graiidjouan, de 
et de Montpellier, l'école des mines de Saint- 
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Etienne, les écoles des maîtres ouvriers mineurs d'Alalï.t 
et de Douai, les éisoles nationales des arts et mi^tiers 
d'Aix, d'Angers et de Chàlons, t'êcole des hautes études 
commerciales et les écoles supérieures de commerce re- 
connues par ritlat; 

Soit l'un lies prin de Home, soil un prix ou médaille 
d'État dans les concours annuels de l'École nationale des 
beaux-arts, du conservatoire de musique et de l'école 
nationale des arts décoratifs. 

3' Les jeunes gens exerçant les industries d'art qui sont 
désignés par un jury d'État départemental formé d'ou- 
vriers et de patrons. Le nombre de ces jeunes gens ne 
pourra eh aucun cas dépasser un demi pour cent du con- 
tingent à incorporer pour trois ans ; 

4° l,es jeunes ijens admis, à titre d'élÈves ecclésiasti- 
ques, à continuer leurs études en vue d'exercer le minis- 
tère dans l'un des cultes reconnus par l'État. 

En cas de mobilisation , les étudiants en médecine et en 
pharmacie et les élèves ecclésiastiques sont versés dans 
le sen'ice de santé. 

Tous les jeunes gens énumérés ci-dessus seront rapper 
lés pendant quatre semaines dans le cours de l'année qui 
précédera leur passage dans la réserve de l'armée active. 
Ils suivront ensuite ie sort de la classe â laquelle ils appar- 
tiennent... 

Art. 24. — Les jeunes gens visés au paragraphe pre- 
mier de l'article précédent qui, dans l'année qui suivra 
leur année de service, n'auraient pas obtenu un emploi 
de professeur, de maître répétiteur ou d'instituteur, ou 
qnî cesseraient de le remplir avant l'expiration du dél^ 
fixé; 

Ceux qui n'auraient pas obtenu avant l'âge de vingt-six 
ans les diplômes ou les prix spécifiés aux alinéas du pit- 
ragraplie 2 ; 

Les jeunes gens visés au paragraphe 3 qui ne fourni- 
raient pas les justificafions professionnelles prescrites ; 

Les élèves ecclésiastiques mentioimés au paragraphe 4 
qui, h l'âge de vingt-six ans, ne seraient pas pourvusd'un 
emploi de ministre de l'un des cultes reconnus par l'État; 

Les jeunes gens visés par les articles 21 ,22 et 23 qui n'au- 
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rùi^iiL pas saLisfaiE, dans le cours de Inur année de ser- 
TÎce, aux conditions de cooduitp et d'inslruction niililaire 
déterra in fie s par k minislre de lii puerre ; 

Ceux qui ne poursuivraient pas rdgulièremenL les 
éludes en vue desquelles la dispense a liti' aucordtio ; 

Seront tenus d'accomplir les deux années de service 
dont ils avaient éti! dispensi^s. 

Art. 25, — Quand les cause» de dispenses prévues aus 
articles 31, 32 et 33 viennent à cesser, les jeunes gens qui 
avaient obtenu ces dispenses sont soumis à toutes les 
obligations de la classe à laquelle ils appartiennent. 

Ils peuvent se marier sans autorisation, 

Art..2fi. — Lu liste des jeunes jiiens de chaque dépar- 
ment dispensés en vertu des articles 21, 2î, 23 et 50 sera 
publiée au BuHefinadmJnwh'oii/', et les noms des dispensés 
de chaque commune seront affichés, dans leur commune, 
à la porte de lamairie. 

En cas de guerre, ils sont appelés et marchent avec les 
homnies de leur classe. 

Les dispositions de l'article jîi ci-après leur sont appli- 

Les dispenses dans l'Instruction Publique. 
L'engagement décennal. — La loide ISStl, purl(!s 
articles qui précèdent, a introduit des modifications 
imporlantes à la loi de 1812. Maintenant les membres 
de l'enseignement ne sont phis exemptés du service 
mitilaire par le fait de uontracter l'engagement décen- 
nal : l'excepLioa qui était faite à leur égard et à l'égard 
des prêtres a été supprimée. Ils sont appelés comme 
tous les autres citoyens à passer par la caserne et à 
payer de leur personne sur le champ de bataille. Cela 
est très juste : aucun service civil, si fatigant qu'il 
soit, ne peut être considéré comme une compensation 
de l'impiU du sang. 

Les maîtres de la jeunesse demandaient eux-m^mes 
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k renirer dans le droit commun ' ; ils peuvent main- 

limant, après avoir préuh(5 d'exemple, exhorter leurs 
élèves à bien remplir plus lard leur métier de soldat 
sans être exposés au reproche secret de n'avoir pas été 
soumis par la loi h. l'obligation dont ils ont mission 
de faire comprendre aux autres la nécessité et la 
justice. 

Mais il n'était pas moins nécessaire de les mettre 

, au nombre des dispensés. On ne doit pas voir là un 

privilège en contradictionavec l'égalité de tous devant 

la loi; — ce principe sacré de la société civile n'en 

reçoit aucune atteinte. 

Ils s'engagent à consacrer leur intelligence et leurs 
forces pendant dix années au moins, sans avoir 
aucune chance de faire fortune dans leur carrière, à 
une tâche utile à l'État entre toutes et qui compte 
parmi les plus fatigantes, 

Pour se mettre en état de bien remplir leurs fonc- 
tions il leur a fallu dos études laborieuses, dont le 
fruit eût été compromis s'ils avaient dû les interrom- 
pre trop longtemps et rester pendant trois ans loin d( 
leurs livres, uniquement appliqués au maniement des 
armes et aux manœuvres. On doit admettre enfin que I 
la culture antérieure qu'ils ont reçue, que l'intelli-- 
gence dont ils ont fait preuve aux examens les met àfl 
même, en général, de profiter plus rapidement deJ 
l'instruction militaire. 

La Science et la Défense nationale. — Ces | 

I. Vœu exprimé au congrès pédBgogi(]uc de 18«l et dans li 
oonrôrences départeniBiiLalee qui avaient précédé ; vœu des êlfevea- 1 
de l'École Normale Supérieure, viea des Maitree-Répéliteui's des 
lycées et collÈges, etc. 
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dernières considérations s'appliquent à tous les dis- 
pensés énumérés dans l'article 23. Ils représentent 
i'élite dans la Science, la Médecine, te Droit, les Beaux- 
Arts, l'Agriculture, l'Indusb'ie, le Commerce ; l'intérfit 
supérieur de la nation esige que les connaissances 
acquises soient sauvegardées, et que le développe- 
ment régulier de leurs travaux ne subisse pas un 
arrêt trop prolongé. 

Avec la légitime fierté qu'il puisait dans la cons- 
cience des services rendus à son pays, Lavoisier 
écrivait : "Le physicien peut aussi, dans le silence de 
son laboratoire, exercer des fonctions patriotiques ; » 
cette parole peut s'appliquer à tous les hommes de 
mérite qui, suivant leurs aptitudes diverses, contri- 
buent k la prospérité et à la grandeur de la France. Le 
mot historique du sectaire imbécile qui envoyait Lavoi- 
sier au supplice en disant: u La République n'a pas 
besoin de chimistes » est un Irait monstrueux de sot- 
tise et d'ingratitude, car on&ait quels servicesLavoisier 
lui-même et les autres savants de son temps ont 
rendus sous la Révolution k la défense nationale' 

L'ancien engagement conditionnel. — Sous le 
régime de la loi de 1872, pendant la période de transi- 
tion qui a précédé la loi de 1889, les jeunes gens qui 

1. Monge, l'inventeur de la géométrie deEciipliTe, lit fondre et 
Torer Ibb canons en se passant du cuivre de l'Allemagne ; le cbi- 
misle GujtoQ-Morveau trempa les lames do sabre; Clouet, élève de 
MoDge, importa un procédé pour fabritiuoi* l'acier, dont l'ADgle- 
lerre avait alors le monopole ; Vandermonde, un matbéœalicîea, 
Foureroy, Bertbollet, des chimistes eacorc. trouvèrent le moyen 
de faire de la poudra têtu recourir au ealpStre do l'Inde; et ainsi 
ae vârilia la parole bardied'un membre du comité de Salut public : 
' Te aalpÈtrée, et cinq jour» aprfea on en chargera 

II. 
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avaient obtenu le dîptijme de bachelier ou les brevets 
de capacité, ceux qui faisaient partie des grandes 
Ecoles (École centrale, École des beaux-afts, Écoles 
nationales des arts et métiers), ou (jui justifiaient 
simplement d'une certaine instruction en passant 
l'examen du volontariat, étaient admis à contracter 
avant le tirage au sort un fiigagnnent condilionnel 
d'un an au bout duquel ils étaient renvoyés en dispo- 
nibilité dans leurs foyers (à la condition toutefois de 
n'avoir pas échoué îi l'examen militaire qu'ils devaient 
subir à la (in de leur service). Le volonlaire d'un an 
était habillé, monté, équipé et (entretenu à ses frais, 
c'est-à-dire qu'il devait verser quinze cents francs à 
l'État. 

L'institution donnait prise à des critiques fondées : 
les garanties de savoir et de mérite exigées étaient 
insuffisantes ; le niveau de Texamen du volontariat était 
inférieur, et la principale condition pour bénéficier c 
la faveur légale était en définitive de verser la sonmie 
réglementaire, ce qui constituait un véritable privi- 
lège pour les familles aisées. Les dispositions spé- 
ciales do la loi actuellement en vij^ueur ne prêtent 
pas aux mêmes objections; conçues dans un esprit 
vraiment démocratique, elles eoncilienl les divers 
intérêts du pays avec la justice. 

Les grandes Écoles du Gouvernement. — Les 

articles 28 et 29 concernent les élèves de l'École Poly- 
technique, de l'École Centrale et du Service de santé 
miUtaire. 

An. 28. — Les jeunes geus recua à l'école polytecli- 
nique, à l'école forestière ou à l'école cenlrule des arts et ■ 
manufactures, qui stint reconnus propres au service mîli- 
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taire, n'y sont définitivemeut admis qu'à la'condition de 
contracter un en;;«j,'rmeiit voltiulaire de trois aife pour les 
deux premières ('colcs, de quatre ans pour l'école centrale. 

Ils sont, considi'iés comme présents sous les drapeaux 
duns larmi^e -.u-Ww. pendant tout le temps passé par eux 
dans lesdites écoles, lia reçoivent, dans ces écoles. Tin 
truclion militaire complète et sont à la disposition du 
ministre de la guerre. 

S'ils ue peuvent satisfaire aux examens de sortie ou e 
sont renvoyés pour inconduite, ils sont incorporés dans 
an corps de troupe pour y terminer le temps de service 
qu'il leur reste à faire. 

Les élèves de l'école polytechnique admis dans l'un des 
services civils recrutés à l'école, ou quittant l'école après 
avoir satisfait aux examens de sortie sans entrer dons 
aucun de ces services, et les élèves de l'école forestière 
admis dans l'administration des forêts sont nommés, so 
lieutenants de réserve et accomplissent en cette qualité, ; 
dans un corps de troupe, leur troisième année de service. I 

Ceux qui viendraient à quitter le service civil dans lequel , 
ils ont été admis n'en resteront pas moins soumis aus.^ 
obligations indiquées par le paragraphe précédent. 

Geuaqui donneraient leur démission d'officier de réserve 
avant l'accomplissement de leur troisième année de s 
vice n'en resteront pas moins soumis à toutes les consé- 
queuces de l'enga^'ement volontaire de trois ans contracté 
par eux lors de leur entrée a l'école. 

Les élèves de l'école centrale des arts et manufactures 
quittant l'école après avoir satisfait aux examens de sortie 
accomplissent une année de service dans un corps de 
troupe. A la fin de cette année de service, ils peuvent être 
nommés sous-lieutenants de réserve. 

Les conditions d'aptitude physique, pour l'entrée h c 
écoles, des jeunes gens qui, au moment de leur admissio 
ne sont pas aptes au service militaire sont fixées par un 
règlement d'administration puhlique. 

Art. 29. — Les élèves du service de santé militaire et les 
élèves militaires des écoles vétérinaires contractent, en 
entraut à l'école, l'engagement de servir dans l'armée 
fictive pendant six ans au moin», à dater de leur nomina- 



tion au gradé de médecin aide-major de deuxième classe 
ou d'aide-vétérinaire. 

Ceux qui n'obtiendraient pas le grade d'aide-major ou 
d'aide-vétérinaire, ou qui ne réaliseraient pas l'engagement ' 
sexennal, sont incorporés dans un corps do troupe pour 
trois ans, sans déduction aucune du temps écoulé depuis 
leur entrée à Técole. 

Ces dispositions sont également applicables aux élèves 
de récole de médecine navale. 

Engagements volontaires. — Avant d'être inscrit 
sur la liste de recrutement cantonal par le conseil de 
revision, un jeune homme, dès Page de 18 ans 
accomplis, pourl'armÉe de terre, et de 16 ans, pour 
l'armée de mer, peut contracter un engagement volon- 
taire pour une durée de trois, quatre ou cinq ans, ai 
toutefois il n'est ni marié, ni veuf avec enfants, et s'il 
peut produire un certificat du maire attestant qu'il 
est de bonne vie et mœurs. En outre, s'il a moins de 
vingt ans, il doit être pourvu du consentement de ses 
père, mère, ou tuteur (ce dernier doit être autorisé 
par une délibération du conseil de famille). 

Les étrangers ne sont admis à s'enrôler que dans 
la légion étrangère qui réside en Algérie. 

Rengagements. Solidité des cadres. — L'enga- 
gement volontaire ne donne droit à aucune prime; 
mais la loi contient un chapitre spécial qui assure det 
avantages importants aux militaires qui rengagent: 
ce sont la prime en argent, la haute paye journalière. 
la pension de retraite — après quinze ans de service 
effectif — enfin la réserve de certains emplois civils 
pour les anciens militaires (dans les musées, les jar-j 
dins publics, les bureaux, etc.). 

Alt. 63. — Les soldats décorés ou médaillés on inscrits' 
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BUT les listes daptilude pour le (irade de caporal ou briga- 
dier, ainsi que les caporaux ou brigadiers, pourront être 
admis à contracter des rengagements pour deux, trois ou 
cinq ans, pendant le cours de leur dernière année de 
service sous la a drapeaux. 

Tout liomme des troupes coloniales peut être admis à 
contracter un rengagement pour deux, trois ou cinq ans, 
après six mois de service- 

Les rengagements partent du jour de l'expiration légale 
du service dans l'armée active. Ils sont renouvelaliles 
jusqu'il une durée totale de quinze années de service 
effectif..... 

Art. 64. — Tout homme appartenant à la cavalerie peut 
contracter un reugafîement d'un an dans le cours de sa 
troisième année de service. 11 aura droit, pendant la 
quatrième année, à une haute paye dont le taux sera fixé 
par les tarifs de solde. 

Par dérogation aux dispositions de l'article ^7, il ne 
restera que trois ans dans la réservs de l'armée active ; il 
passera dans l'armée territoriale et, par suite, dans la 
réserve de cette armée trois ans avant la classe à laquelle 
il appartient. 

Art. 6o. — Dans les troupes coloniales, les premiers 
rengagements des caporaux ou hrigadiers et des soldats 
donnent droit à une prime payée au moment de la signa- 
ture de l'acte et à des gratifications annuelles. 

Les rengagements ultérieurs ne donnent droit qu'aux 
gratifications annuelles. 

Ces diverses dispositions ont pour but d'assurer la 
solidité des cadres de l'armée en relenant au régiment 
les hommes qui n'y seraient pas restés dans l'espé- 
rance de devenir officiers. Il n'y a là d'ailleurs rien 
qui puisse être comparé avec les anciennes primes 
d'engagement, ou qui puisse enlever à ta carrière des 
armes lo prestige du dévouement et le caractère de 
noblesse qui s'y attache. 

.Xi'ft'i'ii^B de mer. Les préfectures maritimes. 
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— La Marine est comprise comme l'armée de terre 
dans notre système de défense. Elle est chargik' de 
veiller à la sûreté des eûtes, de protéger la marine 
marchande, de défendre les colonies et de soutenir 
au loin l'honneur du drapeau. Son budget, pour être 
moins considérable que celui de la Guorm, dépasse 
encore 230 millions annuellement. Le territoire mari- 
time de la France est divisé en arrondissements appe- 
lés préfectures maritimes : une sur la Manche, Cher- 
bourg ; trois sur l'Océan, Brest, Lorient et Rocheforl ; 
une sur la Méditerranée, Toulon. A la tÉte de chacun 
d'eux est placé un vice-amiral préfet maritime, qui 
représente l'autorité centrale et a la direction supé- 
rieure des divers services. 11 préside le conseil 
d'adminislrationdu port, composé des chefs de servies 
suivants : un major g'énéral chargé de la sûreté du 
port avec autorité sur les navires armés, un commis- 
saire général chargé des approvisionnements j du 
recrutement et de la comptabilité, un directeur des 
constructions navales, un directeur de l'artillerie, un 
directeur des travaux hydrauliques et bâtiments 
civils, on directeur des mouvements du port, 

L'armée de mer se compose de la flotte et des forces 
auxiliaires. 

La Flotte. Forces auxiliaires de la marine. — 

La flotte comprend, d'une pari, les navires armés avec 
leurs équipages ; ce sont les vaisseaux cuirassés pour 
les mers lointaines et les garde-cûtes cuirassés, les 
croiseurs, les avisos, les canonnières, les torpilleurs 
de haute mer, et les défenses sous-marines ; — -d'autre 
part, les navires en essais, les navires en i 
les navires en montage. Ou dislingue les escadres 
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(escadre de la Méditerranée, escadre du Nord, escadre 
de rfiserve), les divisioQS navales de l'océan Atlan- 
tique, de l'océan Pacifique, etc., et les stations de 
l'Annam etduToQkiii,du Sénégal et de la Guinée, etc'. 
Quant aux forces auxiliaires de la marine, on entend 
par là les régiments d'infanterie et d'artillerie de 
marine, la gendarmerie maritime — qui fait partie de 
l'armée de mer deméme que la gendarmerie ordinaire 
rentre dans l'armée de terre. Il y a en outre des ingé- 
nieurs pour les constructions navales et dos mécani- 
ciens de la marine, des ingénieurs hydrographes, et 
des ingénieurs pour les travaux liydrauliqnes. 

Mode de recrutement. L'inscription maritime. 

— Les jeunes gens auxquels sonl échus les numéros 
les moins élevés dans le tirage au sort forment le 
contingent destiné à l'infanterie et à rartillerie de 
marine, et l'ensemble de la loi militaire s'applique a 
ces deux corps comme aux troupes de l'armée de 
terre. Mais il existe, en ce qui concerne les marins 
de la flotte ainsi que les maîtres et ouvriers des arse- 
naux, un mode de recrutement spécial avec des con- 
ditions de service toutes particulières; c'est l'inscrip- 
tio» maritime, qui date de Louis XIV (Colbert, 1681), 
et qui est on u?age chez presque toutes les nations 
européennes, notamment en Angleterre et en Alle- 
magne. Tous les hommes de 18 à 50 ans qui se livrent 
à la navigation ou à la pêche sur les côtes et à 
houchure des fleuves sont à la disposition de la n 
de l'État. L'inscription est faite dans les quartiers 
(subdivisions de l'arrondissement maritime) sur itn 
registre appelé rôle par \easyndics choisis parle Gou- 
i. Annuaire de la Marine de ISfli. 
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vernenient parmi los anciens marins et sous la direc- 
tion d'un fonctionnaire du commissariat de la marine. 
L'inscrit ne peut obtenir sa radiation qu'en renonçant 
à sa profession. 

En temps de paix le service est de 3 ans, et en temps 
de guerre la levée se fait par classes dans l'ordre 
suivant : 1" tes célibataires; i" les veufs sans enfants;' ] 
3" les hommes mariés; 4" les pères de famille. 

Tout inucril doit fairi! connaître au Commissariat 
maritime ses déplacements lointains, dont il est fait 
mention sur le registre; il lui est interdit de s'engager 
sur un navire étranger. 

Les charges imposées aux marins sont compensées 
par des avantages : ils ne sont pas soumis à la loi du 
recrutement ordinaire; après un certain temps de 
navigation ils ont droit à unn pension; leurs veuves 
et Ifiurs enfants sont secourus par l'État. 

Les conseils de guerre- — Les armées de terre 
et de mer sont soumises â des Juridictions spéciales. 
Dans chaque région de corps d'armée et dans chaque 
arrondissement maritime sonl institués des tribunaux 
militaires appelés conseils de guerre pour juger les 
crimes et délits commis par les soldats et les marins 
pendant qu'ils sont sous les drapeau.t ou a bord des 
bâtiments de l'Iîtat. Ils sont formés d'un président 
et de six juges dont le grade varie suivant le grade ■ 
même de l'accusé. Les fonctions du ministère public 
sont remplies par un commissaire du gouvernement et 
celles du juge d'instruction par un rapporteur; l'ac- 
cusé peut (ïtre défendu par un avocat civil. Un pourvoi 
pour vice de forme ou fausse application de la loi dans 
le jugement peut être formé devant les conseiU de 
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révision donl le rûle esl le même ici que celui cii? la 
Cour de ciiasation, et qu'il ne faut pas confondre avec 
les conseils de revision les plus connus dont nous 
avons parlé précédemment. 

En campafine, des conseils de guerre fonctionnent 
dans chaque division et au quartier général; il en est 
de même à bord des bâtiments de l'Ëtat. Les peines 
lidictoes par les Codes de justice militaire pour 
l'armée de terre et pour l'armée de mer (1837 et 1838) 
sont plus sévères que celles de la législation ordi- 
naire ; ainsi le veulent les exigences de la discipline. 

L'état de sl6ge. — Pendant l'état de siège les 
civils eux-miimes sont traduits devant les conseils de 
guerre pour les crimes et délits contre la sûreté de 
l'État ou contre l'ordre et la paix publique. A propre- 
ment parler, l'état de siège est la situation d'une place 
assiégée; mais par extension on appelle ainsi une 
mesure exceptionnelle qui suspend momentanément le 
régimelégalliabituel et restreinlles libertés publiques. 
[ Dans le cas de péril imminent résultant d'une 

I guerre étrangère ou d'une insurrection à main armée, 
une loi peut déclarer l'état de siège pour un temps 
déterminé, soit dans une ville ou une commune, soit 
^ dans une portion plus ou moins étendue du territoire. 
Alors les pouvoirs dont l'autorité civile était revêtue 
i pour le maintien de l'ordre et de la police passent tout 
I entiers à l'autorité militaire qui peut faire des per- 
i quisilions de jour et de nuit dans le domicile des 
citoyens et ordonner la remise des armes, interdire 
les publications ou les réunions ([u'elle juge dange- 
reuses, éloigner enfin les repris de justice et les indi- 
vidus qui n'ont pas leur domicile sur le territoire 
en état de siège. 



CHAPITRE XV 



r financi4he 
LES contiiiiii;tions 



Gratuité des services publics : nécessité de 
l'Impftt- — Nous avons étudié les fonctions de l'État H 
et l'organisation des services publics correspondaut'J 
h ces diverses fonctions, l^es services rendus parfl 
l'État aux particuliers sont gratuits pour la plupart 1- 
chacun de nous n'a pas à rétribuer directement ni I( 
soldais, ni les marins, ni les gendarmes, ai les mOr 
gislrats de l'ordre Judiciaire pour la sécurité qu'i! 
nous assurent; nous circulons sur les routes natîof 
nales sans acquitter un droit de péage, nous ^■isitonj 
les musé«s nationaux sans payer, l'enseignement p 
maire est gratuit, etc. Un petit nombre de servicaj 
seulement sont rémunérés directement par ceux q 
les demandent : l'enseignement des lycées < 
des facultés (sauf certaines exceptions), la transmis^ 
sien des correspondances qui donne lieu à une t 
lorsque les lettres ne sont pas affranchies, et d'au! 
encore dont est appelé h bénéficier celui-là seul q 
paye la taxe. 

La gratuité des avantages que procure la Société n 
peut être qu'apparente; il faut bien que les dépensi 
accomplies par l'État soient soldées, c'est-à-dire ( 



UIIGAMSATIIIN FINANCIÈilE 199 

les fonctionnaires soient rétribués, que l'armée soit 
pourvue des cLospa qui lui sont nécessaires, que le 
prix des travaux de toute nature commandés par l'ad- 
ministration soit acquitté, L'État possède certains 
biens, les domaines; mais leur revenu est absolument 
insuffisant et n'entre que pour une fraction minime 
dans l'ensemble des dépenses publiques. Il est de 
46 millions et demi environ, d'après les évaluations 
du budget de 1893, ce n'est pas la soixanliime partie 
des ressources nécessaires. Le surplus est demandé 
à l'impiU. 

Légitimité des contributions. — Kous avons 
vu qu'aucun impûl ne peut être perçu s'il n'a été 
été voté par les représentants de la nation. Par con- 
séquent, les citoyens s'engagent par l'intermédiaire 
de leurs mandataires h prélever sur leurs ressources 
particulières une certaine somme destinée h l'Etal. 
Tous conlrihuetiC à payer les services dont tous pro- 
fitent; tout citoyen est un contribuable, et les impûts 
sont à juste litre dénommés encore les contri- 
butions. 

L'impût est la part contributive des individus dans 
les dépenses publiques; tous l'exigent de chacun en 
vertu des conditions de la vie sociale. « C'est, comme 
le disait Mirabeau, une dette commune des citoyens, 
et le pri.'ï des avantages que la société procure, m 

L'impôt a été considéré à divers points de vue, sui- 
vant les conceptions que l'on s'est faîtes du rûle de 
l'État, Des économistes de l'école individualiste y ont 
vu une prime d'assurance payée pour la garantie de la 
sécurité: la définition est trop étroite et ne convient 
pas à tout le défini ; car une partie des contributions 
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est consacrée aux travaux publics, à réducation, à 
l'amélioraLion des conditions matérielles ou morales 
de la nation. En outre, l'État n'intervient pas, d'ordi- 
naire, comme une Compagnie d'assurances pour répa- 
rer les dommages, 'i Qu'un voleur, par suite d'une 
police mai organisée, nous dérobe notre fortune, 
l'État poursuivra le voleur, mais si celui-ci a déjà 
consommé votre bien, l'État ne vous le restituera 
pas ! ' ■■ Cependant, il y a des circonstances, où il ac- 
corde des indemnités, ainsi à la suite d'une émeute 
ou d'une guerre. 

La loi du G septembre 1S7I a eu pour but, suivuiiL le 
texte même, k de faire supporter par toute la nation fran- 
çaise les contributious de guerre, réquisitions et dom- 
mages matériels de toute nature causés par l'invasion.» — 
L'article tOC de la loi du 3 avril 1 884 sur les communes est 
ainsi conçu : <• Les communes sont civilement responsables 
des dégâts et dommages résultant des crimes ou délits 
commis à force ouverte ou par violence sur leur territoire 
par des attroupements ou rassemblements, armés ou non 
armés, soit envers les personnes, soit contre les propriétés 
publiques ou privées, o 

D'autres ont comparé la société civile aux sociétés 
industrielles ; l'impôt représenterait les frais généraux 
de la production nationale. La déHnition contient ime 
large part de vérité mais est incomplète encore, 
puisque l'État a aussi une mission civilisatrice et 
morale. En outre, il ne faut pas oublier qu'une partie 
des crédits votés, plus du tiers, est appliquée à la 
dette publique, 

"Lesgouvernements engagent la responsabilité nationale 
tout entière et k perpétuité, de sorte que dans presque tous 

I. P. Leroy- 13 eau lieu. Traité de la scienixd6tFmanea.,\ata6\". 
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les pays une grande partie des impôts est consacrée à 
solder les intérêts de dettes qui ont été contractées non 
seulement pour des dépenses futiles, mais même pour des 
dépenses nuisibles. L'Etat est un être moral qui agit au 
nom de tous les citoyens, et des actions duquel tous les 
citoyens sont responsables. Le principe de la soUdarilé de 
Idus les habitants d'une m£me nation et des générations 
successives de chaque nation légitime l'établisse oient des 
taxes qui ne sont pas le prix d'un service social corres- 
pondant, mais bien le vuchat ou l'expiation de fautes 
collectives ontérieures •>. (I.eroy-Beaulieu). 

La Dette publique. — On distingue la délie flol- 
lanle et la delte pyopremetil dite. La première résulte 
principalement des petits emprunts contractés par 
l'État sous forme de ions du Trésor et remboursables 
à courte échéance [trois mois, six mois, un an). La 
dette proprement dite comprend la dette remboursable 
à longue échéance (3 % amortissable) et la delte con- 
solidée (rente perpétuelle) ; elle provient des emprunt/: 
successifs qui ont été autorisés par des lois pour 
subvenir aux besoins extraordinaires, ceux de la 
guerre de 1870, par exemple. On évalue aujourd'hui 
à 30 milliards ' au moins le chiffre total de la dette 
française. La somme inscrite au budget de 1893 pour 
le service do la delte est de i,2i9,385,26'i francs. 

Importance croissante du domaine public. — 

Il importe de remarquer que les dépenses auxquelles 
sont affectées les sommes obtenues par les emprunts 
de même que celles qui pro\'iennent de l'impôt, sonL 
loin d'être toutes improductives; ime partie a été ap- 
pliquée i des travaux d'utilité publique. Si la France 
a aujourd'hui une dette considérable, elle possède 



1. Levasteur, Économie politique. 
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aussi, en dehors des domaines proprement dils, un 
capital collectif qui s'accroit ^ns cesse. L'oulilUit^e. 
national consistant en canaux, ports, routes, chemins 
de fer, 'se développe continuellement; on estime 
actuellement à io milliards environ la valeur de l'en- 
semble du domaine public de l'Étal, des départements 
et des communes, « Quand les chemins de fer auront | 
fait complètement retour a l'État ou aux départements, 
dit M. Leroy-Beaulieu, cette valeur sera plus que dou- ) 
blêe ». 

Les emprunts obligent les générations futures à des ] 
dépenses, mais elles en bénéficieront. Il y a là d'ail- 
leurs, on le comprend, une question de mesure; les 
gouvernements doivent résister à la tentation de cher- 
cher dans l'emprunt une ressouxce facile, et ne pas 
grever inconsidérément l'avenir au profit du présent. 

Assiette de l'impftt. Historique. — En ce qui 

concerne l'assiette de l'impilt, c'est-à-dire la répar- 
tition des ciiargcs résultant des dépenses publiques, 
l'Assemblée constituante de i789 a établi : 1° le prin- 
cipe de l'égalité de tous les citoyens devant la loi des 
finances comme devant toutes les lois ; 2" le principe 
de la proportionnalité. 

On sait qu'avant la Révolution, la noblesse et le, 
clergé jouissaient de tels privilèges, que la majeure , 
partie des charges retombaient sur les classes de la. ' 
société qui étaient le moins en étal de les supporter. 
La capitation, impôt personnel perçu par tête, était- 

1. Unréseau apparlienlàl'Etat; loj BuLre^grandes ligaeBdoivent ' 
faire reU>i]r vers le milieu du ii' siècle à l'Etat igui pourra Im 
exploiter directemenl ou les concéder àdea compagnies uioyenuaat , 
redevance. 
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psyéen principe par tout le monde, encore le clergé 
s'en élait-il racheté par des dons appelés dons gratuits ; 

s aides, qui étaient perçues principalfiinenl snr les 
boissons, avaient aussi un caractère de généralité ; 
— mais les roturiers seuls étaient laillablex et eor- 
véabtes. 

La taille perpL'tuelle, qui était un imputa la fois per- 
sonnel et territorial, avait été accordée par les Ëtats- 
Généraux à Charles VU pour solder l'armée qui au 
XV" siècle était devenue permanente. Les nobles en 
avaient ûiâ exemptés en compensation des charges 
militaires qu'ils supportaient, payant l'impût en nature, 
et le clergé pour d'autres raisons, — en particulier h 
cause de la fonction d'assistance publique qu'il devait 
remplir. Mais les exemptions furent étendues par la 
suite d'une maniérB démesurée, — et avec la déca- 
dence de la noblesse, elles cessèrent d'être justifiées, 
d'autant plus que le peuple avait été astreint a l'enrû- 
lement dans les milices qui faisaient campagne comme 
l'armée permanente. Kn outre, la taille, modérée à 
l'origine, s'était élevée de l^SUO mille livres à 40 mil- 
lions .sous Louis XIV et enfin â 91 millions au moment 
de la Révolution. Le produit des corvées était estimé 
alors à W millions. 

En somme, avant i7H9, d'après les évaluations de 
M. Taino {Le» origines de la Francu ronlempor aine), sur 
100 francs de revenu net le paysan propriétaire en 
V(irsait44 au seigneur, H au clergé, 33 à l'État etn'en 
gardait que IG ou 19 pour lui-même. Depuis lors il ne 
paie guère à l'État, au département et à la commune 
plus de âl francs et il en garde 79. Vauban avait 
demandé dans la Dirae royale que l'impJt fût établi 
avec une égalité proportionnelle sur I 
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toute nature qui existent dans l'État; — il fallul une 
révolution pour réaliser ce vœu équitable. 

L'èleoteur et le contribuable. — De nos jours 

on a soutenu une tliéorip tendant k conslituer une 
classe privilégiée à l'inverse de l'ancien régime : les 
citoyens n'ayant que de faibles revenus seraient 
exemptés de l'impi^t. Cet abus parait moins illogique 
et moins injuste que l'autre ; il entraînerait cependant 
de dangereuses conséquences. Par leur réunion, les 
impôts payés par la catégorie des contribuables pea 
aisés, qui est la plus nombreuse, forment des sommes 
considérables dont la compensation devrait être obte- 
nue au moyen de taxes énormes frappant les riche» 
et du même coup décourageant la production; on 
tarirait de la sorte la source de la richesse par une 
véritable confiscation. D'aulre part, tous les citoyens 
comme électeurs doivent porter la responsabilité des 
mesures prises par leurs mandataires. S'ils n'avaient 
pas à participer ans dépenses, on aurait h. redouter 
une politique imprévoyante et tm gaspillage sans 
frein des deniers publics ; — seconde cquse de ruiné 
pour le pays. " L'impût universel est le corollaire 
nécessaire du suffrage universel. » 

11 y a des avantages dont profitent surtout les indî-^^ 
vidus sans fortune comme la gratuité de l'enseigne- 
ment; et les dépenses de police, par exemple, n&; 
s'accroissent pas en proportion de l'étendue des profc. 
priétés sauvegardées ; mais la fraternité sociale veot,* 
quo le calcul soit basé sur la proportion des revenus, 
et non sur celle des dépenses affectées à la proteo* 
lion ou à l'intérêt de chacun, — qu'il serait impossible 
d'ailleurs d'évaluer. 
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finpât proportionnel et impôt progressif. — 
l'impôt proporliunn*'! doit iHm disLingué do l'impôt 
progressif. Les partisans de ce dernier système sou- 
tiennent qu'il conviendrait d'imposer aux citoyens des 
sacrifices l'gaux, par suite de taxer dans une propor- 
tion plus forts les fortunes plus grandes, attendu que 
le sacrifice de 100 francs, par exemple, pour celai qui 
a seulement 1,000 francs de revenu est plus considé- 
rable que !e sacrifice de 1,000 francs pour qui jouît de 
10,000 livres de rentes, — à plus forte raison, que 
celui de 10 ou 20 mille francs pour un homme plu- 
sieurs fois millionnaire. 

Ces considérations ne sont pas sans valeur. Le 
système a été essayé dans certains cantons suisses — 
où. il n'a pas donné, du reste, de bons résultats. Chez 
nous, les petits loyers, dans certaines villes, sont 
exemptés de la taxe mobilière: — on accorde dans 
certaines circonstances des dégrèvements ou remises 
qui atténuent la rigueur de l'impôt, 

La question de savoir si on pourrait aller plus loin 
est très dillicile à résoudre. Le danger, qui est fort 
grave, serait d'aboutir à une confiscation déguisée par 
une progression même modérée. En supposant l'impôt 
de 1 p. 100 sur un revenu de 300 francs et de 1 fr. 50 
sur 1,000 francs, on aboutirait au quart, puis à la moi- 
tié, pour les gros revenus supérieurs ik 100,000 francs, 
— exactement 25,62 d'après les calculs de H. Leroy- 
Bwaulieu {Lti Scieticf des Finances) pour 12B,000 et 
57,66 pour 512,000. 

Il en restera toujours assez aux millionnaires, pour- 
rait-on dire; on diminuera ainsi l'inégalité des for- 
tunes, et on restreindra le luxe inutile. — Mais il faut 
garde de ne pas chercher le bien dans l'injus- 



^n6 INSTRUCTION C.IVli 

lice, et de ne pas aggraver ]f. mal en voulant améliorer 
le sorl du plus grand nombre. La progression risque 
d'être arbitraire si- contraire à réquité. En outre, il est 
à craindre qu'en chassant les capitaux du pays on 
atteigne indirectement les classes laborieuses, puisque 
tout amoindrissement de la ricbesse dans une nalioa 
a pour conséquence une diminution des travaux qat 
font vivre et un abaissement des salaires. 

L'organisme social est d'une délicatesse infinie) 
comme nous l'avons déjà remarqué, et l'histoire' 
montre que les mesures de nature à contrarier l'exer^ 
cice normal de ses fonctions amènent des crisef 
désastreuses. Ce n'est pas une raison pour renoncer 
à perfectionner les institutions. Des progrès sont 
sans doute réalisables dans l'administration de»^ 
finances; mais la bonne volonté ne saurait suffii 
il faudra encore aux réformateurs beaucoup de sa- 
gesse et de compétence. 

Impôts dlrect;8 et indirects. — On appdle con- 
Irihutions directes celles qui sont pen.'ues sur les 
personnes d'après un rôle nominatif, «t contributions 
indirectes celles qui frappent certains produits et 
alteignenl tout le monde sans porter directement sur 
telle ou telle personne. 

CoutrlbutioaB directes. — Elles L'ompronneut: 1' 
contribution fonoière sur les immeubles (fondu de terre 
bâtiments); 2° La taxe p«-soiin(!ife{capitation)qui porte 
tous les habitants vÎTant de leur profession ou de leur fop« 
tune; elle se compose de la valeur de trois journées dp 
travail, et elle a été liée par la loi à TinifHM wohilivr 
est proportionné à la valeur locative de l'hiibiLition; 3" La 
cnntribution des portes et fenHres (donnant sur les rues, 
cours et jnrdins) payable par le propriétaire sauf 



eontre le lomtnire qui la doit en principe ; k" Les patentes 
pour l'exprcice li'mie profession, d'une industrie, d'un 
commerce non compris dans les exceptions que la loi 
détermine. 

(e sont pas palantal/ks les fonctionnaires el employés 
de l'Etat, lies départements et des commnnos, en ce 
'qui concerne l'exercice de leurs fonctions; les profes- 
seurs et les instituteurs primaires, les peintres, sculp- 
teurs...; les ouvriers travaillant cheKeni sans compagnons ; 

reuve (pii continue avec l'aide d'an seul ouvrier ou d'un 
seul apprenti la profession de son mari, etc. La contribu- 
tion des patentes se compose d'un dioit iixe et en outre 
d'un droit proportionnel oalculi! d'après la valeur du loyer. 

Taxes assimilées. Mainmorte. — Diverses lajies 
ap^cinles fort importantes sont rtss-imi/r.'cs aux contributions 
directes. Les droits de vëriticatioii des poids et mesures, 
les redevances sur les mines, la contribution sur les che- 
is et voitures..., enfin la taxe des biens de mainmorte. 
Cette dernière taxe existait déjà sous l'ancien régime, 
nme l'indique son nom archaïque. II ne s'a^t pas des 
raainmortoblex de condition servile : la Révolution les a 
délinitivement affrancîiis ; déjà, depuis 1779, cette main- 
morte avait été abolie dans le domaine royal. Ici les biens 
de mainmorte sont ceux qui appartiennent à des collectî- 
Tités, à des personnes selon la loi, telles que les com- 
munes, les congrégations religieuses et tous les établisse- 
loents publics légalement autorisés. On appelait autrefois 
gens de mainmorte les membres des corporations laïques 
ou ecclésiastiques, parce que les biens ne sortaient plus de 
leurs mains quand ils y étaient imlrés. n Ils avaient lu main 
vhii^ pour recevoir et morte pour rendre '.» Les rois avaient 
limité leurs acquisitions el les avaient soumis h. un droit 
« d'amortissement, n De nos jours la taxe en question a 
pour but d'établir pour l'Etat la compensation des droits 
de mutation pour vente, donation, succession, que ces 
biens n'acquittent pas — puisque l'existence de la personni: 
morale n'est pas limitée comme celle des individus, et 
qu''elle n'aliène que fort rarement ses propriétés. 

1. nhSruel. Dirli/tnnairf tiisloriqw des iimiidiUiHi. Inme î'. 
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Contributions indii-ecteB. — Elles comprennent les 
droits sur les boissons, les sels, les sucres, les cartes à 
jouer, etc., (c'est ce iju'on appelnit les ailles sous l'ancien 
régime, et les droits réunis sous le Consulat et l'Empire). 
Les droits d'octroi, impât municipal, en font partie. Dans 
la même classe rentrent les droits de douane établis snr 
les marchandises qui font l'objet du commerce extérieur, 
et tes droits d'enregistrement sur les actes judiciaires et 
autres, pour lesquels est exigée l'inscription sur les re- 
gistres de l'administration de Venreijistrement des domaine» 
et du limhre. Les droits d'enregistrement prennent le nom 
de droits de mutation (changement) lorsqu'il y a transmis- 
sion de la proprie'té, et ils s'appliquent aux contrats de 
Tente, aux donations entre vifs, aux successions. 

Les droits d'enregistrement sont plus ou moins ëlevéa 
suivant leur objet ; ils varient de 1 pour mille â H pour 
cent. Les droits pour la vente des immeubles atteifînent 
environ 1 pour cent du prix de vente ; les droits de succes- 
sioa varient en chiffres ronds de I à iO suivant le degré de 
parenté. 

Impôts de répartition et impAts de quotité. — On 

donne le nom d'impAts de répartition aux contributiouB 
directes, exception faite pour les patentes ; et celui d'impôts 
de quotité aux patentes et aux contributions indirectes. 

Quant aux premiers, la somme eïigible pour toute la 
France est fixée d'avance dans la loi du budget, et li 
lement la répartit entre les départements d'après leur 
richesse et leur population ; ils sont ensuite l'objet (~ 
répartitions successives dont nous aurons à parler à pro- 
pos des administrations locales. — Au contraire, le prc 
duit de l'impôt de quotité n'est pas connu d'avance d'ui 
manière précise, et il donne lieu aune évaluation seulf 
ment approximative; il varie suivant la quantité des 
choses sur lesquelles le tarif déterminé par la loi des 
finances est perçu pendant l'année. 11 faudra faire ensuite 
le total pour savoir ce qu'il a rapporte. 

lies monopoles. — L'Etat perçoit encore des impôts 
..indirects de grande importance sur les correspondances, 
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la poudre Ix feu, les allumettes. Je tabac, en vertu du mono- 
pole qu'il s'est réservé (les recettes pour le tabac sont 
environ d'un million par jour). 

La Suisse et la Russie ont adopté aussi le monopole de 
l'alcool, et ceux ipii le préiîonisent en France estiment qu'il 
pourrait rapporter un excédent de produit net considé- 
rable sur le répime actuel sans grever davantage la masse 
des consommateurs ; mais c'est encore une des questions 
controversées auïquellea donnent lieu nos finances pu- 
bliques. 

La question de l'impAt unique. — En présence 
des formes multiples que prend l'impôt une réflexion 
se présente : pourquoi ne pas établir un impùt unique^ 
soil sur le capital soit sur le revenu 1 

Ce système a été, en effet, proposé bous l'ancien 
régime, notamment par Vauban et par Turgot, — et 
aujourd'hui il a encore ses défenseurs. 

La simpliûcation de l'impût présenterait certaine- 
ment de grands avantages : suppression d'une foule 
de formalités gênantes, diminution des frais de per- 
ception, — possibilité enfin pour chacun de se rendre 
compte du montant de ses conlrihutions ; car, par 
suite des contributions indirectes, personne ne sait 
exactement ce qu'il paye à l'État. 

Hais les inconvénients l'emportent sur les avan- 
tages, et si l'on conçoit qu'il n'est pas impossible 
d'établir im impôt sur le revenu, la réduction de tous 
les impi^ts û un seul est impraticable. 

D'abord, il ne faut pas songer à l'établir sur la terre 
seulement comme quelques économistes le deman- 
daient au siècle dernier, maintenant qu'une portion 
considérable du capital consiste en usines, fonds de 
commerce, rentes, actions et obligations, valeurs 
mobilières de toute nature. Puis il ne serait pas juste 
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d'iilleindi'f seulement les capitaux uialtTiels, alurs 
' que la connaissanct' (les mi'Hers fil profeasions esl un 
capiLal inlellectiiel capable de produire des revenus 
bien plus ('■levf'S qu'un eliiimp, une maiso;i ou un titre 
de rente. On évalue à 8 niiUiards eiivirun le revenu 
du capital propromonl dit dans notre pays. Les reve- 
nus que le travail procure sont d'environ â(l milliards ; 
— plus des deux tiers de la richesse produite annuel- 
lement se trouveraient ainsi cxempt(^s d'impôts I Un 
ouvrier qui, dans certaines industries, gagne 10 francs 
par jour et davantage est plus riche, en somme,' que 
tel petit cul tivaleur-propr il' taire. Le médecin, l'avocat; 
l'ingénieur, trouvent parfois dans leur profession des 
ressources supiirieurt^s îi celles d'un millionnaire; — 
et le fisc s'abstiendrait d'en rien prélever, se dédom- 
mageant non seulement sur le riche oisif, mais sur le 
rentier laborieux coupable d'avoir économisé une 
petite fortune podr ses vieux jours ! 

Aussi, au lieu de l'impôt sur le capital seul, on a 
proposé l'impi'jt unique soit sur tout revenu quel qa'il 
fût, soit sur toute consommation. Cela serait moins 
injuste eertainement, mais on se heurte alors à des 
dilliculli's insurmontables, et finalement l'équili' se 
trouve encore compromise. 

L'impôt unique serait nécessairement élevé; il 
atteindrait le huitième du revenu ou le sixième des, 
dépenses ' puisque l'Etat, les déparlements et les com-^ 
mîmes doivent prélever pour suffire ii leurs besoins 
et remplir leur mission 11 ou 12 pour 100 sur la 
totalité des revenus. Il serait impossible dans ces 

1. Les revenus heu reusâ ment ne m dépSNsenl pas tous, puisque 
\m éconamies des [lartieuliei's atteignent RGnuelIcment 2 ou, 3 
milliards. 
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cundilionâ d'éviler la fraude el la dissimulalion, si 
pour 1p roveim un n'eu remeltailà ia dticlaraliuii des 
coTitribuables, ^ ou l'arbitraire, si le liouvernempnt 
fixait lui-mf^.me la taxe. Quant aux consommations, 
sont-elles donc la véritable mesure des facultés du 
contribuable, ou même de la protection dont i'Ëtal 
couvre leur fortuno "ï « tin célibalaire , dit un émi- 
nent économiste, qui possédant ;20,(X)0 livres de 
rente on biens-fonds , vit chichomont , consomme 
peut-6lre b(>aueoup moins qu'un père de famille qui 
gagne 10,000 francs et qui élève cinq enfants '. » 
Pour toutes ces raisons on peut conclure que le 
brocard des économistes : ■■ impAt unique , impôt 
inique n, est justilié. 

Par l'établissemenl des impCds multiples, on 
cherche à atteindre en somme les revenus avec le 
moins d'erreurs possible,— d'après les manifestations 
estk^rieures des ressources de chacun, propriété fon- 
cière, loyer, confrats, et dépenses diverses de con- 
sommation. 

L'idéal on cette matière serait un système de con- 
tributions conformes à la justice avant tout, suffisam- 
ment productives, et faciles à recouvrer sans inqui- 
sition dans le domicile privé. 

A l'heure actuelle, la discussifin porte principale- 
ment sur les droits de douane, les droits d'octroi, 
l'impôt des portes et fenêtres, et aussi sur le chiffre 
élevé des droits de mutation quand il s'agit de la 
vente des immeubles, 

La législation linanciére pourra subir dans un 

1. E. Levaaseur, Précis d'Économie poiilique. Onpeul coniuller 
BUEsl Leroy -Beau lieu, La Science des Finances, lomB l", livre II. 
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avenir plus ou moins rapproché des modifications 
sur ces différents points et encore sur d'autres; le 
Parlement compte des hommes compétents et zélés 
poui* le bien public, qui ont pris à cœur de perfec- 
tionner notre système fiscal — si supérieur déjà à ce 
qu'il était jadis. 



CHAPITRE XVI 



l'organisation financière (suite) 
fle budget. ta comptabilité publique. ' 

La loi du budget. ~ Nous avons repris au.x An- 
glais le mot budget, qui vient du vieux français où 
.bougtUe signifiait bourse; il est en usage dans l'ad- 
ministratioD depuis le commencement de ce siècle : 
on disait autrefois Vétat de pri^voi/ance. Mais cet état 
' que Colbert dressait avec soin, sans que d'ailleurs il 
fût public, cessa après lui d'être établi régulièrement. 
Necker, le premier, exposa publiquement à la veille de 
la Révolution les besoins et les ressources de la 
France dans son compte rendu financier'. 

Le budget est le (ableau comparatif des dépenses 
6t des recettes de l'État'. 

Il est présenté chaque année au Parlement) pour 
Vexercke suivant, par le Ministre des finances. L'exer- 
cice est la période d'exécution ; il comprend une 
année, et même — en cequi concerne les paiements à 
effectuer pour les dépenses de l'année, — it n'est clos 
qu'au bout de 19 mois, c'est-à-dire le 31 août de 
l'aimée suivante. 

1. Chéruel, Dieiionnaire hUtorigue det iTUfifud'oiis, mieurs et 
eoultimes. 

2, Nous aurons à parler plus loin du budget déjiiirteinenta] et 
du budget communal. 



214 L\STnvcTioN aviorK 

Aucun impôt ne peut être perçu, aucuoe dispense 
ne peut âlro faito pju' liî rJouvernemeQt sans qu'il y 
soit autorisé par une loi ; cette loi de finança, qui 
renferme le tableau comparatif, s'appelle la loi do. 
budget et par abréviation le budg'et; ainsi on dit: le' 
budget est voté. Les coatributiona directes ne peu-] 
vent jamais ôtre votées que pour une seule année^M 
mais les contributions indirectes peuvent l'être pour! 
plusieurs années. 

A l'inverse de ce qui doit se passer chez les parti- 
culiers, l'état des dépenses prévues est dressé et 
approuvé avant celui des recettes ; l'Étal en prinr.ipe 
proi)ortionne ses recettes aux dépenses reconnue^. 
nécessaires. Il est clair néanmoins que la prévisios 
des ressources possibles influe sur l'appréciation 
concernant la nécessité des dépenses; car telle dé- 
pensa — se rapportant par exemple aux travaux publics 
ou aux Beaus-Aris — qui paraîtrait un luxe à une 
époque de crise tinaneiére, pourra être reconnue né' 
cessaire dans d'autres circonstances. 

Chaque ministère a son budget spécial qui cons- 
titue une partie distincte du budg'et général ; mais les 
Chambres depuis 1S71 ne doivent plus voter en bloc 
le budget de chaque ministère. Il se subdivise en 
chapitres, qui sont soumis si-parément ii l'approbation 
du Parlement; — aucun mi-emeni ne peut plus avoir 
lieu, comme à d'autres époques, d'un chapitre 6; 
l'autre. On appelle crédit la somme allouée sur li 
budget pour un usap;e déterminé ; les cfpdUg extraw- 
dinaireu, qui peuvent ôlre votf's en dehors dfi la loi 
du budget, sont destinés à faire face ;i des dépcnset 
imprévues et urgentes. 

Le buiiget est dressé de façon que les dépenses é1 
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t les recettes se balanconl et qu'il y ait équilibre. Mais 
[loS prévisions ne sauraient iHre infaillibles. Si les 
inipùlsse trouvent rendre au delà dea pri^visions, que 
les dépenses aient h subir un accroissemont égal ou 
sopérieur, l'exercice sf solde en excédent ; dans le cag 
contraire, — si l'on fait abstraction de l'éiiuilibre par- 
fait, — il y adr/ÎKil. 

Le budget de l'État. Exemple. — Analysons le 
budget de 1893 ; l'exemple ici est la meilleure explica- 
tion. 

far suite de diverses circonstances les Chambres 
n'avaient pas eu le temps de le voter au 31 décembre 
189-t- On avait dû recourir aux duuzîémeii pravwnrei^ 
c'esl-ii-dire voter une loi autorisant à percevoir pen- 
dant plusieurs mois les contributions suivant lea 
mêmes dispositions que pendant l'exercice précédent; 
— les impôts directs, eu effet, sont payables par doti?- 



La loi purtani fixation du budr/et général de» 
dépenses et des recettes de l'exercice de i89ô a été 
publiée au Journal of/icielle 18 avril. 

Elle commence par l'énoncé sommaire des Crédits 
ouverts. 

Dea crédits sont ouvfirU aus rninisLi'us, pour les dépenses 
{générales du budget de l'exercice isgîi, conformément aux 
èlab A et B anuexês h la présente loi. 

Ces crédits s'appliquent : 

1" A la dette publique, p<mr 1,2I1],3Mj.2i;2 

2" Aux pouvoirs publics, pour 13.n(.120 

3° Aux servi ces généraux desministÈres, 
pour 1.71)2.881.634 
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4" Aux frais de régie, de perception et 
d'exploitation des impôts et revenus pu- 
blics, pour 386. 61 7.630 

5" AuK remboursements et restitutions, 
non-valeurs et primes, pour 41 . !l4ij . 800 

Total général conforme au total des rjiats 
A et B annexés à la présente loi 3. 424. 008.036 

L'état A est u le tableau n par ministères et par 
chapitres, des dépenses (France). 
L'élat B se rapporte aux dépenses dfi l'Algérie, 

Tableau dea dépenses. Ministère des Finances, — 

Le budget du Ministère des Finances contient 109 cha- 

Le montant des crédits accordés pour la datte consolidée est 
de 693,768,831 francs; — de 299,359,494 pour la dette rem- 
boursable à terme oit par annuités; — de 226,337,187 pour 
la dette viagère (pensions civiles et militaires, indemnités 
viagères, etc.) 

Les frais de régie, de percl^ption et d'exploitation des 
impôts et revenus publics sont portés pour une somme de 
101,i79,8r>6 francs, sur lesquels 3,610,000 francs sont 
affectés au personnel de l'administration centrale, 800,000 , 
francs à l'inspection des Qnances; 1,403,000 francs aux tré- 
soriers pour leurs traitements llxes et 4,040,000 pour leurs 
frais de personnel; 3,989,800 francs au personnel de l'ad- 
ministration des contributions directes; 11,290,165 francs 
aux remises proportionnelles des percepteurs; 30,364,653 
francs au personnel de l'administration des douanes ; 
31,733,320 au personnel de l'administration des contribu- 
tions indirectes; 2,207,7!)0 francs au personnel de l'admi- 
nistration des manufactures de l'État; 1,170, 000 francsa 
achats de tabacs et d'allumettes cbimiiiues et 5,078,000 
pour le matériel de l'administration des manufactures de ', 
l'État, etc. 

Ulnistëre de la Justice. — 23 chapitres, total des cré-' 

dits pour les dépenses : 33,053,100 francs. 

Traitement du ministre et personnel de l'adjuinistra- 
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Lion centrale : ;i31.(M)0; — Personnel du Conseil d'État : 
1,038,000; — de la Cour de cassation : l,li"î,100; — Cours 
d'appel : 6,158,500; — Cours d'assises : 44,000; — Tribu- 
naux de première instance ; 11,481,400; — Tribunaux de ' 
commerce : 184,600; ~ Justices de paix : 8,421,000; — 
Frais de Justice criminelle : 5,14^,000, etc. 

llinistëre des Affaires étrangèi-es. — i" Service 
ordinaire : 22 chapitres relatifs à l'administfaliou cen- 
trale, aux agents diplomatiques et consulaires, aux frais 
de représentation à l'étranger, etc. Total des crédits : 
m,062,2O0; 2° Service des protectorats (Tunisie et Mada- 
gascar) : 923,800; 3" Remise sur les produits de chancel- 
lerie diplomatique et cousulaire : 00,000. 

MlnlatËre de rintèrleor. — 77,602,951 francs de cré- 
dits pour 79 chapitres. 

Les iraitemenis cl indemnités des fonctionnaires itdminis- 
Iralifs des départements sont de 5,081,000 francs; ceux 
des commissaires de police de 3,189,900 fraucs. — Les divers 
crédits relatifs à l'assistauce publique forment un total de 
10,148,300 francs. — Pour le personnel du service péniten- 
tiaire, le crédit est de 4,928,630 francs, et de 10,759,000 fr, 
pour l 'entre tien des détenus, etc. 

Hlnlstère de la Guerre. — 101 chapitres eu deux 
seclions formant un total de 637,774,820 francs, dont 
593,884,977 pour le serviae urdinaire et 43,889,883 pour les 
demies extrttoi'dinaires. 

Dans la première section, administration centrale : 
2,448,320; — État-major général et service d'état-major : 
13,000, S63; — Contrôle, Inteudance, États-majora particu- 
liers : 14,539,754; — Écoles militaires : 12,262,1117; — 
Solde de l'infanterie ; 106,146,319; -— de la cavalerie : 
31,524,922; — de l'artillerie : 29,215,611; — du génie : 
4,080,269; — Gendarmerie départementale et gendarmerie 
d'Afriifue : 35,217,682; — Garde républicaine : 4,701,712; 
— Vivres : 99,777,800; —Fournies : 66,678,390; — Habil- 
lement, campement, lits militaires ; 63,154,929; — Per- 
sonuel L't matériel d'exploitation des poudres et salpêtres : 
13 
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4,0!)9,4;i8; — Service de santé : 9,198,700; Invalides ; 
3etl,U0; etc. 

DaDB la section des dépenses extraordinaires, Armes 
portatives r '7,200,000;— Muuitious : S,2i8,343; — Fron- 
tières de l"Est : I,3ii0,000; — Chemins de fer : 2,130,000; 

— Télégrapliie et aérostntion militaire : 400,000, etc. 

Ministère de la Marine. — 270,b41,011 francs pour 
SS chapitres sous 4 titres. 

Titre I". — Dépenses de pei'sonnel, traitement et totdes. 
Officiers de marine, et équipages : 41,903,350; — Troupes 
delà marine ; 12,939,157; — Commissariat de la marine : 
1,696,423. 

Titre II. — Dépennes de main-d'œtivre, salaires. Pour les 
, constructions neuves et pour le premier armement des 
bâtiments neufs : 11,841,000; — pour le service général 
des ports, ateliers, chantiers et magasins : 3,067,500. 

Titre III. — Di!penses de matériel^ ti-aenus! et fournitures. 
Aclialspour les travaux de constructionsneuves: 27,000,000; 

— Achats de bâtiments neufs à l'Industrie : 33,494,000; — 
Poudres et munitions : 13,900,000; — Vivres : 23,739.381. 

Titre IV. — Dépenses commvnes. G ratifications, secours 
el subventions : 1,291,232; — Subvention à la caisse des 
invalides de la marine : 9,873,483, etc. 

Ministère de l'Instruction publique, des Beaux- 
Arts et dos Cultes. — Pour le seruice de l'Insti-uction 
pu6;igue, le total est de 191,242,483 francs en 70 chapitres; 
de 8,128,543 pour les Beaux-Arts, et de 44,173,953 pour les 
Cultes. 

Parmi les chapitres se rapportant à l'enseignement supé- 
rieur, citons les suivants : 

Facultés (Personnel) : 9,068,279 ; — École normale supé- 
rieure : 319,434; — Muséum d'histoire naturelle ; 971,884; 

— École française d'Athènes : 7H,000. Des crédits sont en 
outre affectés aux Observatoires, aui Bibliothèques, aui 
Archives nationales, aux Sociétés savantes, aux Souscrip- 
tions scientifiques et littéraires, aux Voyages et missions 
scientifiques, etc. 

■ Principaux crédits de l'enseignement secondaire : Ljcéeé 
nationaux : 10,819,927; — Collèges communaux de RM-- 
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cons : 3,593,284; — Enseignement secondaire des jeunes 
filles : 1,071, 1117; — Ileniises et exemptions, bourses na- 
tionales dans les lycées de garçons et de tilles : 3,841,4'79. 
Enseignement primaire élémentaire en France, moins 
les villes de plus de 150,000 Ames : Iil,fi90,020; — Ensei- 
f^emenl primaire supérieur et professionnel r 2,223,821; 

— Part contributive de l'Etat dans les dépenses de l'en- 
seignement primaire, élémentaire et supérieur dans les 
Tilles de plus de 130,000 Ames : 4,231,000; — Écoles nor- 
males primaires, Écoles normales supérieures d'enseigne- 
ment primaire : 8,733,300; — Inspection : 2,308,130; — 
Bourses d'enseignement primaire supérieur : 892,800; — 
Examens , Cours d'adultes , Bibliothèques scolaires : 
703,000; — Secours et allocations i 1,849.200. 

Suivent les crédits se rapportant aux constructions sco- 
laires. 

SeruicB des Beaax-Arls. — Les crédits sont répartis en 
41 chapitres. Ils se rapportent à l'inspection: 128,200; — aux 
écoles nationales des beaux-arts, d'art de'coralif et d'art 
industriel de Paris et des départements : 933,890; — aux 
thé&tres nationaux ; 1,476,000; — à la conservation des 
monuments historiques : 1,174,800; — aux Manufactures 
nationales (Sèvres, les Gobelins,Beauvais) ; 974,330 ; — aux 
musées nationaux ; 934,873 ; — aux achats d'œuvres d'ar- 
tistes vivants dans les expositions diverses; Prix de Paris 
et bourses de voyages : 246,000, etc. 

Service des Cultes. — 24 chapitres ; Traitement des arche- 
vêques et évSques ; 92o,000; — Traitement des curés : 
4,421,300; — Allocations aux dessei'vaiits et vicaires : 
31,257,100; — Personnel des cultes protestants ; 1,380,600; 

— Personnel du culte Israélite ; 133, o30, etc. 

Hlniatëre du Commerce, de rindustrle, des Postes 
et des TéUgraphea. — Les crédits sont répartis en 3 sec- 
tions et 78 chapitres dont le total est de 200,333,167 fr. 

1° Service da Commerre et de l'Industrie. Nous relevons : 
Encouragements ans associations ouvrières de production 
et de crédit : 140,000; — Inspection du travail des enfants 
dans l'industrie ; 643,300; — Personnel des poids et me- 
Bures i 1 ,082,000 ; — Personnel et matériel de la vériflca- 
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tion des alcoomètres et densimèlres : 26,000; — Frais 
d'impression du recueil des brevets d'invention et du Bul- 
letin officiel de la propriété industrielle et commerciale : 
433,034; — Conservatoire et écoles nationales d'arts et 
métiers : 1 ,784,850 ; — Kcole pratique nationale d'ouvriers 
et de contremaîtres de Cluny : 300,000; — Enseignement 
industriel et commercial : 998,076; — Encouragements 
aux pêches maritimes ; 3,300,000; — Primes à la filature 
de la soie : 3,499,000; — Suivention à la marine mar- 
chande : 10,000,000, etc. Au total : 26,233,470 francs. 

2" Service des Postes et Télégraphes. - 1.14,589,134 francs 
dont 2,169,300 pour l'administration centrale; 21 crédits 
se rapportent aux frais de rUgie, de perception et d'eieptoita- 
tiort des impôts et revenus publics : agents et sous-agenls : 
84,035,400; — Matériel des bureaux : '7,909,300; — Cons- 
truction et entrelien des lignes te'légraphiques : 4,012,000. 
Suivent les subventions pour les divers services mari- 
times : 11,238,000 à celui de New-York et des Antilles; 
6,670,144 à celui de l'Indo-Chine, etc. 

3°" section. — Téléphones. — Les H chapitres font un 
total de 12,222,237 francs, dont 2,955,600 pour le person- 
nel, 3,043,800 pour les dépenses de premier établissement, 
2,185,000 pour l'entretien et l'exploitation, etc. 

Ministère des Colonies. — 41 crédits avec un total de 
"9,340,021 francs. 

Personnel des services civils : 1,005,849; —Personnel 
de la justice : 1,465,570; —Personnel des cultes : 583,372; 
— Troupes aux colonies : 7,283,450 ; — Gendarmerie, colo- 
niale : 1,729,847; — Vivres et fourrages : 4,073,232; — 
Hôpitaui : 1,973,227; ~ Frais d'occupation du Soudan . 
français : 9,000,000; — Administration pénitentiaire : 
9,867,750, etc. 

Uinlstëre de rAgrIcultnre. — Son budget est de 
42,698,320 pour 33 chapitres. Exemples : Personnel de 
l'enseignement agricole et des établissements d'élevage : 
l.O-ia.OlO; — Matériel i 832,600 ; — Subventions à diverses 
institutions agricoles : 1,710,000; — Encouragements à 
l'agriculture el nu drainage : 1,900,000; — Primes 4 la 
«ériculture : 4,800,000; — à la culture du lin el du chan- 
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vre : 2,300,000; — Allocalions et subvBntioiis pour le troi- 
tement et la reconstitution des ïi^'nobles : 1)50,000; — 
Primes pour la destruction des loups : 20,000; — Rea- 
tauralion et conservation des terrains en montagne ; 
3,100,000. Les antres crédits se rapportent aux haras, aux 
forêts, etc. 

Ministère des Travaux pabllca. — Deux sections 
compreiiant bO chapitres. Les dépenses ordinaires sont de 
82,lil,4H francs, et les dépenses extraordinaires de 
188,212,330. 

Les crédits de la première section se rapportent : 1° au 
personnel (Ponts et chaussées, Mines, service de la navi- 
gation intérieure et des ports de commerce, palais natio- 
naux); 2" à l'entretien (Routes et ponts, canaux, réparu- 
lion des bâtiments). 

La deuxième section se divise aussi en deux parties : 
1' Dépenses obligatoires assimilables à des dettes d'Ltut ; 
Annuités aux compagnies concessionnaires de chemins de 
fer (conventions de 1883} : 28,S00,OOO; — Avances aux 
compa|;niâs de chemins de fer pour garanties d'intérêts : 
96,800,000; — Garanties d'intérêts aux entreprises de 
tmmways : 830,000. 

2» Travaux : Amélioration des rivières : 4,!i00,000; — 
Établissement et amélioration des travaux de navigation : 
9,630, î!00; — Amélioration et extension des ports mari- 
Urnes ; 8,330,25"; — Études et travaux de chemins de fer 
exécutés par l'État : 9,996,000; — Ileconslruclion de 
rOpéra-Comique : 1,000,000, etc. 

Dépenses de l'Algérie. — Nous n'insisterons pas sur 
le tableau B consacré à l'Alf-érie : le total général des 
crédita qu'il comprend est de 73,i' "8, 3 la francs sur lesquels 
un peu plus de 6 millions pour l'Instruction publique. Le 
régime Uscal de l'Algérie diffère d'ailleurs de celui de la 
France sur bien des points : les indigènes payent des 
impôts spéciaux sur les palmiers, sur les bestiaux, etc. 

Recettes. — L'état D est '• le tableau des droits, 
produits et revenus dont la perception est autorisée, 
pour 1895, conformément aux lois existantes, au 
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profit de l'État, des départemenls, des ■ 
des établissements publics et des communautés d'ha- 
bitants dûment autorisées ». L'ônumération est accom- 
pagnée de l'indication des lois existantes désignées 
par leur date. Exemple : Taxe de consommation sur 
les sels (Loi du 28 dûcombre 1848 et décret du 20 avril 
1881). 

L'état E est intitulé Tableau des mies et moyens de 
l'exercice 1895 (France) ; l'état F se rapporte h l'Algé- 
rie, Ils contiennent la désignation des produits et le 
montant des recettes prévues. 

ti I"'. — Impôts et revenus pour une somme totale de 
2,S25,713,'702 francs. 

loCootributionsdirectes,— Propriétés bâties r "9,048,320; 
— non bâties: (18,350,238; — Patentes ; 124,024,713; 

2° Taxes spéciales assimilées aux contributions directes. 
La plus productiïe est la contribution sur les voitures, 
chevaux et mulet-s : 12,4()à,000. La taxe des biens de main- 
morte donne 0,9.10,040 francs. Le droit de véridcation des 
poids et mesures : 4,900,000; la taxe sur les vélocipèdes : 
1 ,304,200, etc. ; 

3° Produits de l'enregistrement, donnant au total 
523,392,300 francs; 

4° Produits du timbre : 170,828,500, Le timbre spécial 
(lettres de voitures, récépissés) y entre pour 38,502,500; 
les actions, obligations et titres de rentes des gouverne- 
ments étrangers pour 22,033,000 ; les opérations de bourse 
pour 10,000,000; les permis de cbasse pour ",163,000; 

S" Taxe de 4 p. 100 sur le revenu des valeurs mobi- 
lières ; 66,231,500; 

6° Produits des dounnes r 463,053,193, dont 422,893,000 
sur l'importation des marchandises diverses et 22,099,000 
pour les sels de douane; 

T" Produits des contributions indirectes : 395,371,100. 
Les alcools et la surtaxe des vins alcoolisés donnent 
277,820,700; les vins e! cidres ; 160,573,300; les bière» 
23,836,400, etc.; 
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»■ Sucres ; (99,000,000. 

Le second paragraphe est consucré aux monopoles et 
exploitations industrielles de TÊtat dont le produit lolal 
est évalué h 63'i,<iS2,0lî0. La vente du tabac y entre pour 
a73.8O;i,700; celle des allumettes pour 27,1)66,300; la poste 
pour 167,320,400; les téléf-raphes pour 36,288,300; les 
léléphoues pour 7,079,400. 

§ 3. Produits et revenus du domaine de l'État ; 46,597,230, 
dont 27,609,600 pour les forfits '. 

§ 4. Produits divers du budget : 58,856,738, sur lesquels 
les cbaucelleries diplomatiques et consulaires donnent 
1,200,000, la taxe des brevets d'invention 2,637,000, le 
travail des condamnés dans les maisons centrales de force 
et de correction 4,920,460, etc. 

§ 5. Ressources exceptionnelles : 37,715,000, sur les- 
quels 3,730,000 résultant de béuéflce de la frappe des 
monnaies divisionnaires d'argent. 

g 6. Recettes d'ordre : 72,3^3,660. 

1" Recettes en atténuation de dépenses : produits uni' 
versitaires : 6,972,340; pensions et trousseaux des élèves 
des écoles du gouvernement : 3,176,170. Le rembourse- 
ment des frais de pensions des élèves des écoles normales 
primaires qui ont rompu leur engagement décennal, est 
porté pour mémoire. 

2» Recettes d'ordre proprement dites, telles que la por- 
tion des dépenses de la garde de Paris remboursée à 
l'État par la Ville : 2,664,8-40; le remboursement par le 
gouvernement beylical des frais de pei'sonnel et des frais 
de justice criminelle de la justice française en Tuni- 
sie. :11S,300, etc. 

1. A propos du produit des forints, l'état annexé à la loi des 
tlnanees contisnl les indications suivantes : Les forSta domaniales 
en France ont six origines principales : 1' Domaino royal antérieur 
A ISflU ; — 2' Anciens domaines souverains réunis postérieurement 
à lf!69: — 3« Bois ecclésiastiques réunis à ceux de l'Etat par les 
lois des 2 novembre ilS'J, 20 mars 1790, etc. ; — A' Fixation des 
dunes sur le litlarst maritime (Décrets du 14 décembre 1^10 et du 
29ivril 1862); — ^ Reboisement des montagnes (Lois du 18 juil- 
let (880 et du 4 avril 18»2 et décrets du 10 novembre t8(i4 et du 
{"juillet 1862); — t° Acquisitions diverses b l'aide des crédits 
inscrits annuellement nu budget, par voie d'échange, etc. 
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L'état F est pour TAtgérie ce qu'est le précédent pour là 1 
France. 

L'étal G contient les budgets annexes rallncbéS pour 
ordre au budget général de l'exercice IS'i'j : Fabrication 
des monnaies et médailles [Finances); — Imprim 
nationale. Légion d'Honneur (Justice); — Cai 
lidea de la marine (Marine); — École centrale des arts et 
manufactures, Caisse nationale d'épargne {Ministère du 
Commerce); — Chemin de l'er et port de la Réunion 
(Colonies); — Chemins de Ter de l'État (Travaux publics). 

L'état H est la nomenclature des services pouvant seuls 
donner lieu à des i:ri'diU fuppl^entaires pendant la pro- i 
rogation des chambres, en cas d'insuffisance dans les é 
luations pour les dépenses. Exemples : réparatio 
constructions navales, traitements des instituteurs pri~ 
maires, frais de justice, etc. 

Un dernier état contient la liste des constructions neuves , 
que le ministre de la marine est autorisé à continuer on & 
eutreprcudre pendant l'année IRUo. 

Tout en abrégeant beaucoup nous sommes cnlri; 
encore dans des détails nombreux, tant à cause de 
l'intén^t du budget en lui-mi5rae que parce que nous 
avions ainsi l'occasion de compléter ce qui avait dit 
précédemment sur les services de l'filat et sur les 
différentPS suun.es des revenus public?. 

L'accroissement des dépenses publiques. — 

On a pu être frappé du chiffre élevé dos dépenses et 
des recettes nationales qui sont en accroissement 
continu. En IISO elles ne dépassaient guère un demi- 
milliard'; en 1813 elles approchaient du milliard et 
le dépassaienl en 1828. En 184T lo budget s'êlèvo au- 

1. Toutefois il ne s'agit là que des imposiliotts levées au nom 
du roi ; les impatitioiis en argent ou eo nature nu pro&t de parli- 
culiers, da corps et de camniunaulés montaient i 260 milllonâ 
onviron. et celtes des provinces pour les dépenses locales n'étaient 
pas iorèrieures à 40 millions. 
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dessus d'un milliard et demi, en 1860 il exciïde deux 
milliards el deux milliards et demi en 1872. Le troi- 
sième milliard esl dépassé en 1877 et nous approchons 
mainlenanl de trois milliards et demi ; encore ne 
s'agit-d que du budget de l'État : les dépenses publi- 
ques comprennent en outre celles des dêpartemenla 
et des communes. 

D'après la dernière statistique officielle, le montant 
des impositions additionnelles destinées k pourvoir 
aux dépenses spéciales des départements et relevées 
dans leurs budgets particuliers a été au total de 
167 millions en chiffres ronds pour l'année 1892. Ce 
chiffre représente les 3/3 de leurs recettes; — le sur- 
plus provenant de leurs domaines et des subventions 
de l'Étal et des communes, ne fait pas peser sur les 
contribuables une charge nouvelle. Quant aux com- 
munes, leurs dépenses particulières ont exigé, en 
dehors du revenu de leurs domaines et des subven- 
tions de l'État, prés de 463 millions qui ont été perçus 
en -supplément des contributions portées au budget 
de l'État et à ceux des départements : dans cette 
somme la taxe des octrois qui est réservée aux com- 
munes entrait pour 239 millions '. 

Cependant il ne faut pas se laisser aller aux alarmes 
que des pessimistes tendent à répandre, ni mettre 
sur le compte du gouvernement de la République les 
accroissements du budget depuis 1870. Sans tomber 
dans mi optimisme dangereux, ni renoncer à l'espoir 
de réaliser des économies, et tout en comprenant la 

1, Noua preDODS ces chiffrée dans \ei Rapports sur la situation 
Financière des déperlemenla et de<i communes, do M. Mestier, 
direcleur de radmiaistralion dëpartemonlale ot communale au 
Ministère de l'Inlérieur. 
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nécessité d'une grande prudence dans l'adiuinis- 
tration des deniers publics, il convient d'interpréter 
les chiffres et de se rendre compte des causes qui ont 
modiflé de nos jours l'état des finances, non pas seu- 
lement dans notre pays — mais aussi dans les autres 
Élals. 

L'Italitt est plus chargée que la France, c'est-à-dire 
que la proportion des impôts aux revenus de ses ha- 
bitants dépasse celle de 11 pour 100 qui existe ap- 
proximativement chez nous. Les dépenses publiques 
se sont élevées dans une mesure considérable en 
Russie, en Allemagne, en Angleterre même '. 

Les causes. Comparaison avec l'ancien ré- 
gime. — 11 y a à celte situation plusieurs raisons. 
D'abord le laux des salaires de toute nature a beau- 
coup augmenté, et la valeur de Vargent beaucoup 
diminué, depuis un siècle et même un demi-siècle; 
par suite, les services publics coûtent davantage au 
Gouvernement : il a dû élever le traitement dé ses 
fonctionnaires et payer plus cher les denrées et la 
plupart des marchandises. Si, comparativement à ce 
qu'elle achète aujourd'hui, la monnaie achetait deux 
fois de plus au xym' siècle', les dépenses publiques 
de l'État seulement, à la fin de l'ancien régime, 
représentent en réalilé plus d'un milliard. 

1. La proportion de l'impôt pour cette nation qui est dana 
t'enaemble plus richa que la France ne ^raît que de 7 1/2 p. 100 
pour un revenu total de 36 milliardB. Cependant, de 1817 à 1880. 
les dépenses des services civils avaient pluii que sextuplé en 
Angleterre, dit M. Leray-Beaulieu, qui avec sa haute cotnpéleaoe 
caontre les causes prorondes de l'accroissement des budgets lout en 
reprochant à la France d'être trop disposée a la prodigalité. 

a. Celte proportion est indiquée dans l'Économie politique, de 
Joseph Garnier. 
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D'autre part, la populalioi) de la France n'était 
alors que de 25 millions d'habilants, elle dépasse au- 
jourd'hui 38 millions, Or la progression de ta richesse 
elle-même a été bien plus rapide que celle de la po- 
pulation. 

Si on considère le rapport existant aujourd'hui 
entre le nombre des habitants et le chiffre des impùts, 
on trouve à peu prés une moyenne de iOO francs paf 
habitant, mais il convient plutût d'évaluer la propor- 
tion qui existe entre les conlributions et les revenus 
particuliers ; elle est d'un neuvième environ, ou de 
Il pour 100. C'est assurément une proportion élevée; 
mais, en admettant môme que les charges eussent été 
équitablement réparties avant la Révolution, le sacri- 
fice imposé aux parliculiers n'en eût pas moins été 
bien plus lourd, car l'impôt aurait encore exigé une 
qaote-parl beaucoup plus élevée du revenu de chacun, 
L'impût dit du vingtième et qui dans certaines années, 
en nSo par exemple, dépassait 3 vingtièmes, ' était 
danscescondilionsdei6p.l00dLi revenu; et il s'ajou- 
tait à la capitation, h. la taille, aux aides, aux octrois 
et autres taxes I 

Laissons cette comparaison avec une époque où 
l'on comptait en France 1,200,000 mendiants ; on 
s'explique aisément en tout cas que les frais ^Mêraux ■ 
de V adminislralion du pays se soient accrus à oiesure 
que sa richesse se développait. 

En même temps, et cette remarque est de la plus 
haute importance, /es seruice.ï rendus par l'/itat aux 
particuliers sont devenus plus nombreux et plus con- 
sidérables ; cela ressort de l'exposé que nous avons fait 
ien régime et de la 
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5 attributions, L'exempie le plus frappant en esl 



offert par Vlnstruclion publique : sons le premieM 
Empire, le budget de l'enseignement primaire n'exis-f 
tait pas ; sous la Restauration , le chiffre en était Aév'iA 
soire, 30,000 francs; sous le second Empire, il fuïJ 
porté k 10 millions : aujourd'hui il dépasse 130 mit^l 
lions, nous avons près do 70,000 écoles publiques. HT 
s'agit là d'une dépense éminemment utile et produc-a 
tive ; c'est semer pour récoller. 

n Le capital intellectuel est plus précieuit encore 
capital matériel, C'est aussi en consommant de la r 
qu'on la crée, qu'on l'entretient, qu'on l'accroît, et i 
importe d'autant plus de le faire que ce capital est pliq 
utile à la civilisation, Une nation pourrait économiser If " 
sommes énormes qu'elle dépense en vue de donner h 1 
jeune géne'ration l'instruction primaire, secondaire, supé-J 
rieure, et après avoir fermé toutes ses écoles et tous seia 
cours, se croire plus riche pendant quelque temps pareil 
qu'elle aurait plus de capitaux disponibles. Mais la désillu-*^ 
■sion serait cruelle ; vingt ans après, une grande partie du 
capital intellectuel serait anéantie faute de transmission 
et la nation serait ramenée à un état voisin de la barba- 




Que dire des dépenses \>a\i7\&salubritii publique ?\\ 
y a un siècle, la moyenne do la vie humaine en France 

était de 32 ans à peine, aujourd'hui elle dépasse 
39 ans. Différentes causes ont contribué à ce progrès, 
mais l'action de l'iîtal a été Tune des plus efiicaces. 
Les dépenses mililai7'es sont les plus considérables 
te toutes, elles ont triplé depuis 1830 (elles étaient 
alors de 230 millions pour la Guerre et de 90 millions 
pour la Marine) ; non seulement les armées sont p ~ 
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fortes, mais les engins do lieslructidii sonl devenus 
plus coûteux. 

Ces dépenses, tant que la silualiou de l'Europe res- 
tera la même, sont aussi les plus nécessaires. La paix 
armée pèse d'un poids écrasant sur les nations : des 
peuples moins riclies que nous cependant se l'impo- 
sent. ' On sait ce qu'il en a coûté ii la France pour 
n'être pas prèle en i870. Tout a été dit sur le Iléau de 
la guerre en général ; mais, pendant que les philoso- 
phes s'efforcent de propager les doctrines humani- 
taires et font appel à la fraternité des peuples pour 
l'avenir, les politiques dans le présent ont pour pre- 
mier devoir de régler nos armements sur ceux de 
l'étranger. Aussi longtemps que les Parlements en 
Italie, en Autriche, à Berlin continueront à voter les 
énormes budgets militaires qui leur sont présentés, 
noire gouvernement ne saurait, sans faillir ix sa tâche, 
diminuer sensiblement les crédits alteclés k la 
défense. 

Enfin, si le service de la délie puùlii/ue s'est accru 
après la guerre, comment pourrait-on en accuser un 
régime politique qui a dû subir des responsabilités 
qu'il n'avait pas créées, payer une indemnité de 3 mil- 
liards au vainqueur et réparer des désastres sans 



Recouvrement de l'impôt. — Li- recouvrement 
des impûts et de tous les revenus publics se fait par 
des agents qui sont sous l'autorité du Minisire des 
finances. 

1, L'Italie, dont la forluna lolale n'alleint pas liO milliurda. le 
quart de celle de la France, supporte envinii] -'i(X) milliODE de 
dépenses militaires qui sont bien meios juslillâes que les nôtres. 
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Les Percepteurs effectuent le recouvrement des im- 
puta directs en vertu du rôle authentique des contri- 
butions, de telle sorte qu'aucune somme ne peut être 
perçue indûment comme il arrivait si souvent sous 
l'ancien régime. Il y en a en France plus de -1,000 di- 
visés en 3 classes; lorsqu'ils entrent en fonction, ils 
ont à fournir à l'État en garantie de leur gestion 
un cautionnement danï le taux varie suivant l'impor- 
tance de la perception. Les sommes recueillies sont 
versées par eux au chef-lieu de l'arrondissement 
entre Ifs mains du Receveur particulier des finances, 
(la suppression des Recettes particulières qui datent 
du commencement du siècle fait actuellement l'objet 
d'un projet de loi dont le vote réalisera une économie ' 
budgétaire). 

Le receveur les remetà son tour au Trèsorler-payew 
général attaché à chaque département ; depuis 1885, 
celui-ci a réuni les fonctions, autrefois distinctes, de 
Receveur général et de payeur. 

La Caisse centrale du trésor public est à Paris au 
Ministère des Finances. 

Le recouvrement des impôts indirects est opéré,, 
par les agents de diverses administrations : Contribu-^ 
(loiiï irtrfi>«c(ei proprement dites (pour les droits sur' 
les boissons, le sucre, le sel, etc.), Enregistrement, 
Domaines et Timbre, Douanes. 

Les firals de perception. Les anciens fermiers 
généraux. Les Douanes. — Sous l'ancien régime. 

Lie rpcouvremeiit des revenus publics était affermé à 
des linanciers qui s'en chargeaient à forfait. Le sys- J 
tème, qui remontait à Philippe le Bel , était déplorable, ]H 
et les maltôiien^. partisans, traitants, fermiers gêné- fl 
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raua;, ont laie^é les plus tristes souvenirs; l'honnête 
Sully les appelai! déjà u les plus grands ennemis de 
l'Etal. " — « Ils Tonl plus de ravagea qu'une armée 
ennemie •> disait sons Louis XIV l'économiste Bois- 
guilberL Au moment de la Révolution, Necker évaluait 
les frais de perception à 22 p. IIMÏ des impi^ts affermés ; 
mais, en outre, les sommes perçues illégalement et 
extorquées au peuple par les sous-traitants échappaient 
h tout calcul. 

Aujourd'hui la moyenne des frais de perception 
n'est que de 4 p. o; depuis le commencement du 
siècle ils ont été progressivement réduits. Les plus 
faibles sont ceux dp l'enregislrement, ils n'atteignent 
pas 2 et demi ; ils sont de 3 et demi pour les contribu- 
tions directes ; les plus élevés sont ceux des Douanes, 
supérieurs h 10 p. ilH). 

Les taxes douanières couiprennent certains droits 
d'exportation, mais ils consistent principalement en 
droits d'inipor Cation perdus à l'entrée des marchan- 
dises étrangères, comme impôlit, et comme droits pro- 
leeteurs de l'industrie nationale. Par suite, la surveil- 
lance des frontières exige un nombre considérable 
d'employés, plus de 22.tM)(l. Les eûtes et les frontières 
sont partagées en 26 directions douanières établies à 
Nice, Marseille, Bayonne, Dunkerque, Besançon, etc. 
Chaque Directeur a sous ses ordres des inspecteurs, 
receveurs, contrôleurs, vérificateurs et, eu outre, les 
employés du service actif embrigadés militairement. 

Les droits du fisc, c'est-à-dire du trésor puli tic, 
sont garantis par certaines dispositions de la loi qui 
assurent un privilège spécial à ce genre de créances; 
les retards dans le paiement des contributions, et à 
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plus forte raisoQ les fraudes, donnent lieu à des pour- 
suites. Il est môme très imporlaut que le Gouvernement 
tienne la main avec fermeté à la répression des fraudes ; 
car si les impôts ne rentrent pas bien, il en résulte 
des moins-values qui amènent fmalement des charges 
plus lourdes pour les contribuables honnêtes. 

Le contrôle des deniers publics. — Aucune dé- 
pense, ni aucune recette ne peu! être effectuée par le 
Gouvernement sans le consentement de la nation 
exprimé par le vote des Chambres. Mais il était néces- 
saire d'établir un conlrùie pour vérifler si le budget 
est réellement exécuté te! qu'il a été voté, c'est-à-dire 
si les impôts sont régulièrement perçus, et si les 
dépenses se trouvent bien en conformité avec les 
crédits ouverts, les fonds n'étant ni dilapides, ni 
employés pour un autre objel que celui auquel ils 
avaient été affectés. 

Il existe pour notre comptabilité publique un prin- 
cipe lutélaire, c'est que V ordonnateur, le fonctionnaire 
qui signe un mandat de paiement, est distinct du 
comptable qui a le maniemeiil des fonds. Les comptables 
sont assujettis à des écritures déterminées par le 
règlement et ne peuvent effectuer le paiement que sur 
pièces justificatives; ils sont d'ailleurs responsables, et 
la garantie de l'Ëtat est assurée par leur caution- 
nement. 

La gestion llnaneière est soumise à trois sortes de 
contrôles : le contrôle parlementaire, le contrôle ad- 
ministratif et le contrôle judiciaire. 



La Lot des comptes. Les crédits supplémen- 
taires. — Lorsqu'un exercice est clos, ia Directioi 
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gcnémlc de la comptabilité publiijuc établit, au moyen 
des comptes fournis par chaque département miois- 
lériel, le labieau des recettes et des dépenses effectuées 
parl'Ëtat, et le Ministre des Finances le soumet aux 
Cbambres. La loi d'où résulte alors le règlement défl- 
nitifdu budget précédemment voté s'appelle ta loidex 
comptes. 

Le contrôle parlementaire s'exerce à la fois sur les 
crédits ordinaires votés dans la loi du budget, sur les 
crédits extraordinaires qui ont pu être ouverts dans 
l'année par de nouvelles lois de finances et sur les 
crédits supplémentaires u qui sont destinés aux termes 
de la loi de 1878 qui les réglemente, à pourvoira 
l'insuflisance dûment justi&éc à'un service porté au 
Budget, et qui ont pour objet l'exécution d'un service 
déjit voté sans modiiicatioa dans la nature de ce 
service. » Tous les services n'exigent pas des supplé- 
ments de dépenses. Lorsqu'il s'agit du traitement des 
fonctionnaires par exemple, les dépenses peuvent être 
déterminées d'une manière précise; il n'en est pas de 
même pour les frais de justice criminelle, pour les 
achats des vivres destinés à l'armée, etc.. La nomen- 
clatm'e des services auxquels ils se rapportent est an- 
nexée au budget et votée avec lui. Mais il peut arriver 
que l'administration, dans l'intention en elle-même 
louable d'améliorer un service, soit entrainée à user 
de ces crédits sans une discrétion suffisante et s'écarte 
de l'esprit d'économie qui avait inspiré les Chambres 
dans la délibération de la loi de fmances. L'abus a été 
pOQssé très loin à certaines époques, et il est aisé de 
voir que si les prodigalités administratives étaient 
tolérées, la garantie résultant du vote de l'impAt 
deviendrait illusoire. 
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' A l'administration centrale, les différents servîi 

[ sont obligés de rendre compte à leur ministre, toQi 

les trois mois, de l'état de leurs crédits et des i 
gements contractés; chaque ministre doit adresser 
cet état k sou collègue des Finances avec l'indication 
des causes qui paraissent nécessiter l'ouverture d'un 
crédit supplémentaire. Le minisire des finances est 
appelé ainsi — tout en respectant les droits d'ordon- 
nateur que possèdent, chacun sous sa propre respon- 
sabilité, tous les membres du Cabinet — à exercer un 
contrôle préventif; il a en quelque sorte et dans de 
justes limites un rôle de surintendant. En dernier lieu 
les représentants de la nation, au moment de la loi des 
comptes, soumettentles ordonnancements au contrôle 
parlementaire. 

Parfois les crédits, au lieu de se trouver insufS- 
sauts, sont supérieurs aux exigences du service admî< 
nistrafif; par exemple, si le prix de choses, d 
fourrages, etc. a baissé : le cas a été prévu également; 
Antérieurement, le chef de service pouvait reporlef 
le crédit sur l'exercice suivant en prévision d'une 
insulfisance; cette faculté a prêté à des abus, et les 
reports ont été interdits. Le système nouveau a donné' 
lieu encore à des critiques : l'administrateur, dit-c 
se fait une règle d'épuiser son crédit alin que le Par 
lement ne le réduise pas par la suite à une sommi 
qui, dans d'autres circonstances, serait inférieure a 
besoins. De là, des dépenses en lin d'année, sinoi 
inutiles, du moins peu nécessaires. 

A coup sûr, il ne serait pas impossible do citer dest 
exemples de prodigalité relative de la part de quelque^' 
fonctionnaires. Ceci nous prouve que les lois, si pru-* 
demment conçues qu'on les suppose, ne sauraieniT 
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'^rraer la porte h. tous les abus; les meilleures sont 
i^elles qui en laissent passer le moins. Pour produire 
complètement les bons effets qu'on en attend, les 
mesures législatives ont besoin d'êlre appliquées par 
Jes hommes animés de l'amour du bien public, par 
de irais patriotes administrant les deniers de l'Ëlat 
« en bons pères de famille ■> et économisant les res- 
sources communes avec autant de soin, sinon plus, 
que s'il s'agissait de leur patrimome particulier. 

Contrôle administratif. — Les agents comptables 
les moins élevés dans la hiérarchie, sont soumis au 
contrôle continu des agents principaux qui sont res- 
ponsables de leur gestion. En outre, les inspecteurs 
des finances exercent sur tous un contrôle périodique. 
Enfin, les comptes des ministres pour l'ordonnance- 
ment des dépenses, sont examinés chaque année par 
une commission spéciale, composée de membres du 
Parlement, de conseillers d'État et de conseillers de 
la Cour des comptes. 

lia Gonr des Comptes. — La Cour des Comptes, 
qui date de 1807, constitue une juridiction spéciale 
comme les Chambres dea comptes de l'ancienne roy- 
auté. Elle se compose de magistrats inamovibles : un 
premier président, trois présidents de chambres, des 
conseillers maîtres, des conseillers nlp.rendaires ; il y a 
en outre des auditeurs, et pour le ministère public un 
procureur général, un avocat général et un substitut. 
Elle vérifie la gestion des comptables et rend des 
arrêts. Si le comptable est en dëbet, il est condamné à 
payer ce qui manque ; si le référendaire a relevé des 
faux et des concussions, l'affaire est renvoyée au 
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Ministre de la Justice, à fins de poursuitiis devant la 
juridiction criminelle ; si le complable est quitte ou 
en avance, il lui est donné décharge. 

La Cour des Comptes n'a pas de pouvoir sur les 
chefs de l'administration qui ordonnancent les dé- 
penses, mais dans un rapport annuel présenté au 
Chef de l'Élat, elle a le droit de formulerdes critiques 
et d'émettre des avis en vue de provoquer de la part 
des pouvoirs publics des réformes et des am^ia 
liorations. 

Il y a des pays où elle a à se prononcer sur 1& cë| 
formité des ordonnances rie paiement avec les crédl^ 
ouverts par les Chambres, dont le contrôle se trou^ 
ainsi facilité. 

Telle qu'elle existe chez nous, l'institution rend ( 
grands services et complète le système des garant 
financières nécessaires aux citoyens d'un peu|| 
libre. 

Banque de Fronce. — La Banque de France n'a ( 
trouvé place dans l'exposé de l'organisation des tinai: 
nationales, parce qu'elle est une société' privée, une c 
pagnie d'actionnaires. Cependant elle a aussi un 
public; son administration est sous le contrôle du Gfl 
veniement, et elle a. une importance considérable poai 
crédit de l'État. 11 est nécessaire d'en dire quelques 

Ce ^'raod étahlissemeiit a été fondé en 1800. Dès 1^ 
une loi lui accorda le privilège d'émettre seule des biâ 
de banque faisant fonction de monnaie. Le Code punifl 
contrefaçon ou la falsification des billets de banque d 
même peine que la contrefaçon ou l'altération de la n 

Le goui'eriieur et lesdeax sous-gouverneurs de la Baiu 
de France sont nommés par le Président de la Itépubli^ 
— S0U5 la condition d'ailleurs d'être porteurs d'un nom' 
déterminé d'actions, qui sont inaliénables pendant* 
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àarée de leurs fondions. Le çouyerneur nomme, révoqne 
^t destitue tous les agents de la Banque ; il signe les traités 
elles conventions; enfin il pri^side le Conseil d'adminis- 
'ralion, dont les délibérations ne peuvent être eiéculées 
<ïae si elles sont revétwes de sa signature, l-es autres 
**enibres du Conseil, à savoir les régents et les censeurs, 
sont nommés par l'assemblée générale des actionnaires. 

I' La Banque de France, dit M. Leroy- Beauli eu, est le 
caissier central du haut commerce et de la haute finance 
«D France. Elle a placé la plus grande partie de son capital 
eu rentes sur l'État; elle a même fait ù l'Etat français des 
prêts sans intérêt, pour prix du privilège (ja'il lui a 
accordé'. " En cas de guerre, cet établissement a déjà 
rendu et rendrait encore de grands services; sa réserve 
mélatlique pourrait, dans une certaine mesure, faire 
l'offlce du trésor de guerre que nous n'avoiîs pas et qui 
existe en Allemagne. 



L'Administration française et l'opinion de l'é- 
tranger. — Nous ne prétendons pas que notre ad- 
ministration soit dans toutes ses parties à Taliri des 
critiques; mais il convient bien moins encore de se 
laisser aller au dénigrement systématique, comme 
certains esprits chagrins qui ne trouvent rien de bien 
que ce qui se fait en dehors de nos frontières. Dire 
que l'Europe nous t'envie, ou Tadmire sans réserves, 
et que nous n'avons rien à apprendre de l'êlranger, ce 
serait singulièrement exagérer, et donner beau jeu 
aux railleries des sceptiques. Mais, sans se laisser 
aveugler par l'amour-propre national et le chauvi- 
nisme, il n'est que juste de constater que notre 
comptabilité nationale a été prise pour modèle par 

1. Préeit d'Èconomit potilique. La capital de la Banque de 
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plusieurs nations. Plus d'une fois même les États 
étrangers, en Europe ou en Amérique, ont eu recours 
à des fonctionnaires français pour réorganiser leur 
administration financière. Il n'y a pas un pays au 
monde où le service des recettes et des dépenses pu- 
bliques compte autant d'hommes unissant une com- 
pétence profonde à une intégrité absolue. 



L'ORGANISATION DÉPARTEMENTALE 



ET COMMUNALE 



CHAPITRE XVII 



■. LE PREFET. LE CONSEIL GENERAL 



L'unité nationale. Le fédéralisme. — L'unilô 
est le principe fondamental de la puissance française. 
La Suisse, les États-Unis, sont des républiques fédé- 
ratives: le gouvernement de la France est unitaire. 

La royauté, après des siècles d'efforts et de luttes, 
avait fait l'unUé nationale à laquelle l'Italie et l'Alle- 
magne ne sont parvenues que de nos jours ; sous la 
Révolution, les tentatives pour morceler le pays en 
Ëtats indépendants rattachés par un lien fédéral 
forent comprimées par la Convention, qui proclama 
la République une el indivisible, et fil délinitivement 
triompher la politique unitaire qui a sauvé la France 
en 1793. 

Les aspirations, fédéralistes ou |iarticularistes n'ont 
cependant pas complètement disparu depuis cette 
grande époque. Elles subsistent plus ou moins con- 
fuses, plus ou moins conscientes d'elles-mêmes chez 
un certain nombre de citoyens qui aiment sincère- 
meol la liberté et qui voudraient une France partagée 
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en rêg;iona ou provinces aulnnomes, se gouvernant 
elles-mêmes pendant la paix, et prôtos d'ailleurs, en 
cas de péril imminent venant du dehors, à unir leurs 
forces pour repousser l'ennemi commun. 

Il faut aimer la liberté, l'aimer jusqu'à la passion ; 
mais cette passion sainte ne doit pas égarer la raison 
et nous aveugler. Sans l'indépondance nationale, sans 
la liberté collective qui consiste à ne pas subir un 
joug étranger, les libertés provinciales ou indivi- 
duelles ne sauraient exister. Lorsque la nation est 
libre, l'individu ne l'est pas toujours ; mais lorsqu'elle 
est asservie, il ne l'est jamais. Sous peine de tout 
perdre, le citoyen doit consenlir aux restrictions que 
le salut de l'État impose à l'exercice de ses droits 
naturels. 

Dana les républiques de l'antiquité, à Rome comme 
à Atbènes, la Cité était omnipotente; cette conception 
autoritaire du gouvernement issu de la volonté natio- 
nale a été celle des Jacobins sous la Révolution. 

II n'est pas nécessaire heureusement que l'individa.'! 
abdique tous ses droits; mais il doit renoncer à cona-i 
titucr dans l'Etat des gouvernements indépendants du 
pouvoir central : la force de la France n'est pas seu- 
lement dans l'union, mais dans l'unité. L'exemple de 
la Suisse et celui des États-Unis ne doit pas faire iUu- . 
sion. Le territoire de la Suisse a été neuh-alisé par let 
conventions internationales: la fédération américamtîf 
n'est pas.commc nous le sommes, entourée de voisins l 
hostiles et coalisés qui guettent l'occasion d'anéantir 
sa puissance: voilà pourquoi le système fédéral est 
compatible dans ces pays avec le salut de la patrie. 

L'unité gouvernementale a puissamment contriboj 
en France au progrès de la prospérité matérielle et d 



^sk. 



e 

'leâJ 
lin»' a 
sins ■ 
ntir 
est 

triboAJ 
setd:^ 



LES DÉl'AHTEMENTS 241 

la civilisatioQ (nous l'avons vu en particulier par 
l'exemple de l'instruction obligatoire); mais n'y eût-il 
pour la justifier que le péril national, cela suffirait 
aujourd'hui comme il y a cent ans à condamner le 
fédéralisme. 

Los admiiilstratlons locales. — S'il n'existe et 
s'il ne saurait esiater en France qu'un gouvernement, 
il y a place, au contraire, pour des administrations 
locales distinctes de l'administration centrale. Elles 
sont au nombre de deux : l'administration départe- 
mentale, el l'administration communale. Nous allons 
enienl. 



Les départemeutB. Historique. — La division 
de la P'rance par départements remonte à la Révolu- 
tion, qui l'a substituée à la division par provinces. 

Dès 1789, l'Assemblée nationale décida « qu'il serait 
fait une nouvelle division du royaume en départe- 
ments, tant pour la représentation que pour l'admi- 
nistration » (loi du 22 décembre). Le loi est aussitôt 
exécutée, et la Constitution de 1791 enregistre le fait 
accompli : » Le royaume est un et indivisible. Son 
territoire est distribué en quatre-vingt-trois départe- 
ments, chaque département en districts (arrondisse- 
ments), chaque district en cantons. » (Titre II, article 
premier.) 

Sous l'ancien régime 1rs provinces étaient, il est 
vrai, soumises à la direction du gouvernement central 
el, depuis Louis XtV, les intendants du roi surveil- 
laient partout l'exécution de ses volontés; elles étaient 
donc bien loin d'être indépendantes et de former des 
Ëtats dans l'Etat. Mais les lois et l' administration dif- 
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feraient dans les pays de droit écril et de droil cnutu- 
mier, dans les pays d'étals, votant l'impôl qu'Us appe- 
laient don gratuit, et IftS pays d'élection soumis à la 
taxe royale répartie par les élus, ou encore dans les 
provinces d'imposition, où l'intendant procédait seul 
à la répartition. Toutes ces distinctions disparurent; 
les départements furent tout simplement des circons- 
criptions administratives : l'origine même du mot l'in- 
dique. Ils furent désignés par des noms empruntés 
aux cours d'eau, aux montagnes, aux particularités 
géographiques. Dès lors, plus de distinction, quant au 
régime politique, entre les Bretons et les Normands, 
les Uascons et les Provençaux; il n'y eut plus que 
des Français régis par des institutions communes, 

Le nombre des départements a varié depuis 1790,1 
et aussi la nature de leur organisation. On en comp-^ 
tait 89 avant la guerre de 1870 ; il n'y en a plus que 86,' 
— non compris le petit territoire de Belfort; en outre,^ 
l'Algérie est partagée en 3 départements. 

Le département personnifie comme l'État des inté- 
rêts collectifs, mais ces intérêts sont moins généraux : 
le groupe régi par cette administration locale n'est 
qu'une fraction de la nation, et il est beaucoup plus 
nombreux lui-môme que le groupe communal qu'iï, 
renferme. Par exemple, la population du département 
de l'Ain n'est que de 360 mille habitants, et il 
prend ■153 communes. Le chiffre de la population et 
le nombre des communes sont loin d'être les mêmes' 
dans tous. Le Nord est le département le plus peuplé 
après celui de la Seine, il a plus d'un million et demi 
d'habitants et comprend 665 communes. 

L'administration du département. — Le d 



I 

1 



LE TRÊFET 243 

temeat est administré par le préfet et par le conseil 
généra! ; le préfel est lui-même assisté d'un secrÉtaire 
général et du conseil de préfecture. 

Cette organisation remonte au Consulat. Jusque-là, 
il y eut un directoire de déparlement composé d'agents 
administratifs élus, avec un commissaire pris dans le 
pays pour surveiller l'exécution des lois, et non pom' 
les exécuter, — la Constituante n'ayant pas voulu créer 
un emploi analogue à celui des intendants. Mais le 
Gouvernement n'avait plus d'action sur l'administra- 
tion locale, et les services généraux de l'État, la per- 
ception de l'impôt et le recrutement de l'armée, en 
souffraient. La loi de pluviôse an VllI (1800) rétablit 
l'action de l'autorité centrale; et en vertu de cet 
axiome politique de Sieyès: « Délibérer est le fait de 
plusieurs, agir est le fait d'un seul » l'autorité admi- 
nistrative fut conQée à un fonctionnaire exécutif et à 
une assemblée dèlifi''raiile. 

Les attributions du préfet. — Les préfets sont 
nommés et révoqués parle Président de la République 
sur la proposition du miniaire de l'Intérieur, qui 
n'est limité dans son choix par aucune condition de 
diplômes. Hippolyte Carnot, ministre de l'inslruction 
publique en 1848, avait créé une Ecole d'adiiiinislra' 
tion qui ne survécut pas à la République. L'École libre 
des sciences politiques fondée en 1817 est destinée en 
partie â la remplacer; et dans les Kcoles de Droit de 
l'Etat, où l'enseignement du droit public a reçu beau- 
coup d'extension, les jeunes gens qui se destinent aux 
carrières administratives peuvent trouver aussi une 
bonne préparation. 

Le préfet a des attributions de diverse nature ; 
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1" il est le délégué de l'autorilé centrale, l'agent poli- 
tique et administratif du Gouvernement; 2" il est le 
représentant du département et l'exécuteur des déci- 
sions du conseil général. 

1° Comme agent dn gouvernement il pourvoit à 
l'application des lois et de toutes les mesures d'intérêt 
général prises par les ministres; aussi correspond'il 
avec chacun d'euic. 

Mais le préret n'est pas seulement un agent de 
transmission. Dépositaire d'une portion du Pouvoir 
exécutif il prend de sa propre autorité et sous sa res- 
ponsabilité personnelle des an-étés en matière admi- 
nistrative proprement dite et en matière contentieuse. 

Il a le droit de requérir la force armée pour re- 
pousser les bandes de malfaiteurs et dissiper les 
attroupements, 

La nomination de divers fonctionnaires et agents 
du département lui appartient : commissaires de 
police (dans les villes au-dessous de 6,000 âmes),- 
architecte, facteurs des postes, gardes forestiers, etc. 

lia nomination des instituteurs. — Le préfet nomme 
les instituteurs, ^urlaprfsenlaliondc Viimpecteur d'académie i 
en d'autres termes, il peut refuser de nommer l'instituteur 
présenté par l'inspecteur qui doit alors en présenter un 
autre, mais il ne peut nommer qu'un instituteur présenté 
par lui ; c'est là un droit de vetii plutôt qu'un droit de 
nomination. Celte intervention du préfet dans le iiiervice de 
l'instruction publique a été' critiquée, et on a proposé que 
ta nomination des instituteurs fût réservée aux recteurs- 
La question est moins simple qu'il ne le semble au premier 
abord. Les partisans du maintien de l'état actuel, font valoir 
que par la force des choses l'instituteur, en dehors de ses 
fonctions d'enseignement, exerce en fait dans les com- 
* illuence très grande et d'ailleurs très bienfai- 
sante au point de vue de l'administration comme secrétaire 
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dt mairie, — et que par suite il importe que le chef du 
département ait un droit de centrale sur sa nomination 

Il y a beaucoup à dire dans un sens et dans l'autre, nous 
Dous bornons à faire remarquer une fois de plus la com- 
plexité de t'orjtanisation sociale et ta solidarité ou " l'inter- 
dépendance " des serïices publics. 

Il ne faut pas oublier que les inspecteurs primaires 
nommés par le Ministre de rin^ttruction puLlique, sont les 
supérieurs hiérarchiques immédiats des instituteurs. 
D'autre part, la r&eowlion ne peut 6tre prononcée par le 
préfet, sur la propositwn de l'inspecteur d'acadilmie, qu'après 
avis motivé du Conseil d)!parlemental dont l'orRanisation a 
été exposée dans le chapitre consacré à l'Instruction 
publique. 

En ce qui concerne les Écoles primaii'es supérieures, les 
directeurs, directrices et professeurs sont nommés par le 
Ministre de l'instruction publique. Seuls les instituteurs 
adjoints munis du brevet supérieur et les maîtres auxi- 
liaires pour les enseignements accessoires, sont nommés 
ou délégués dans ces élabhssemenls par ie préfet, — sur 
lu proposition encore de l'inspecteur d'académie. 

Les directeurs et- professeurs des écoles normales pri- 
maires qui ont pour but d'assurer le recrutement des 
instituteurs et des institutrices dans les écoles publiques 
du département sont nommés par le Ministre de l'instruc- 
tion publique. 

La loi du 9 août IS70 a établi une école normale d'insti- 
tutrices par département. Toutefois un décret du Président 
de la République, sur l'avis conforme du Conseil supérieur 
de l'instruction publique, peut autoriser les départementK 
à s'unir pour fonder et entretenir en commun soit l'une 
ou l'antre des écoles normales, soit toutes les deuï. 
Actuellement, en IS^, la question de la réunion dans 
diverses parties de la France de deux écoles en une seule 
est à l'étude, non pour réduire le nombre des élèves mais 
pour réaliser ainsi une économie budgétaire. 

Comme représentant du département le préfet 
i}tsl}-uil, c'est-à-dire prépare et met en état d'Mre 
résolues, les affaires sur lesquelles le Conseil général 
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est appelé à statuer. Le département étant une per- 
sonne civile et possédant un domaine mobilier et 
immobilier, c'est le préfet qui signe l'acte comme 
mandataire lorsqu'il s'agît d'acquérir ou d'aliéner; il 
a de même à intenter l'action, ou à ester en jugemeM 
comme défendeur, en cas de procès. 11 peut arriver 
qu'une contestation d'intérêt ait lieu entre l'État et le 
département agissant l'un et l'autre comme personnes 
civiles; dans ce cas le préfet représente l'État et c'est 
un membre de la commission d^parlemenlale qui agit 
au nom du département. 

Le secrétaire général. Le Conseil de préfec- 
ture. — I-e préfet a ses àureaiix dont il nomme les 
employés, qui sont payés sur le fondx d'abonne- 
ment'. En outre, il est assisté par un fonctionnaire J 
nommé par décret, le secrétaire général, spécialementi 
chargé de conserver les papiers de ta préfecture et k 
qui son chef hiérarchique peut déléguer une partie 
de ses pouvoirs. 

Le Conseil de préfecture a surtout des attributions 
conlentieuses dans l'adminisLration départementale, 
c'est-à-dire qu'il exerce une juridiction administra- 
tive. Les conseillers de préfecture sont nommés et 
révoqués par décret, ils sont au nomire de 3 et de 4 
suivant les déparlements (exception faite pour Paris 
où l'organisation de la Préfecture et du Conseil de^ 
préfecture est toute spéciale). Le conseil présidé par 
le préfet, et avec le secrétaire général pour ministère il 
public, est compétent pour juger les contestations 4 

i. Le Préfet reçoit do l'Etat, en dehors de son traitinnent, i; 
Bomme dite foads d'alioanement, qui eut destinée aux Trais ds' ' 
bnrcau, tant pour le persoDool que pour le matériel. 
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entre les particuliers et l'administration dans les 
questions de contributions directes, do travaux pu- 
blics, etc. Les arrêtes de ce tribunal administratif 
peuvent être réformés par le Conseil d'État, mais non 
par les préfets ou par les ministres. 

Le Conseil de prélecture a en outre des attributions 
consultatives ; le préfet peut toujours et dans certains 
cas doit prendre son avis, sans être d'ailleurs tenu de 
s'y conformer. 

Le Conseil général. Historique. — A l'origine, 
la nomination des conseillers généraux fut aussi 
attribuée au Gouvernement; il n'y avait donc aucune 
indépendance dans l'administration locale. Suivant 
M. Tbiers, l'historien du Consulat et de l'Empire, 
« ce pouvoir excessif en temps ordinaire était néces- 
saire au commencement du siècle... pour fonder la 
société nouvelle avec les débris réunis de la société 
ancienne. » Ce ju{,'emenl est contestable; ce qui est 
certain, c'est que cette organisation départementale 
faisait partie do plan de gouvernement absolu qu'avait 
dressé le premier Consul. 

Peu îi peu l'émancipation eut lieu : le département 
eut d'abord ses ressources propres, distinctes des 
autres recettes publiques. Sous la monarchie de 
Juillet il fui reconnu comme personne civile; les 
membres du Conseil général furent nommés à l'élec- 
tion (183;i). En i848, le nombre des conseillers n'est 
plus limité il 30; rharjue canton est appeU à eu nommer 
un. En 1806, le Conseil général a enfin le droit de 
prendre des décisions e-xécutoires par elles-mémea 
et il commence à être affranchi de la tutelle adminis- 
trative. 
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Oo a donné aussi sous le second Empire le nom d< 
lois de dêcenlraHmlion aux lois qui étendirent, ei 
1832 et en 1861, les attributions du préfet. Il y avîu( 
bien là « décentralisation « en ce sens que le préfel 
investi d'une autorité locale pouvait de sa propre infc^ 
tiativG accomplir des actes de tutelle administrative. 
Mais le préfet étant l'agent du pouvoir central, 
décentralisation, au sens qu'on attache habituelle^ 
ment à ce mot, n'avait pas fait un pas — paisqae 
le département ne pouvait pas plus se passer qu'au- 
paravant de l'autorisation de l'État pour gérer se? 
intérêts propres, c'est-à-dire pour acquérir, aliéner^ 
soutenir une action judiciaire, etc. 

La loi qui nous régit actuellement est celle dç 
10 août 1871; elle a étendu dans une larg'e mesure 
les attributions du Conseil général. Elle a restreint 
les pouvoirs du préfet, si grands sous l'Empir 
véritablement chargé l'assemblée déparLemenlale dej 
la tutelle des communes. Analysons brièvement cel 
acte législatif, il a pour l'administration du départ» 
ment une importance analogue h celle des lois cons- 
titutionnelles de 1875 pour l'organisation de l'fitat. 

De la formation des Conseils généraux. — 

L'élection se fait dans chaque commune et au s 
frage universel. 

Pour être éligible il faut être inscrit sur une listfl 
d'électeurs, avoir 25 ans accomplis, être domicilié 
dans le déparlement ou y être porté au rûle d'une 
contribution directe. 

" Le domicile ou l'inscription au rùle des coQtributiotu 
directes est la preuve de l'eiistence d'intérêts réels dan 
le département, et il est naturel que la gestion des afTairef 



1 



L 



LE CO>iSKIL GÉNÉRAL 

** sparte mental es soit conBée ii ceux qui sout le pli 
■^essés a lit bien conduire. — Le nombre des conseillers 
^éaSrauï non domiciliés ne peut excéder le quart du 
tenmhre total ; si ce maximum est dépassé, le conseil 
«létermine, par un tirage au sort en séance publique, les 
élections qui doivent être annulées '. « 

Il y a incompatibilité entre le mandat de conseiller 
fénéral et un grand nombre de fonctions publiques 
énumérées par la loi (article 8), notamment avec 
celles de préfet, sous-préfet, secrétaire général et 
conseiller de préfecture, de recteur d'académie dans 
le ressort de l'académie, d'inspecteur d'académie et 
d'inspecteur primaire dans le département*, — de 
ministre des différents cultes dans le canton, etc.; — 
en outre, avec celles des agents (architecte, agent 
voyer, etc.) salariés ou subventionnés sur les fonds 
départementaux '. 

it La loi a eu en vue la sincérité du suffrage, sa complète 
liberté et encore la dignité du fonctionnaire, dignité que 
la vivacité des luttes électorales peut compromettre. Aussi 
l'incompatibilité cesae-t-elle avec la fonction qui la pro- 
duit, et même tant qu'elle existe, ordinairement, elle n'4 
d'effet que dans la circonscription où le candidat exerce 
sa fonction. » J. Marin. 

On a même soutenu une thèse — qui compte plus 
d'un partisan au Parlement et dans la presse, à 
savoir : que le mandat de conseiller général devrait 
être incompatible avec toute espèce de fonction pu- 
blique. Ceux qui la combattent font observer que les 

1. J. Mario, De l'administration départementale, tome 1"'. 

2. Les iuBpccieurs généraux ëodI éligibles partout. 

3. Depuis la loi du 19 juillet MtfH) ijui a mis le trBitement des 
îastiluleurs à la charge de l'Etal, ceux-ci peuveat être nommés 
GonaeillerH généraux, et il y en a eu déjà dee exemples. 
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runctionnaires apportent dans les assemblées looaléj 
une expérience technique qui est précieuse. 

De 1892 à 1893, VUnioersilé a été représentée dans, 
les conseils généraux par 36 de ses membres, dont 
6 professeurs des facultés de droit, 6 professeurs c 
lycées et collèges, 2 instituteurs, 1 inspecteur d'Aca- 
démie, 1 recteur, etc. 

La Justice y comptait 71 magistrats, les Finance^. 
17 fonctionnaires. Le total des fonctionnaires exer- 
çant ce mandat était de 163 dont 1 membre da 
clergé. 

Les membres du Parlement sont beaucoup plus 
nombreux que les fonctionnaires dans les assemblée* 
départementales. Pendant la même période, 439 c 
pûtes ou sénateurs étaient en même temps conseillers^ 
généraux. Le cumul ici ne rencontre que peu d'adver-? 
saires, parce qu'il est pour les pouvoirs publics uo 
moyen de s'éclairer sur les besoins et les vœux desl 
administrations locales. 

Chaque canlon, quel que soit le chiffre de sa popu? 
lation, a le droit d'envoyer un membre au Conseil 
général et ne peut en envoyer qu'un seul. Le nombrs 
des conseillers généraux varie donc suivant ' 
départements comme celui des cantons ; ainsi la 
A'orc! en a 65, les Pyrénées-Orientales n, laSarthe 33* 
En dehors du département de la Seine, auquel II 
loi de 1871 ne s'applique pas, il y a actuellement e 
France 2,835 conseillers généraux. Leur nombre peU 
varier; ainsi la création d'un nouveau canton, celu 
de Biarritz, va porter ce nombre à 2,856 k partir des 
élections de 1893. Il y a en outre 87 conseillers génè 
raux en Algérie. 

Les conseillers généraux sont nommés pour 6 
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et non plus pour 9 ans comme sous le régime de la 
loi de 1833; ils sont renouvelés par moitié tous les 
3 ans, et indéfiniment rééligibles. — En cas de 
vacance par décès, démission ou autre cause, il est 
procédé à une nouvelle élection dans le délai de 



Des sessions. — Les Conseils généraux ont cha(jue 
année au chef-lieu deux sessions ordinaires t la plus 
importante, celle où sont délibérés le budget et les 
comptes, commence de plein droit le 1" lundi qui 
suit le 13 août; l'ouverture de la première session 
annuelle a été fixée depuis 1876 au second lundi qui 
suit le jour de Pâques. 

La durée de la session d'août ne peut excéder un 
mois, celle de l'autre 15 jours. 

Les Conseils généraux peuvent être réunis extraor- 
dinairement : 1" par décret du Président de la Répu- 
blique ; 2° Si les deux tiers des membres en adressent 
la deman'de écrite à leur président; — dans ce cas, 
celui-ci est tenu d'en donner avis immédiatement au 
préfet qui devra convoquer d'urgence. La durée des 
sessions extraordinaires ne pourraexcéder 8 jours. 

Les séances du Conseil général. — Le Conseil 
génf-ral a maintenant le droit, qu'il n'avait pas sous 
l'Empire, de former son bureau et de faire son règle- 
ment intérieur. 

Le préfet a entrée au Conseil général ; il est entendu 
quand il le demande et assiste aux délibérations, 
excepté lorsqu'il s'agit de l'apurement de ses comptes. 
Nous avons vu que les Ministres ont leurs entrées dans 
les Chambres et le droit d'iHre entendus : il s'agll ici 



252 INSTRtICTIOS CIVIQUE 

d'une disposition analogue concernant les rapports 
de l'assemblée élective avec le représentant du Pou- 
voir exécutif. 

La publicité des séances, qui après avoir exist(% 
en 1S48 avait été supprimée en 1832, a été rétablie — 
ainsi qu'il convenait sous un régime de liberté. Le 
Conseil peut d'ailleurs, comme les Chambres, se i 
former en comité secret. Un compte rendu sommaire | 
et officiel est tenu à la disposition de tous les jour- 
naux du département. Tout électeur, tout contri- 
buable du département a le droit de prendre commu- 
nication des délibérations et dos procès- verbaux, 
lesquels doivent contenir le nom des membres qui 
ont pris part aux discussions. Ici encore tout se passe 
donc au grand jour. 

Tout acte et toute délibération d'un Conseil géné- 
ral relatifs à des objets qui ne sont pas légalement 
compris dans ses attributions sont nuls et de nul 
effet. Il en est de même pour les délibérations prises , 
hors des réunions prévues ou autorisées par la loi. 

Le Gouvernement a le droit (il n'en a usé qu'une ( 
seule fois jusqu'en 189S) do dissoudre un Conseil 
général par décret dans les conditions déterminées 
par la loi qui fixe en même temps le délai pour une 
nouvelle convocation des électeurs; la dissolution t 
pour but de résoudre un conflit entre le pouvoir exé- 
cutif et l'administration locale. 

Attributions du Conseil général- — Le Conseil 

général administre, soit par délégation du pouvoir 
législatif (en matière d'impôt), soit en vertu de son 
pouvoir propre. Les délibérations qu'il prend sont de 
deux sortes : 1° elles sont exécutoires par elles- 
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mêmes; 2° elles sont, subordonin5es à l'apiirobalion 
de l'autorité supérieure. 

1° [,e Conseil slatiie souverainement sur la réparlilion 
des imputa entre les arrondissements, sur tout ce qui 
regarde l'administration du domaine privé du département 
(terrains en culture, bois, maisons), l'ouverture et leredres* 
sèment de certaines routes, sur les recettes et dépeuses 
des ëlablissements d'aliénés appartenant au département, 
sur le service des enfants assistés et la création d'institu- 
tions départementales d'assistance publique, etc. 

Dans le cas seulement oîi il y aurait eu excès de pouvoir 
ou violation des lois et des rèf^lements, le Préfet a un délai 
de 20 jours pour demander au r.ouvernement l'annulation 
de la mesure. 

2" Les délibérations ne sont pas définitives lorsque les 
affaires sur lesquelles elles portent intéressent à la fois 
le département et l'fitat ; par exemple, l'acquisition ou 
l'ali^rtafion, c'est-à-dire la vente, des propriétés départemen- 
tales affectées aux hôtels de préfecture et de sous-préfec- 
tures, aux écoles normales, aux Cours d'assises et tribu- 
naux, au casernement de la gendarmerie et aux prisons; 
les dépenses à effectuer par le département pour m pnr( 
r:o_n(ri6u(ii)e dans les travaux qui l'intéressent exécutés par 
l'État; diverses questions relatives aux taxes locales, etc. 

L'approbation tacite du gouvernement sufiit d'ailleurs, 
car si dans le délai de 3 mois, à partir de la clôture de la 
session, un décret motivé n'a pas suspendu l'exécution 
des délibérations prises, elles deviennent délinitives. 

En outre, le Conseil général est appelé à donner 
son avlB sur les changements proposés à la circons- 
cription du territoire du département, des arrondis- 
sements, des cantons et des communes, et plusieurs 
autres questions. 

Il peut adresser directement au minisire compétent, 
par l'intermédiaire de son président, les réclama- 
tions qu'il aurait à présenter dans l'intérêt spécial 
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du départemeiit, ainsi que son opinion sur l'état e1 
les besoins des dilTérenls services publies en ce qui 
touche le département. 

Il peut émettre des vœux sur toutes les questions 
économiques et d'administration générale. Mais loin 
vœux politique» lui .sont mlerdits : par exemple, il 
pourra faire connaître son opinion pour ou contre Ii 
monopole de l'alcool, mais s'il demande l'amnistie 
pour des condamnés politiques son vceu sera annulé, 
car il est une assemblée administrative et non ujie 
assemblée politique ' . 

Cependant, l'opinion politique des conseillers géné- 
raux ne saurait être indifférente au:^ électeurs, car ils 
sont de droit électeurs sénatoriaux; en outre, il y 
entre la politique et l'administration un lien étroit, et 
le citoyen attaché à nos institutions républicaine; 
n'ira pas confier le mandat départemental îi un can- 
didat qui leur est hostile. 

R61e éventuel. — La loi du lli février 18*2 assigne au 
Conseil général dans des circonstances exceplionnelli 
rôle politique éventuel, qu'il n'a jamais eu heureusement 
à remplir, Si le Parlement venait à être empêché de se 
réunir par uu coup d'État, une insurrection, une iuvasioD, 
les Conseils généraux auraient à s'assembler au cbef-lieu 
de chaque départemeut sans qu'il soit besoin de convoca- 
tion spéciale. Us enverraient deux délégués au lieu où se 
seraient réunis les membres du Parlement et du Gouver- 
nement légal qui auraient pu se soustraire à la violence 
l'assemblée ainsi formée aurait provisoirement à pourvoir 
r à l'administration générale du pays et à prendre les 

I 1. La distinction eolrâ lea vceux politiques et los vceui d'admis 

■ nistralion générale, a'esl pas d'ailleurs loujaura facile à établir. 

■ Ainsi, le Gouvernement a admis il y a quelques années, que les 
I Conseils généreux pouvaient Taire connaître ieui' opinion 
I lois scolaii'Gs, et le fait a donné lieu à des réclamationa. 
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mesures nécessaires pour rétalilir Texercii^e normal des 
pouvoirs publics. 

Budget département al. — Au Conseil général, 
le vole du budget annuel est l'affaire par excellence; 
il n'y a pas pour l'assemblée départementale d'attri- 
bution plus importante, qui ait une influence plus 
décisive dans l'administration locale, et dont l'exer- 
cice soit plus délicat. 

« Ressources des contribuables, prospérité du présent, 
charges de l'avenir, développement des travaux publics, 
emploi utile des deniers, qu'il ne Tant ni ménagera l'excès, 
ni dépenser outre mesure, tout est ici à peser, à conciliei' 
dans de justes proporMons '. " 

Depuis les lois qui ont affranchi en grande partie 
le département de lalolelle administrative, les Con- 
seils généraux sont presque entièrement maîtres de 
leur budget. 

Le budget est préparé et prése/ilr par le préfet, il 
est dHihih-ë et volé par le Conseil et délinilivemenl 
réglé par décret du Président de la République. 

Budget ordinaire. Dépanses obligatoires. — 

Il se divise en budget ordinaire et extraordinaire. 

Il y a deux sortes do dépenses ordinaires : les unes 
sont obligaloires et exigées par l'État, ce qui explique 
l'intervention de l'autorité supérieure pour régler le 
budget: les autres sont facultatives et laissées fi l'ap- 
préciation du Conseil. 

Les dépenses obligatoires concernent les services 
dont l'intérêt général et la nécessité sociale sont évi- 
dents : 

1" Loyer, mobilier et entrelien des bôlels de preTecture 
1. J. Marie, t AdminUtration diparUmentcde, cbap, xvii, 
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et de sous-préfeclTire ; %" Casernement ordinaire des bri- 
fifldea de gendarmerie; 3" Loyer, entretien, mobilier et 
menues dépenses des Cours d'assises, tribunaux civils et 
tribunaux de commerce et menues dépenses des justices 
de paix ; 4» Frais d'impression et de publication des listes 
pour les élections consulaîres (tribunaux de commerce), 
frais d'impression des cadres pour la formation des listes 
e'iectornles et des listes du jury ; S" Entretien des chemins 
vicinaux ; 6" loi du iS juillet i889. Indemnité départe- 
mentale des inspecteurs primaires, entretien et s'il y a 
lieu location des bâtiments des écoles normales, entretien 
et renouvellement du mobilier de ces écoles et du matériel 
d'enseignement, frais de bureau de l'inspecteur d'acadé- . 
mie, allocations aux chefs d'atelier, contremaîtres et 
ouvriers chargés par les départements de l'enseignement 
agricole commercial ou industriel dans les écoles primaires 
de tout ordre et dans les écoles manuelles d'apprentis- 
sage. 

Le service de la dette résultant des emprunts dé- ' 
partemenlaux est, cela va de soi, une dépense essen- 
tiellemenl obligatoir(>. 

Dépenses facultatives. — Les dépenses ordi- 
naires facuh.itives ont une utilité exclusivement dé- 
partementale : c'est au Conseil général à les établir 
pour le mieux en s'inspirant des intérfils locaux ; l'au- 
torité centrale n'a pas à intervenir. 

Elles font l'objet d'un certain nombre de sous-chapitres 
avec les indications suivantes ; propriétés départementales 
immobilières, routes, chemins de fer d'intérêt local, 
enfants assistés, aliénés, assistance publiifue, cultes, 
archives, encouragements aux lettres et aux sciences, 
agriculture et industrie, etc. 

Ainsi, il s'agit du paiement des acquisitions d'immeubles, 
du traitement de l'architecte départemental, de l'entretieu 
des routes et dn traitement des agents voyers, dessecoar»!^ 
de route et frais de transport pour les voyageurs indigent»,. 
du service de la vaccine, de la médecine (gratuite cent 
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des allocations aux sociétés malenielles, aux sociétés de 
secours mulusls, aux malades itidigenU; des indemnités 
aux éïêques, aux prêtres âgés ou mûrmes, des secours aut 
séminaires, ù la cathédrale ; des primes pour la destruc- 
tion des animaux nuisibles ; des subventions aux communes 
pauvres pour leurs bibliothèques, la rëparalion de leuis 
édilloes, les ateliers de charité; de bourses dans les lycées, 
collèges et établissements privés ; etc. 

Statistique départementale. Le chiffre des dé- 
penses. Exemples. — Les paiements efTiiclués tant 
pour l'amorlissement du capital que pour les intérêts 
échus ont donné lieu, en 1892, h. une dépense de 4ti mil- 
lions. Cette somme est très inégalement répartie ; 
81 mille francs dans la Haute-Saùne, o08 mille dans 
la Manche ; plus de 3 millions dans la Seine-lnférieurc 
ou dans Seine-et-Oise. Les services les plus large- 
ment dotés, indépendamment de celui de la dette, 
sont la voirie, Vaisislance publique et Vinslntcllon 
publique. 

Pendant la même année, les dépenses de voirie, 
(routes départementales, chemins vicinaux, chemins 
de fer d'inlér(M local et tramways déparienientaux)se 
sontélevées pour l'ensemble des départements à près 
de 123 millions ; celles de l'assistance publique 
à 57 millions et demi dont 2^1, 3 20, 1)04) francs pour les 
aliénés, 23,316,000 pour les Enfants assistés, mal- 
traités ou moralement abandonnés, etc. Enfln, les 
départements bien que déchargés par la loi du 
19 juillet 1880 de l'obligation de pourvoir à la plus 
notable partie des dépenses do l'instruction publique, 
dit le rapport officiel auquel nous empruntons ces 
chiffres, ont cependant contribué facultativement au 
fonctionnement de ce service pour une somme 
totale de 4,368,000 francs. 
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Le montant des dépenses tant obligatoires que fa3 
cultalives varie beaucoup suivant les départements^ 
puisqu'ils sont inégalement étendus ou peuplés 
inégalement riches. Voici quelques chiffres pour lîxed 
les idées : Ariége, cheiiiini vicinaux, 247,358, fr. 73 c. 5 
inxlruetion publique, 10,161 fr. 37 c. ; — Haute" 
Sadne, 780,712 fr. 12 c. et 33,021 fr. 90 c. -, Somme,! 
1,832,245 fr. 40 C. et 57,923 fr. 89 c- — Seine-etJT 
Oise, 3,178,488 fr. 99 c. et 133,340 fr. 34 e. ; 
Seine, 2,498,193 francs et 823,986 fr. 10 c. 

Pour plus de priîcision encore voiciunreleTédequelqnea 
unes des dépenses relatives kl'instritclion publique dau) 
bud^eLdelaHaule-Saûne voté au mois d'août 18B4 : Entre-^ 
tien de bourses dans le lycée de Vesuul et dans les collègs 
communaux, 5,695 francs. — Subvention aux commune»^ 
pour acquisition, construction et réparation des maisons 
d'écoles, 3,000 ; — pour acquisition et renouvellement du 
matériel et du mobilier, 3,000 ; — pour rétablissement et 
l'entretien d'écoles maternelles et déclasses enfantines,, 
1000; — Encouragements aux élèves qui ont le mi 
mérité le certificat d'études primaires, 500 ; — Seco 
aux anciens instituteurs et anciennes institutrices, 1,0 
— Secours aux instituteurs et institutrices malades ou e 
congé et indemnités de déplacement, 1,000. 

Recettes. — I-es recettes du budget ordinaire c 
prennent en résumé : 

1° Le produit des centimes additionnels. 

2° Le revenu et le produit des propriétés départe- 
mentales. 

3" La part allouée au département sur le fondbi 
inscrit annuellement au ministère de l'Intérieur t 
réparti entre les départements les plus pauvres. 

4° Le contingent de l'État et des communes pour 1^ 
service des aliénés et des enfants assistés. 
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5° Le conLingent des communes pour le service 
TÎcinal et les chemins de fer d'intérât local. 

Budget extraordinaire — Les dépenses extraor- 
dinaires sont, celles qui ne reviennent pas annuelle- 
ment ; elles ne peuvent èti'e énumérées d'avance et se 
rapportent à des travaux relatifs aux bâtiments, aux 
routes, aux ports, etc. Les recettes comprennent : le 
produit des centimes extraordinaires, les dons et legs 
faits au département, le produit des biens vendus,.... 
enfin le produit des emprunts. 

Les départements en efTet contracteot des emprunts 
comme l'Etat lui-même ; mais ils ne peuvent émettre de 
rentes perpélnelles ; tous leurs emprunts doivent être 
amortà dans uo délai ûxé, et lorsque ce dëlai est supérieur 
à 13 ans, la délibération du Conseil général doit, être 
approuvée par les Chambres ut l'emprunt autorisé par 
une loi spéciale. 

Statistique des recettes. Exemples. — Il est 

inléressantpour les recettes comme pour les dépenses 
do demander quelques cliiffres à la statistique. 

Les revenus du domaine départemental immeubles 
ou capitaux, n'a pas atteint 1600 mille francs en 1892 
pour la France entiùre. Cette sorte de recettes est 
faible comparée au total du budget, (i/lTS). En effet 
u la personnalité des départements est récente ; ils 
n'ont point comme les communes hérité de biens con- 
sidérables; ils n'ont guère d'autres immeubles que 
ceux qui sont affectés aux services publics. ' » 

Les centimex de la vicinalité produisent au total 
26 millions; les autres centimes ordinaires 66 mil- 
lions, les centimes extraordinaires 64 millions. 
1. Uaàtier, Situalion t^nanciire des départements. 
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Les subventions de l'État contribuent aus dépense. 
déparlementales pour 14 millions, celles des com- 
munes pour 13 millions pour les dépenses ordinaire» 
autres que celles de la vicinalité ; les ressources éven- 
tuelles de la vicinalité (subvention de l'Ëtat, contin- 
gent des communes et des particuliers) pour 30 mil- 
lions. Quant aux dons et legs, leur chiffre 
insignifiant, 9;i2 mille francs : on n'a pas, en effet, 
pour cette circonscription administrative qui est la 
déparlement le môme attachement que pour la com- 
mune el pour l'Étal, et ceux qui disposent de leurs 
biens en sa faveur sont peu nombreux 

En 1893, dix départements seulement ont à leur 
budget des sommes inscrites de ce chef : la plus faible 
est de 800 francs el la plus élevée de 30,000 francs. 

L'exécution du budget, — L'uxertke du budgeC 
départemental commencn, comme celui du budget 
national, au 1'' janvier de chaque année, mais il nÇ 
s'étend pas au delii du HO avril de l'année suivante 
pour le paiement des dépenses. 

I/insuffisance des prévisions premières donne lieu 
à des modifications votées par le Conseil pendant qu*ï 
le budget est en cours d'exécution : de là ce qu'c 
appelle le budtfet rectificatif. ^^ 

La perception des revenus départementaux est fait^ 
par les agents cliargés du recouvrement des revenu! 
du Trésor, et ils sont centralisés A&as la caisse dw 
trésorier-payeur général qui acquitte les dépenses^ 
Lorsque l'exercice est clos, le Conseil général entend 
et débat les comptes d'administration qui lui so» 
présentés parle préfet; ces comptes, après le règle- 
ment délinilif, sont publiée, et soumis ainsi au coiP 
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, S contribuables. Nous retrouvons ]à les prin- 
cipes de comptabilité publique que nous avons 
exposés déjii pour l'aflniinistration des finances de 
l'ÉtitL 

La commission départementale- — Elle consti- 
tue une innovation très importante de la loi du 
iO août 1871 dont l'article 2 est ainsi conçu : a Le 

■ Conseil général élit dans son sein une commission 
départementale. » 
Celle commission se compose de 4 membres au 

I moins et de 1 au plus; autant que possible, chaque 
arrondissement y est représenté; aucun membre du 

I Parlement ne peut en faire partie. La présidence 
appartient au doyen d'âge. Elle se réunit au moins 
une fois par mois; comme le Conseil général lui- 
même, elle lient ses séances à la préfeclure, et le 
préfetou son représentant y assiste. Les fonctions de 
ses membres sont gratuites comme celles des autres 
conseillers généraux. 

Elle est une délégation du Conseil général, et elle 
régie les affaires qu'il lui a renvoyées. Sans siéger en 
permanence, cependant elle le continue pendant l'in- 
tervalle des sessions. 

La loi lui confère des attributions étendues: elle 
donne des oum au préfet soit lorsqu'il les demande, 
soit de sa propi-e initiative, elle le contrôle, et elle 
accomplit un certain nombre d'actes d'adminhlralion 
qui appartenaient à ce fonctionnaire sous le régime 



la commission déparlemeulale, après avoir enlenilu 
,'nïis du préfet, répartit les subventions diverses portées 
ft'bndKet. dont te Conseil i!,énéra\ ne s'est pas réservé la 
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distribution, ainsi que les foods provenant des amendes 

police correctionnelle ; — Elle détermine l'ordr 

priorité des travaux à la cliarge du département, fixe 
l'époque de l'adjudication, — elle exerce certains actes d» 
tutelle administrative à l'égard des communes, se pronoU' 
çant sur l'ouverture des rhemins vicinaux ordinaires, ei 
fixant la largeur et la limite, etc. 

En somme, les questions sur lesquelles Ica autorités- 
locales sont appelées à prendre librement des déci- 
sions sont plus nombreuses actuellement que par Ift 
passé. Les hommes capables et dévoués, qui con- 
naissent de longue date les besoins et les ressources 
de la région qu'ils habitent, sont admis à mettre leunl 
lumières et leur bonne volonté au service de leurs 
concitoyens sans avoir h demander sans cesse des 
autorisations à l'État. Us s'habituent au maniement 
des alTaires publiques et h la pratique de l'adminia^ 
tralion par soi-même, du self ijovemment, suivant 
l'expression anglaise qui a passé dans notre langagd; 
politique. Il arrive souvent que les électeurs envoient 
h la Chambre des députés ou au Sénat un conseilleti 
général qui a fait ainsi ses preuves et dont ils ont pa 
apprécier le talent et le zèle. 

L'arrondissement. — La division du département 
en arrondissements date de 180U; ils ont remplacé 
les dislricU établis par la Constituante qui étaient 
d'ailleurs moins étendus et plus nombreux. On 
compte aujourd'hui 362; leur nombre dans le dépars 
tement varie entre 3 et 7. Par exemple il y en a ?■ 
dans le département du Nord, 6 dans le Pas-de-CalaÎB» 
3 dans l'Ardëche. On dit souvent : la sous-préfecturej. 
pour l'arrondissement; mais la ville qui est le chef- 
lieu du département est également le chef-lieu d'ua 



LAHKI.i.NiH3SEMK«T. LE SOrS-l'BÉKKT 263 

arrondisseiijent. Le préfel est à la lêtp d'un arrondis- 
sement en même temps que du département. Les 
sous-préfets administrent sons ses ordres les autres 
arrondissements. 

L'arrondissement diff^ïre du département autrement 
que par l'étendue : la loi ne lui a point attribué la per- 
sonnalité civile; il n'est pas propriétaire, il n'a pas 
ses revenus distincts et son budget propre. Comme 
circonscription judiciaire, il est le siège d'un tribunal 
de première instance. Au point de vue administratif, 
il a perdu aujourd'hui de son importance, par suite 
de la facilité et de la rapidité des communications. La 
question de la suppression des sons-préfectures a 
même été sérieusement disculée : il n'a pas été donné 
suite au projet, mais il n'ost pas impossible qu'il soit 
repris im jour. 

Attributions du sous-préfet. — Le sous-préfet 
est nommé et révoqiii'i par décret. Ses attributions ne 
sont pas très étendues. 

Pour les maires et les particuliers, qui se trouvent 
éloignés du chef-lieu de département, c'est le repré- 
sentant proche du Gouvernement et la personnilication 
de l'autorité centrale auprès des populations. Il a pour 
fonction principale de transmettre aux communes les 
décisions prises par le préfet et d'en assurer l'exécu- 
tion ; et d'autre part, il lui transmet les affaires prépa- 
rées par les communes. 

Cependant le sous-préfet n'est pas seulement un 
agent de transmission; il a aussi une certaine action 
qui lui est personnelle à l'égard de l'administration 
communale, des bureaux de bienfaisance, etc., et à ce 
titre, il prend des arrêtés (que le préfet peut d'ailleurs 
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annuler). Il préside au tirage au sort et assiste avi 
voix consultative au conseil de revision. II est respon^ 
sable de l'ordre dans son arrondissement et peut, dena 
les circonstances troublées, requérir la gendarmerie; 
sous la condition d'en informer le préfet ; c'est lui qui 
délivre les passeports elles permis de chasse. 

Le conseil d'arrondissement. — 11 n'y a point 
auprès du sous-préfet de tribunal administratif cor- 
respondant au conseil de préfecture. Le conseil d'ar- 
rondissement est une assemblée élective comme le* 
coiiseil général, avec des attributions bien moina 
importantes. Il se recrute aussi à raison d'un membre' 
par canton; la durée du mandat est également de' 
6 ans avec renouvellement par moitié tous les 3 ans. 
De même les conseillers d'arrondissement sont éle&-. 
teura sénatoriaux de plein droit, ce qui donne à leur 
élection une certaine importance politique. 

Le conseil d'arrondissement n'a chaque année 
qu'une session ordinaire divisée en deux parties : avant 
et après la session du conseil général du mois d'août. 
Son rùle principal est la répartition entre les com- 
munes des contributions mises à la charge de l'arron- 
dissement : le sous-préfet assiste aux délibérations et 
doit être entendu quand il le demande. 

Le canton. — Chaque arrondissement se subdivise 
en cantons; il y en a actuellement %8^^ pour la. 
France entière. Mais le canton qui forme une division! 
électorale n'est pas, à vrai dire, une circonscription! 
administrative, car il n'a à sa tète ni un délégué'dui 
pouvoir exécutif, ni un conseil spécial. Cependant il^ 
intéresse d'une manière particulière divers services: 
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C»V]blics, Il eat le siège d'une juslice de paix, et il cons- 
^i lue avanl toul une circonscriplioo judiciaire. ' Il n'a 
V^as toujours un commissaire de police, et il peut en 
«exister plusieurs dans le môme canton, mais leur 
îuridiction s'exerce sur tout le canton sans s'étendre 
au-delà. 

Tout canton compte au moins une brigade de gen- 
darmerie : ce corps est particulièrement destiné à la 
sécurité des campagnes et des voies de cummunica- 
lion. Le service de la voirie comporte un agent voyer 
cantonal et un conducteur des ponts et chaussées, 
celui des finances, un ou plusieurs percepteurs par 
canton et un receveur de l'enregistrement. Au point 
de vue de l'assistance publique, c'est par canton que 
le service de la médecine pour les pauvres est orga- 
nisé. Dans l'organisation du culte catholique, le curé 
de canton a les attributions de doi/en à l'égard des 
desservants des communes. 

Nous avons vu le rôle du canton dans l'organisation 
militaire, il a son importance aussi dans l'instruction 
publique. Beaucoup de cantons ont une école primaire 
supérieure, tous ont une délégation cantonale ^ 

Délégués cantonaux. — Le conseil départemental 

de l'instruction publique désigne dans chaque canton 

t. Ln commiEeion du budget de 1896 à la Chambre dea député! 
est d'avis de grouper deux caulons par juge de paii; il est donc 
possible qu'une modiltcatiOD soit apportée sur ce point â l'état 

2. La délégation cantonale a été instituée par la loi du K 
mare iStiCfet réorganÎEéa par la loi du -30 octobre 188Q. La Chambre 
des députés avait même voulu en 1886 créer dans chaque canlOD 
un eomiié ds l'enseignement primaire. Voir H. Schoiit, jL'OT^ant- 
Md'on rJ« fEmeignement frimaire. 
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des délégués pour la surveillance des écoles publiques 
ou privées, en fixant d'ordinaire à chacun d'eux celles 
où il a son entrée. La durée de leur mandat est de 
1) ans, ils sont rééiigiblea et révocables; leurs fonc- 
tions sont gratuites. Ils se réunissent au moins une 
fois tous les 3 mois au chef-lieu de canton pour con- 
venir des avis à transmettre au conseil départemen- 
tal. Chaque délégué communique à l'inspecteur 
maire tous les renseignements utiles qu'il a pu 
recueillir. 

Commissions i:ant(inale3. — L'arrêté, urganique du 
18 jaSvier 1887 a inslituiî les commissions cantonales 
{art.-23i). 

Ces commissions sont nommées par les recteurs, sur 1& 
proposition des inspecteurs d académie, pour juger l'apli-'- 
tude dea aspirants et deb aspirantes au certificat d'études 
primaires l'Wmentai) es Elles se réunissent chaque année, sur' 
la convocation de t inspecteur d'académie, soit au chef-lieu, 
de canton, soit dans une commune centrale désignée à 
cet effet ; l'inspecteur primaire en est le président de 
droit. Pour l'examen des jeunes flUes, des dames font 
nécessairement partie de la commission. — Les épreu' 
orales sont pubhques. Les enfants sont admis à se prés< 
ter dès l'âge de 1 1 ans. Le certificat n'est pas un diplàme 
comme le brevet de capacité qu'il faut avoir pour être 
instituteur; tout élève qui a fait des études primaires 
régulières peut l'obtenir, et il est nécessaire pour être 
admis dans une école primaire supérieure. 

La vie du canton. — En somme, bien que le can- 
Ion n'ait pas l'importance administrative que la Con- 
vention avait cherché à lui donner au détrimenl de 
l'arrondissement et de la commune, ce n'est pas 
cependant « un organe mort » dans l'État, comme oa 
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Ta prétendu. Il a sa raison d'être entre l'arrondisse- 
ment et la commune, et son chef-lieu est le centre 
d'une vie assez active : il n'est pas question d'en rien 
retrancher et il y aurait plutôt lieu d'y ajouter comme 
l'ont demandé de bons esprits, particulièrement en ce 
qui concerne l'assistance et l'instruction publique. 
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L ADMINISTIIATION DES COMMUNES 



Les commanes. — Le territoire des cantons coin 
prpriil ordinairement un nombre plus ou moins ^ant 
de communes; cependant il y a des communes, le! 
grandes villes, qui renferment deux ou plusieurs can-' 
tons. La France.en 1892, comptait 36,144comm 
le nombre n'en est pas absolument flxD, car une seclioni 
peut, à la suite d'un accroissement de la populaLioaJ| 
?tre érigée en commune distincte, et au contraire, 
arrive que deux petites communes sont réunies en uni 
seule ', chaque section conservant alors son domain^ 
propre. En 1190, ily eneut i4,000, bien que la Franc* 
fût moins peuplée qu'aujourd'hui. Le chiffre de Iv 
population n'atteignait pas 2o millions aux approches! 
de la Rëvuintion : le recensement de 1891 a donné le l 
chiflre de 38,343,191 habitants. 

La population varie dans des proportions énormes^ 
d'une commune à l'autre ; près de 800 communee J 

1. En ISTl, ifiW communes onl été arrachées à la patrie fran- 



2. Peadant l'année 1891 il a élé créé ^ communes nouveltes. 
ootaoïment celle de BeauUeu qui fau-aît partie autrefois d«i VîtlB~ 
franolie (Alpea-Marîlime-O; par contre, daoa laMarm 
de Sapicoui't et de CQUL'c<?1les ont été l'éunie^ si 
Courcelles-Sapicourt. 




comptent moins rte 100 habitants ; 100 environ en 
comptent plus (Je 20,000. Les communes qui ont de 
500 à 1,OUO habitants sont les plus nombreuses; il y 
en a plus de 10,000. 

Il ne peut être procédé à l'érection d'une commu- 
mune nouvelle qu'en vertu d'une loi, après avis du 
Conseil général et le Conseil d'État entendu. Le chan- 
gement de nom d'une commune est décidé par décret, 
snr la demande du conseil municipal, le conseil géné- 
ral consulté et le conseil d'État entendu. 

L'organisation communale est la plus importante â 
connaître après celle de l'État. 



Historique. — Avant de voir ce qu'est maintenant 
la commune, rappelons brièvement ce qu'elle aété. 

•' Aussi loin qu'OQ remonte dans notre histoire on cons- 
tate l'existence d'agrégations de familles unies par des 
relations de voisinage, par des alliances, par des besoins 
et des intérêts communs. Leur organisation, leur nom, 
leur rôle ont varid avec les moeurs et les circonstances, 
' politiques; mais au fond se retrouve toujours l'association 
désignée maintenant sous le nom de commune *. » 

' La commune a en effet des racines profondes dans 

■ le passé ; elle n'est pas seulement, comme le départe- 

■ ment ou l'arrondissement, une divisionterritorialeol 
administrative opérée par le législateur. En tant 
qu'association fondée sur la nature des choses et for- 
mée spontanément par ses membres, elle peut être 
comparée à la nation. Mais il ne faut pas méconnaître 
comme on l'a fait parfois les différences profondes : 
elle n'est pas une association indépendante avec un 
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pouvoir souverain, elle n'est pas une petite républiqui 
dans la grande, un État dans l'État. Elle ne pourrait 
pas plus subsister autonome el solitaire qu'une cel- 
lule (le notre corps isolée de son organisme. Elle a sa 
vie propre, mais elle ne la peut conserver qu'à la con- 
dition de participer à la vie nationale, et d'obéir s 
lois et au gouvernement de la France. 

L'ancien régime. — Sous l'ancien régime, l'orga- 
nisation administrative avait diverses origines. Les 
juunicipcn de l'époque gallo-romaine s'étaient conti- 
nués dans le Midi à travers le Moyen Age en se trans- 
formant; à Toulouse, les magistrats municipaux 
étaient désignés sous le nom de capitouh (la n 
de ville était le Capitole), et sous le nom de consul» 
dans d'autres'villes telles que Pamiers et Avignon. Aa 
nord, les communes jurées se constituèrent surtout 8 
xn' siècle — sous l'influence jusqu'à un certain poini 
du souvenir des anciennes associations ou gkildet 
germaniques, — avec les maires, les i-chevins, ïespairn 
La tradition romaine subsislait d'ailleurs aussi danj 
de vieux munieipes tels que Reims et Paris; et oo 
trouvait des échevins au sud de la Loire, par exempla 
à Bayonne '. Entre le consulat et la rommune, la dUU 
préwHale présentait un autre type d'organisatic 
ministralive. En Bretagne l'ancienne municipalité fut 
un régime à la fois ecclésiastique et civil, où l'églis^ 
paroissiale, dit Augustin Thierry, était le centre Ai, 
l'administration et où le conseil de fabrique remplis 

2. Augustin Thierry, HUloir» rfu Tiers Èlal. Il y s eu bjft.^^ 
d'auLrea termes pour désigaer les maglslmls municipaux, lyndie^ 
prud'hommes, conseiller», ilus, jurais, enlin prévàts des n 
cliandK (â Lyon et à Padii). 
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saitl'oHice de conseil commun. D'ailleurs, partout les 
franchises et libertés diffpraienL de commune à com- 
mune, et les attributions des magistrats municipaux 
étaient aussi diverses que leurs noms. 

Cependant le pouvoir absolu des rois avait lin! par 
résoudre toutes les communes h. un même élat de 
dépendance', tout en laissant subsister dans le régime 
administratif des différences sans nombre résultant 
des privilèges concédés, achetés ou octroyés. Ainsi, 
au-dessus des villes il y avait les bonnes villes, — et 
les termes de bourgs et de villages étaient des expres- 
sions officielles qui marquaient une hiérarchie. 

Le tiers état ëtait sorti du mouvement communal du 
xii' siècle, mais il ne se confond pas avec lui. ■ A càtë des 
bourgeois et des riches marchands, dit M. Cheruel, le tiers 
état comprenait les membres des univers! të3 et les légistes... 
Les cotninunes tendaient par leur nature à la division, au 
morcellement du pays en petites républiques indépen- 
dantes. Le tiers état au contraire s'est associé et a. contri- 
bué à cette glorieuse unité de la France qui a été un des 
principaux éléments de la puissance nationale. ■> Au 
xvm° siècle, quand le tiers état rompit avec la royant^, ce 
fut pour consommer l'unité de la nation par la suppression 
des ordres entre lesquels elle était divisée. 

La Révolution. L'Empire. — L'Assemblée natio- 
nale, le 1 août, abolit non seulement les privilèges 
individuels, mais les privilèges collectifs, et les con- 
fondit dans le droit covimun de tous les Français, en 
donnant à la nation entière la liberté. La loi du 

I. « L3 l'OyButé Gommeaça i les organiser sur un plan uniforme 
dés le ii[i° siècle, saint Louis régla les cond^lions de l'élection des 
maires et de la comptabilité communale.. .. 11 était dërendu aui 
communes de doQDer ou de prêter, san^ ratilorisation du roi, autre 
chose que du vin en barils et en |iots. •> Chêruel, Diclionntire 
kislorilue da InalUutions. 
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1-4 décembre 1789 mir l'organisation municipale prS 
céda de quelques jours la loi sur l'organisation dépar 
lementale, la commune devant être la base de l'édifloi 
social qu'il s'agissait de reconstruire. 

Le corps municipal et le maire étaient élus au suffragf 
direct. Il y avait, en outre, un conseil général de Ii 
commune qui se réunissait pour les affaires les plui 
importantes, — et un procureur de la commune, égala 
ment élu, correspondant au procureur syndic du diSi 
trict et du diipartemeul; il était chargé de requérir 
l'application de la loi et d'élever la voix au nom dïf, 
peuple pour le défendre en quelque sorte comme ui| 
tribun. 

Les pouvoirs des autorités communales ou munid-i 
palilris étaient très étendus bien qu'elles fussent ei) 
principe subordonnées aux autorités départementales 
et k l'iÉtat. La perception de l'impôt et le recrutement 
de l'armée leur étaient confiés; et, comme le Gouver* 
nement ne pouvait dissoudre les assemblées locales; 
les lois s'exécutaient mal. 

La Convention réagit contre ces tendances anart 
chiques. Avec le Consulat, la réaction alla si loin 
qu'elle supprima toute liberté municipale et éteignit 
la vie communale. 

La loi du 28 pluviùse an VIII (1800), sous prétexte 
d'enrayer l'anarchie des pouvoirs locaux, organisa 
l'arbitraire du pouvoir central. Le Gouvernemea^ 
eut directement, ou indirectement par le préfet son^ 
délégué, non seulement la nomination des maires, 
mais encore celle des conseillers municipaux : souA 
couleur de tutelle, c'était l'oppression administrative^ 
Les préfets étaient au moins aussi absolus que les in- 
tendants de L'ancien régime : « les citoyens n'avaiei^ 
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plus aucune action sur l'administration de ienr 
village, de leur ville, de leur département : les inlâ- 
rêls qui les touchaient de plus près dépendaient du 
bon plaisir du préfet, agont docile du pouvoir, et dont 
les maires et les conseils n'étaient que les dociles 
subordonnés' ■>. Les titres abolis reparurent alors 
pour les communautés comme pour les individus. 
Napoléon eut ses bonnes villes comme les rois; et les 
maires de 37 bonnes villes reçurent par décret le titre 
de baron (1808). 

Les générations nouvelles ne doivent pas oublier 
les enseignements de l'histoire. Le Césarisme a beau 
arborer le drapeau de la démocratie; s'il emprunte 
les trois couleurs àlaRévolution, c'est au fond, malgré 
les différences superficielles, pour couvrir le despo- 
tisme dont le drapeau blanc pst le symbole. 

L'émanolpatlon des communes an XIX* siècle. 

— Il a fallu près d'un siècle pour établir en France 
un juste tempérament entre l'abus de la centralisation 
et l'excès contraire, pour régler — sinon d'une ma- 
nière définitive, car les perfectionnements sont tou- 
jours possibles, au moins avec une sagesse relative 

— les rapports des communes et de l'État. 

Le premier progrès dans l'émancipation des auto- 
rités locales fut réalisé après la Révolution de Juillet 
par la loi du 21 mars 1831 fur l'organimlioii mumci- 
pale', qui précéda de deux ans la lot sur les conseils 
généraux. La nomination des Conseils municipaux 

I. A. Hanibsud, Histoire de ta CioiUsalion contemporaine , 

2 Loui»- Phi lippe l'.nvait [iromUdane la Clinrle oonbliluLîuDDBlls 

du 14-1j août 183n, arLicle (10 : >< Il Eer> pourvu daoa le plus bref 

dëliii possible à des iuEtiluliona dé parlement a lee cl muaicipsles 

" *" "■ ■■ leéleclif. ■ 
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est enfin rendue à l'élection (il ne s'agit encore que 
du suffrage restreint par le cens) : mais celle des 
maires et adjoints est réservée au roi dans les com.7u 
munes au-dessus de 3,(KH) âmes; au-dessous ellfl 
rentre dans les attributions du préfet, c'est-k-dire dm 
délégué gouvernemental dans ie département. 
République de 1848 donna aux Conseils municipaa^ 
dans toutes les communes de moins de G,0(X) âme! 
le droit d'élire leur maire. Le second Empire le leal 
retira et même attribua au Pouvoir exécutif la facultl 
de prendre les maires en dehors des conseils (14 jan-J 
vier 1832) ; en outre, il investit les préfets de pouvoirs 
plus étendus sur l'administration municipale, 
tutelle administrative devenait plus étroite, — 1 
que l'autorité centrale eût abandonné une certaim 
partie de son action directe, ce qui donna aux espritfl 
peu réfléchis l'illusion de la décentralisation. 

A la fin du régime impérial, dans la période dit^ 
libérale, certaines concessions peu importantes fureuH 
faites aux pouvoirs locaux (1860 et 1867). 

Sous la troisième République, la nomination de^ 
maires fut d'abord rendue aux conseils municipau; 
dans toutes les communes autres que les chefs-lieuv 
de département, d'arrondissement et de canton [1876)2 
Lorsque les institutions républicaines purent e 
fonctionner librement, la mesure fut étendue à tontes J 
les communes (1882), exception faite pour Paris doiUl 
nous aurons à voir la situation spéciale. 



La loi municipale (1884). — La loi du 5 avriU 
1884 qui nous régit actuellement a réorganisé eti 
codifié l'administration communale; elle a 168 ar^ 
ticles. Elle a été complétée par la loi du 22 mars 189C 
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qui ajoute au texlo primilif 12 articles — sous ce 
titre : « Syndicats des communes » (Titre VIII). 

La commune, bien qu'elle soit le groupe social 
élémentaire, a une organisation fort complexe qui 
résulte de sa nature mt^me. 

Elle est à la fois une circonscription administrative 
ayant des rapports déterminés avec l'État, le départe- 
ment, l'arrondissement, le canton, — et ime associa- 
lion de citoyens qui possède la personnalité civile et 
qui à ce litre administre des propriétés collectives et 
pourvoit à des intérêts communs. Par suite les auto- 
rités communales ont des fonctions multiples dont il 
faut étudier la nature, l'étendue et les limites. Mais 
d'abord quelles sont aujourd'hui ces autorités et 
comment sont-elles constituées ? 

Le corps municipal. — Dans chaque commune 
il se compose : du Conseil municipal, du maire, et 
d'un ou plusieurs adjoints (Article premier). 

L'ensemble de ces autorités s'appelle aussi la iimni- 
cipalité : ce mot, dans la loi de 11^9, désignait le con- 
seil et le bureau, le conseil général de la commune 
n'intervenant que dans les circonstances les plus 
importantes. 

Partout ailleurs qu'à Paris, te maire et les adjoints 
sont des conseillers municipaux élus par leurs collè- 
gues du conseil ; voilà pourquoi la loi met au premier 
rang des autorités communales le Conseil municipal, 
dont le maire est le mandataire. Les autres attribu- 
tions que possède le maire ne lui sont déférées qu'à 
ce litre ; il préside d'ailleurs le Conseil municipal et 
marche à sa tête. 

Il pourrait, comme un préfet ou un sous-préfet, 
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porter un costume d'uniforme'; dans l'usage il se 
borne à mettre l'écharpe tricolore. Los consoillers 
municipaux n'ont droit à l'écharpe que lorsqu'ils 
remplacent le maire. 

Dans les cérémonies publiques, quand il se trouve 
avec d'autres autorités, le Conseil municipal marche 
après le tribunal de première instance et l'état-major 
de brigade. Il a droit à des honneurs réglés par décret, 
(les postes prennent les armes au passage du cortège, 
qui est accompagné d'une escorte commandée par un 
sous-officier' 

Art. 10. — le cmtPil muniupal se compose de 10 
membres dania les i.ommune3 de MO habitants et au- 
dessous ; de n dans celles de ^01 a <500; de 16— I.SOl 
à 2,500 ; de 21 — 2 501 à 3 aOO de 23 — 3,501 à 10,000 ; 
de 27 — 10,001 à 30,000 , de 30 — 30,001 à 40,000 ; de U 
— 40,001 i 50,000; de 34 — 50,001 à 60,000; de 36 — 
60,001 et au-dessus. 

Dans les villes divisées en plusieurs mairies [à Lyon', — la 
loi ne s'appliquant pas à Parie) le nombre des conseillers 
sera augmenté de 3 par mairie. 

1 La desci-iplion de ce costume se trouve on dernier lieu dans 
UD décret de IS'Ji : Habit bleu, broderie en argent, brauche d'oli- 
vier au collet, gilel blanc, chapeau françaie à plumes noires, épée 
à poignée de uacre-. Pour l'adjoint la frange de l'écharpe est 
d'argent. 

2. Traité de la Commune, psr Léon Baquet, conseiller d'Etat, 

§ 436. Cet ouvrage qui comprend 3,333 g, etit très complet et trës I 
important. 

3. Il La ville de Lyon continue à élre divi^ée en 6 arrondisEe- 
menla municipaux. Le maire délËguo spécialement deux dé bcb 
adjoints (leur nombre psI de 17) dana chacun de ceâ arrundisse- 
menis. lia wni chargés de U tenue des registres de l'état civil et 
des autres attributions délerminéespar le rfcglemeril d'administra- 
tion publique... — Le pré'et du Rhône exerce dans les communes 
de Lyon (et dans celles de l'agglomération lyonnaise], les mêmes 
attributions que celles qu'exerce le préfet de police dans les coni' 
muoes ^inburbainee de la Seine ". Art, Tl et 1(M. 
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Formation des Conseils municipaux. ~ Lo 

chiffre qui détermine le nombre des conseillers à 
élire esL le chiffre de la jiopuUtHon municipale lolale, 
lel qu'il résulte dn dénombrement offlciei effectué 
tous les 3 ans. (On n'y comprend pas la garnison, les 
pensionnats, etc). ' 

Art. H. — L'élection des membres du conseil muuicipal 
a lieu au scrutin de liste pour toute la commune. 

Néanmoins la commune peut être divisée en sections 
électorales I* Quand elle se compose de plusieurs agglo- 
mérations d'habitants distinctes et séparées; 3° Quand la 
population agglomérée de la commune est supérieure h 
IQ,000 habitants. — Les fractions de territoire ayant des 
biens propres ne peuvent être divisées en plusieurs sec- 
' tions électorales'. 

Art. 14. — Les conseillers municipaux sont élus par le 
suffrage direct universel... 

La liste des électeurs viunicipatix est la même que 

la liste électorale dont nous avons parlé en étudiant 

la Constitution et qui sert aussi pour les électeurs au 

Conseil général et au Conseil d'arrondissement. Nous 

" n'avons pas h. y revenir. 

Art. 1j, — Les bureaux de vote sont présidés par le 
maire, les adjoints, les conseillers municipaux, dans l'ordre 
du tableau, et eu cas d'empêcheuienl par les électeurs dési- 

i, MoTgand, La loi Municipale, lame 1''''. 

2, Il De faut pas confondre la section électorale avec la section 
de commune, qui r une per^oanalité civile distincte en partie de 
celle de la commune, puisqu'elle a ses biena propres. Lorsqu'une 
commune est réuuie à une autre commune, elle conserve en elTet 
la propriété dea bienf qui lui appartiennent. — Le hameau est 
un petit groupe d'habilationa rurales, qui ne tarme pas une cii-- 
coascriplioa administrative. Cependant il arrive qu'un hameau est 
en même temps une section de commune. De plus, il esl tenu 
compte des hameaux dans la législation scolaire. 



[ 
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Pour les conseillers élus le mCme jour, t'ordi-e du 
tableau esl déterminé par le plus prand nombre, des 
suffrages obtenus. 

Art. 28. — Les bullelios sont valables bien qu'ils portent 
plus nu moins lie noms qu'il n'y a de conseillers à ■élire. 
— Les derniers noms inscrits au delà de ce nombre ne 
sont pas comptés. — Les bulletins blancs... n'entrent pas 
en compte dans le résultat du dépouillemeul, mais ils sont 
irocés-verbal. 



La majorité requise pour être élu est la même que 
pour les élections politiques. 

En cas de deuxième tour de scrutin, les électeurs 
sont convoqués pour le dimanche suivant, 

Conditions d'éligibilité. — Les conditions néces- ' 
saires pour être candidat sont les suivantes : 1' Jouir 
de ses droits politiques et n'être dans aucun des cas 
d'exclusion prévus par la loi ; 2° avoir 25 ans accom- 
plis ; '.i" être électeur dans la commune ou être inscrit 
au rôle des contributions directes. — Toutefois, le 
nombre des conseillers qui ne résident pas dans la 
commune au moment de l'élection ne peut excéder 
le quart des membres du Conseil. 

Incapacités. — Art. 32. Ne peuvent être conseil- 
lers municipaux : 1" Les individus privés du droit 
électoral ; 2" ceux qui sont pourvus d'un conseil judi- 
ciaire (les prodigues) ; 3" ceux qui sont dispensés de 
subvenir aux charges communales (à titre d'indigents) 1 
et ceux qui sont secourus par les bureaux de bienfai- 
sance; -i" les domestiques attachés exclusivement k | 
la personne. 

Cette dernière cause d'incapacité prête à la critique,-J 
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puisque, en somme, la société repose sur l'échange des ser- 
vices et qu'il n'y a plus de classes. Il n'existe pas de dis- 
tinction absolue entre telle et telle condition, quel que 
aoil le nom que l'on donne ù la rémunération du service, 
sages, salaire, traitement ou honoraires. Le rapporteur de 
la loi a donné comme raison que « le devoir civique qui 
appellerait les domestiques au Conseil municipal pourrait 
se trouver en coniradiclion avec le devoir de leur charge 
qui les appellerait ailleurs. " Mais ce conflit de devoirs 
peut se produire pour beaucoup de ceux qui gapient leur 
vie en travaillant. Le vrai motif réside dans un préjugé 
social appelé à disparaître. 

On avait proposé d'exclure les électeurs ne sachant 
ni lire ni écrire. — Il reste encore en France malheu- 
reusement beaupoup d'illetlrés, car on en compte, 
même & présent, jusqu'à 32,000 dans la clasue appelée 
annuellement sous les drapeaux. Mais lorsque la loi 
sur l'instruclion obligatoire aura porté tous ses Truits, 
ce Irîsle élat de chises doit disparaiire. 

Inéliglbllités absolues et relatives. — Ne sont 
pas éligibles les militaires et employés des armées de 
terre et de mer en activité de service. 

Ne sont pas éliji;ib]es dans le ressort où ils exer- 
cent leurs fonctions : Les préfets, les magistrats, les 
ministres d'un culte reconnu... les agents salariés de 
la commune. La raison est ici la même que pour les 
autres élections : assurer l'indépendance de l'électeur 
et de l'élu. 

Les instituteurs publics sont compris dans la même 
(■numération; ce n'est pas comme agents salariés 
de la commune, car ils reçoivent leur traitement de 
ri^tat. La loi municipale, du reste, les nomme à part ; — 
l'intention du Parlement a été de les tenir à l'écart des 
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lilUes locales. Rappelons pourtant que les institu- 
teurs peuvent Taire partie du Conseil général. Avant 
la loi du 19 Juillet 1889, qui a mis leur traitements la 
charge de l'Étal, ils n'en avaient pas le droit — parce 
que le mandat de conseiller général est incompatible 
avec les fonctions de tous les agents salariés ou sub- 
vi'ntiiinnés sur les fonds départementaux, 

Les citoyens atteints por l'article concernant l'inéligibi- 
lité relative, peuvent être ëlus en detiors du ressort où ils 
exercent. Mais il en est dont tes fonctions sçnt innompa- 
(ib/es avec le mandat de conseiller municipal et qui doivent 
se démettre de leur emploi à partir de la proclamation du 
résultat du scrutin, s'ils sont élus ailleurs : ce sont les 
préfets, Bous-préfels, secrétaires généraux de préfecture, 
— et les gouverneurs, directeurs de l'intérieur, et membres 
du conseil privé, dans les colonies. 

Enfin l'article 35 vise les élections multiples et les 
incompatibilités résultant de l'alliance ou de ta pa- 
renté, j 

Nul ne peut Aire l'Iu membre de plusieui-s conseils mu- ' 
nicipnux ^non plus qu(; de plusieurs conseils généraux). 

Diuis les communes de SOI habitants et au-dessus, les 
Dscondants ri les descendants, les frères et les alliés au 
même dejirf ne peuvent être simultanément membres du 
Conseil municipal. 

Cv deriiiiT paraj-Taphe a pour but d'empêcher que la 
clios« publique ne puisse devenir la chose d'une famille; 
U mi<sur« ii'n pas été étendue partout ^ à. cause de l'im- 
possibilité où i'ou serai! df pourvoir à l'administration 
d*s petites communes, si la rtgle protectrice leur était 
Appliquée. " (Léon Béqaeil- 

Diir4e des pouvoirs des Goosells monlci- 

PKUX — Alt. U. I.cs .Mii*oillers municipaux sont 

^omnitW [viur ( ans. Ils sont rmouvelés Intégrale- 
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ment le premier dimanche de mai dans toute la 
France, alors même qu'ils ont été élus dans l'inter- 
valle. 

Art. 43, — Lorsque le Conseil municipal se trouve, par 
l'effet des vacances survenues, re'duit aux trois quarts de 
ses membres, il est, dans le délai de deux mois à dater de 
la dernière vacance, procédé à des élections complémen- 
taires. 

Art. 43. — Un Conseil municipal ne peut être dissous 
que par décret motivé du Président de lu République, 
rendu en Conseil des ministres. S'il y a urgence, il peut 
être provisoirement suspendu par aiTÔté motivé du préfet 
qui doit en rendre compte immédiatement au ministre de 
l'Intérieur. La durée de ta suspension ne peut excéder un 
mois. 

Art._44. — En cas de dissolution d'un Conseil munici- 
pal ou de démission de Ions ses membres en exercice, et 
ïorsqu'aucun Conseil municipal ne peut être conslitué, 
une délégation spéciale en remplit les fonctions. 

Il est procédé à la réélection du conseil dans les deux 

La dissolution a pour but de résoudre le coaHit qui 
peut s'élever entre l'administration communale et 
l'administration supérieure , lorsque le corps mu- 
nicipal sort de ses allribntions ou enfreint les lois et 
les règlements publics. Le dernier mot doit appartenir 
à l'Éfat; il ne saurait être permis aux assemblées lo- 
cales de se mettre en rébellion contre le gouverne- 
ment national. 

Fonctionnement des conseils municipaux, — 
Art. 46. Les conseils municipaux se réunissent en 
session ordinaire 4 fois l'année : en février, mai, août 
et novembre. 

La durée de chaque session est de IS jours; elle 
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peut i^tre prolongée avec l'autorisation du sous-préfet. 
La session pendant laquelle le budget est discuté peut 
durer 6 semaines. 

Art. 47. — Le préfet ou le sous-préfet peut prescrire la 
couTocalion extraordinaire du Conseil municipal. Le maire 
peut également réunir le Conseil municipal chaque fois 
qu'il le juge utile. Il est tenu de le convoquer quand une 
demande motivée lui en est faite par la majorité eu exer- 
cice du Conseil municipal. 

Suivent les dispositions concernant les délibéra- 
tions, le vote, la publicité des séances; elles sont 
analogues à celles que nous avons déjii vues ii propos 
du Parlement et du Conseil général. 

Attributions des Conseils municipaux. Dé- 
oentralisation. — « Le Conseil règle par ses déli- 
bérations les affaires de la commune. » | 

Ce teste de la loi a une importance capitale : jua- ' 
qu'alors les conseils municipaux n'avaient en droit 
qu'un rôle consultatif, car le préfet, dans la plupart des 
cas, pouvait toujours, si bon lui semblait, sopposer à 
rexécution des délibérations. A présent, pour qu'une 
délibération réglementaire soit annulée, il faut qu'elle 
ait été prise « en violation d'une loi ou d'un règle- 
ment d'administration publique. » En principe, elles 
sont exécutoires de plein droit. 

Les assemblées, pas plus que les individus, ne peu- 
vent demander d'autre liberté. La faculté de violer la 
loi, ce serait la licence et l'anarchie. La discussion, en 
ce qui concerne les délibérations exécutoires, ne sau- 
rait porter dans l'avenir que sur les exceptions qui 
en limitent le nombre, 

DâlibératioDB exéoutoirea. — Voici les principaux 
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objets aa sii,j«t desi^els tes Conseils municipaux ont un 
pouvoir de décision propre : Tadininistration des bieos 
conimiuiau^, ~~ les scquisUions des immeubles jusqu'à 
un certain chiffre, — le tarif des droits de place dans les 
halles, foires et marché, — la concession des services 
municipaux, lorsque la durée du ti-aité ne dépasse pas 
30 ans ', l'acceptation de dons et legs fait^ à la commune 
(s'ils n'entraînent pas de charges et ne donnent pas lieu à 
réclamation), — le vote des contributions extraordinaires 
(dans de certaines limites), — la suppression ou la dimi- 
nution des taxes d'octroi, etc. 

A l'inverse de ce qui avait lieu soas le régime pré- 
cédent, les délibérations exécutoires par eiles-méraes 
sont la règle, et celles pour lesquelles l'approbation 
soit du préfet, soit du Gouvernement, soit du Parle- 
ment est nécessaire, sont l'exception. 

Exceptions. — Il s'agit de la vente des propriétés de 
la commune, des acquisitions d'un prix élevé relativement 
à son budget, des baux dont la durée excède dix-huit ans, 
de l'ouverture des rues et des projets d'alignement, des 
contributions dépassant un cerLiin chiffre, de l'établisse- 
ment des taxes d'octroi, des emprunts, etc. 

Les exceptions sont nombreuses; nue fois d'accord 
sur le principe, on peut discuter sur les applications : 
toute loi est perfectible. 

Les causes de ces exceptions ont été nettement 
indiquées dans l'exposé des motifs du projet de loi. Il 
était nécessaire : 1° de sauvegarder les droits de 
l'Etat; 2" d'empêcher un Conseil municipal de com- 

1. 11 s'agit des cancessions relatives h la fourniture du gaz et de 
l'eau, à l'enlèveineat des boues, elc. Les tarifai et trailée relalifs 
Bux pompes funèbres doivent élra approuvés pai' le préfet; — ou 
par décret, lursque le revanu ordinaire de la commune atteint 
3 millions. 
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proinettre gravemenl pour l'avenir les intérêts de W 
commune. 

L'administration d'une commune ne la regarde f 
seule, les intiiriils vitaux du pays tout entier y sont 
engagés. C'est, ce qu'il est facile de comprendre en ce 
qui concerne l'instruction, la salubrité, la police, l'as- 
sistance publique. Mais, mémo si l'on considère seu- 
lement la commune comme propriétaire , elle ne 
saurait posséder d'une manière absolue ce droit 
d'user et d'abuser de ses biens que la loi civile re- 
connaît aux individus. 

Il II n'est pas, il ne peut pas éLre indiEréreiit à la société 
qu'une agrégation communale se ruine et dissipe non- 
seulement ses ressources du jour, mais encore celles de 
l'avenir; ruinant, ne fût-ce que dans un coin perdu du 
territoire, les générations qui doivent y nuitre. La ruine i 
privée d'une commune est un mal public qui, multiplié, i 
deviendrait une calamité. C'est en ce sens que les com* ' 
niunes ont toujours été justement tenues pour mineures, 
h un certain degré '. " 



Avis, réclamations, vœux. — « Le Conseil mu- 
nicipal donne son avis toutes les l'ois que cet avis est 
requis par les lois et règlements, ou qu'il est de- 
mandé par l'administration supérieure. 

« Il réclame, s'il y a lieu, contre le contingent assi- 
gné à la commune dans t'élablissement des impùts de , 
répartition. Il émet des vœux sur tous les objets 
d'intn'él local. » 

Le Conseil est toujours appelé à donner son avis ^ 
sur la création des bureaux de bienfaisance, sur les 
budgets et les comptes des hospices, sur les circons- 

ilif. Tmilé de la Commune, 
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criptions relatives aux cultes, elc. Par uxemple, un 
dpcret qui modifierait, la limite d'une paroisse sans 
que cet avis ait été demandé serait irrégulier. Que 
l'avis d'ailleurs soit obligatoire ou facultatif, l'auto- 
rité supérieure n'est pas tenue de s'y conformer; ce 
ne serait plus alors un avertissement mais un com- 
mandement. 

Les vœux politiques et les manifestations politi- 
ques de toutes sortes, proclamations, adresses, sont 
interdits au Conseil municipal : le législateur a voulu 
qu'il fût exclusivement une autorité locale. 

Présentation des répartiteuTB. ^ " Le Conseil 
municipal drosse chaque année une liste contenant 
un nombre double de celui des répartiteurs et des 
répartiteurs suppléants à nommer; et sur cette liste, 
le sous-préfet nomme 3 répartiteurs et 5 répartiteurs 
suppléants. » 

Le contingent des contributions directes [sauf les 
patentes) à payer par chaque commune est fixé par le 
Conseil d'arrondissement; il reste ^ le répartir en 
dernier lieu entre les contribuables, de manière à 
faire que l'impùt soit le plus possible proportionnel 
& la fortune de chacun : cette tâche est dévolue à la 
commission des répartiteurs. Pour cette répartition 
finale comme pour les autres, le cadastre offre un 
moyen d'évaluation qui a une importance considé- 
rable dans l(?s finances publiques. 

Le cadastre est le registre publie qui cotilient pour 
chaque commune l'indication de l'étendue, de la nature 
et de la valeur de chacune des propriétés foncières. 

Le recensement nécessaire il l'équitable répartition de 
rimpât avait été projeté par Colbert; il fut décrété par la 
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Constituante. Celte opération considérable et pleine de 
difllcultés n'a pu être commencée qu^en 1807, et it a fallu 
(juamQ te- trois ans pour l'accomplir; elle a coulé eiiriron 
IjO millions. 11 Rst d'aillems nécessaire de travailler sans 
cesse au cadnsti'e pour le tenir au courant. 

t Les délégués des communes et le Sénat. — 

La lui de 1884 fait du Conseil municipal une autorité 
exclusivement administrative et locale; cependant il 
ae faut pas oublier que la Constitution lui attribue la 
nomination des dclégués communaux qui prennent 
part h l'élection des sénateurs. Par conséquent, si le 
citoyen dans les élections pour le Conseil municipal 
doit avant tout se régler d'aprôs l'honnêteté et la 
capacité des candidats, il a lieu de tenir compte aussi 
de leurs opinions politiques; son choix n'est pas 
indilffTenl au point de vue des destinées du pays 
tout entier. 

Des maires et des adjoints. — Le Conseil mu- 
nicipal élit le maire ' et les adjoints parmi ses mem- 
bres au scrutin secret et â la majorité absolue. 

Le nombre des adjoints est d'un dans les communes de 
2,500 habitants et au-dessous, de deux dans celles de 2,501 
k 10,000. 

Dans les communes d'une population supérieure, il y a 
un adjoint de plus par chaque excédent de 33,O00 habi- 
tants, sans que le nombre des adjoints puisse dépasser 
douze. (Lyon fait exception, comme nous l'avons vu.) 

Le maire et les adjoints sont nommés pour la mëms 

1. Ce mot de maire est d'un usage aociea dans notre langue pou^ 
désigner un adminielraieur ou encore le chef de toute eepëœ de 
corporation. Il vioni dit mot latin major (plus grand) qui indiqua 
une supériorité ; ou trouve dans le vieux français les formes matei*. 
mager, maieur, majeur, majorai. Mairaie, au Heu de mairie, esl 
àujourd'tiui ui.e Inoulion vicieuse, — elle désignait au moyen âge 
.□ne maitrise ou une magislrature. 



durée que le Conseil municipal. Ils peuvent être suspendus 
pour un mois par arrêté préfectoral, mais ne peuvent être 
révoqués que par décret. 

Lex fonctions des maires et des adjoints sont gratuites 
comme celles des conseillers municipaux. Toutefois, elles 
donnent droit au remboureement des frais que nécessite 
l'exécution des mandats spéciau;:. Les conseils municipaux 
peuvent voter, sur les ressources ordinaires de la com- 
mune, des indemnités aux maires pour frais de représen- 
tation. 

Les attributions du maire. — Les attributions 
du maire sont multiples; il est le représentant de la 
commune comme le préfet est celui du déparle- 
ment: comme lui aussi il est le délégué, du Gouver- 
nement, 

H Les corps munîcipuux, disait la loi de 1789, auront 
deux fonctions à remplir : les unes propres au pouvoir 
municipal, les autres propres h l'administration générale 
de l'État et déli^guées par elle aux municipalités. » 

Mais sous la Révolution l'action adminUtvative s'exerçait 
collectivement, aujourd'hui elle est une conformément au 
principe déjà cité i " délibérer est le fait de plusieurs, agir 
est le fait d'un seul. " 

Le maire, selon les termes de la loi, est seul chargé de 
l'administration, mais il peut, sous sa surveillance tl sa res- 
pansabililé, déléguer par arrête une partie de ses fonctions 
à un ou plusieurs adjoints, et, eu l'ahsence ou en cas 
d'empêchement des adjoints, à des membres du Conseil 
municipal. 11 est un fonctionnaire public à la fois comme 
représentant de l'administration municipale et comme 
représentant du pouvoir central. 

Attributions conune représentant de la com- 
mune. — Le maire est chargé â'exéciiler les décisions 
du Conseil municipal. En tant qu'il représente la 
commune, il possède des pouvoirs qu'il partage avec 
le Conseil, mais il a aussi des pouvoirs propres. 
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il nomme aux emplois communaux pour lesqi 
les lois en vigueur ne fixent pas nn droit spécial i 
nominalion; il suspend ou révoque les titulaires c 
ces emplois sans que le Conseil ait iv délibérer. Cepci^ 
danl, comme le Conseil peut refuser de voter le tra 
temenL de l'agent nommé, le maire, en somme, i 
pas ici tout le pouvoir qui semblerait résulter c 
termes de la loi. 

Le secrétaire de mairie est nommé par le maire. L 
garde champêtre est aussi nommé par lui ; mais il 
doit ^tre agréé et coramissionné par le sous-préfet o3 
par le préfet dans l'arrondissement du chef-lieu : lia 
préfet seul peut le révoquer. 

Secrétaires de mairie. L'instituteur. — Dans loj 
plupart des communes, le persounel des ageula muni 
paux ne se compo&e guère tjue du secrétaire de la mair 
el du ^ai'de champêtre. 

Il ne faut pas confondre le secrélaire de la m 
le secrétaire du Conseil municipal qui doit élr 
au début de chaque session. Aux termes de l'article î 
cette assemblée élective doit choisir un ou plusii 
ses membres pour remplir les fonctions de sec 
Toutefois <' elle peut leur adjoindre des auxiliaires pris Q 
dehors de ses membres qui assisteront aux séance 
sans participer aux délibérations. - 

Sous la Hévolution, le secrétaire de la mairie s'appeloî^ 
le greffier, et c'était en effet un officier pubhc; aujourd'hui 
c'est seulement un employé qui ue peut faire aucun acte 
en son nom personnel, ni donner aucune signature pour 
le maire. Le nom de greffier leur a été conservé daaj 
l'usage chez un certain nombre de communes, notammeE" 
dans les départements du uord de la France. Le mot grê 
fier, du grec yrapkeiis, signifie étymologiquement éci 
vain, rien ne s'y oppose ; mais il est bien entendu que fi 
loi ne lui attribue pas un caractère légal, comme an 
gref liera des tribunaux. 



A lik campagne, dans la plupart des communes, les 
foliotions de secrétuire de mairie sont remplies pur l'ins- 
lituteur; c'est le uas, par exemple, dans le Loiret pour 
300 communes suf 349. 

L'autorisation du conseil départemental est nécessaire 
pour que l'instituteur les accepte. 

L'article 3;-i de la loi de 1886 sur l'enseigncnieat pri- 
maire lui interdit les professions commerciales et indus- 
'trieUee, les fooctions administratives, — et les emplois 
rémunérés ou gratuits dans l'eiercice des cultes {cette 
dernière interdiction ne devant avoir d'effet qu'après la 
promulgation de la loi relative aux traitements). L'opinion 
des hommes politiques qui voulaient également interdire 
le cumul des fonctions d'instituteur et de secrétaire de 
mairie n'a pu prévaloir pour plusieurs raisons, dont lune 
se tire de l'intérfit public : en effet, dans la plupart des 
cas, le choix serait devenu impossible. H est entendu, 
d'ailleurs, que l'accoroplissemenl des devoirs professiou- 
nflls ne doit pas en souffrir ; — en aucun cas l'instituteur 
ne doit s'occuper pendant les heures de classe de tra- 
vaux étrangers à l'enseignement. La nécessité d'être 
autorisé par le Conseil départemental est, en fuit, plutôt 
favorable aux intérêts de l'instituteur. En effet, si une 
commune m^ consent à allouer qu'un traitement iosuf- 
fisant pour les fonctions de secrétaire, l'instituteur aurait 
été fort embarrassé de refuser, car eu s'alienant la 
municipalité, il eût rendu sa situation diflicile dans la 
I commune : l'intervention du Conseil départemental le mot 
à couvert, et les miuiicipalités sont d^s lors plus disposées 
àrémunérer ses services comme il convient. 

Le maire est le mandataire de la commune, il la 
personnitie et a la signature lorsqu'il s'agit de sous- 
crire les marchés, de passer les baux, de vendre, d'ac- 
quérir, de transiger, de comparaître en justice, soit 
comme demandeur, soit comme défendeur, (pourvu, 
bien entendu, quu tous ces actes aient été dûment 
autorisés}. 

Enlin lu maire est encore, comme représenlauL di* 
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la commune, chargé de la police municipale et de la 
police rurale. (La première a pour but d'assurer la 
sécurité et la salubrité publiques; la seconde, du pro- 
téger la propriété champêtre). A ce titre, il prend des 
arrêtés individuels, ou réglementaires : tels 3ont les 
arrêtés relatifs au maintien du bon ordre dans les 
liens pnblics, dans les foires et les marchés, — à l'ar- 
rosemenl et au nettoyage des rues, — â la fidélité des 
denrées qui se vendent au poids et à la mesure, etc.; 
Celui qui les enfreint est eu conh-avenlion et passible 
des peines de simple police \ D'ailleurs les arrêtés doi- 
vent être immédiatement adressés au préfet qui peut 
les annuler, de même qu'il a le droit au contraire, 
dans certains cas, de mettre le maire en demeure de 
prendre ces mesures ou même, s'il refuse,-^ d'y pour- 
voir d'urf,'ence. 

Garde champêtre. — Les commuiiea ne sont pas dans J 
l'obligatian d'avoir un garde champêtre et elles peuves 
en avoir plus d'un; mais plusieurs communes ne peaveni 
s'associer pour avoir uu seul garde champêtre, ce qui e ' ' 
umenë des conflits entre leurs maires. 

Le traitement du garde champêtre est obligatoire 5 
la commune, en ce sens que tant qu'elle maintient a 
emploi, elle n'a pas le droit de refuser de le rétribue! 
Avant d'entrer en fonctions, le garde champêtre ■" 
prêter devant le juge de paix du canton le serment d 
veiller à la conservation des propriétés qui sont sous h 
pubhque. Il porte sur le hras, dans l'exercice de ses ft 
lions, nue plaque de métal ou d'étoffe sur laquelle a 
trouve, avec le nom de la commune et son propre n 
cette inscriptioa : La Loi. Le {iréfet ou le sous-préfet d^ 
termine les armes qu'il doit porter. Ordiaairement il n' 
qu'un sabre ou plutdt uu simple bâton ; il ne peut avoir 4 

1. Lea amendes sont protiODcése, dans ce D8S, au proDt de II 



permis de chasse. — Ses procès-verbaux font foi jusqu'à 
preuve contraire. Comme agent communal, il est sous la 
surveillance du maire; comme officier de police judi- 
ciaire, sous celle du procureur de la République; comme 
agent de la force publique, il doit obéir aux commandants 
de brigades de gendarmerie. Lorsqu'il arrête des cons- 
crits réfractaires, des déserteurs, des hommes évades des 
galères ou autres criminels, il reçoit la gratillcation ac- 
cordée par les lois à la gendarmerie nationale '. 

Les villes qui ont des commissaires et des agents 
de police n'ont pas besoin d'ordinaire de garde 
champ(>tre. 

Réquisitions. — En cas d'incendie, ou encore 
d'inondation, le maire a le droit de refjiiih-ir la force 
publique et le concours de tous les habitants dont il 
a besoin ; la réquisilion peut s'étendre aux chevaux, 
voitures, ustensiles et instruments nécessaires. S'il 
existe un corps de sapeurs-pompiers, l'officier coni- 
mandant ou le pompier le plus élevé en grade orga- 
nise les secours ; le maire maintient l'ordre et ne peut 
s'éloigner du lieu du sinistre que lorsque tout danger 
a été conjuré. 

En cas de mobilisation totale ou partielle de l'armée, 
uu de rassemblement de troupes, l'autorité militaire a le 
droit d'exercer des réquisitions pour suppléer à l'insufli- 
sance des ressources ordinaires de l'armée. Les preslOr- 
tiom, que les bahitants ont alor.^ à fournir, sont relatives 
au logement, aux vivres et au transport. La loi du 
3 juillet 1877 a réglé les rapports de l'autorité militaire et 
de l'autorité municipale en telle matière. Toute réquisi- 
tion doit être notiHée au maire; celui-ci, assisté de deux 
membres du Conseil municipal et de deux habitants les 
plus imposés, répartit les prestations entre les habitants 

r L. Béquet, Traili de la 
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et contribuables de la coramune, et il délivre à chacun 
d'eux un rei;u. Mais il peut au&si pourvoir direetemenl, 
pour le compte de la commune et sur les ressources de 
sou budget, à la fourniture des objets requis. 

On sait que les troupes en marche sont logées elle» 
l'habitant. Les maires des gHen d'étapes doivent veiller à ce 
que leurs administrés satisfassent à l'obi ijijalion de prêter 
aux officiers, sous-officiers et soldats les ustensiles de 
cuisine, et do leur donner place i< au feu et à la chan- 
delle. " 

Attributions administratives du maire comme 
agent du pouvoir central. — En taiil que délégué du 
(iouvernemenl cl agoul du pouvoir ceulrai le maire 
a encore des nttribulions admimslratives ; il est chargé 
de la publication et de l'exécution des lois et règle- 
ments ; de l'exécution des mesures de sûreté générale, 
el de diverses fonctions spéciales. Ainsi, il procède 
à la révision des listes électorales, il publie les râles 
nominatifs des contributions directes, il dresse chaque 
année, d'accord avec la commhsion municipale scolaire, 
la liste de tous les enfants âgés de 6 à 13 ans et avise 
les personnes qui ont charge de ces enfants, de la 
rentrée des classes. Insistons sur ce point qui est de 
si grande importance. 

CommlsBlon scolaire. — Une commission scolaire est 
instituée dans chaque commune pour surveiller et encou- 
rager la fréquentation des écoles. Elle se compose du 
maire, président, d'un des déléf^ués du canton et de mem- 
bres désignés par le Conseil municipal en nombre e'gal, 
au plus, au tiers des membres de ce Conseil. Lorsqu'un 
enfant ne fréquente pas régulièrement l'école, la commis- 
sion apprécie les motifs d'absence, elle peut ordonner 
l'inscription à la porte de la mairie du nom de la personne 
responsable (parents, tuteur), avec l'indication du fait 
relevé contre elle, et eniln adresser au juge de pais une 
plainte en i:ontrave»tion. 
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La CDntia\eiilion peut entraîner condainnitiou aux 
pemes de simple pohis c est a. dire une ainonlc de 1 d. 
15 francs et en cas de récidive et de refus periistaut un 
empnsonnement de 1 a j jours 

La coinmisamn n a pas d ailleurs a s immiscer dans les 
méthodes d'enseignement. 

On peut voir que la loi sur l'instruclion obligatoire ne 
comporte comme sanction que des pénalités légères, car 
la peine de l'emprisonnement ne serait appliquée qu'à la 
dernière extrémité. Le législateur a compté sur la raison 
des citoyens qui, à défaut des considérations d'ordre 
public, doivent comprendre de plus en plus l'intérêt 
qu'ont leurs enfants à recevoir l'enseignement primaire. 

En outre, nous sommes encore dans une période de 
transition, et la loi appliquée avec une extrême prudence 
n'a pas porté tous ses fruits. Les commissions scolaires 
ne fonctionnent pas partout avec régularité : ses memlires 
et le maire lui-même hésitent avant de frapper un voisin, 
im compatriote immédiat. De bons esprits se préoccupent 
de remédier à cet état de choses : il ne faut pas que les 
citoyens s'accoutument à croire qu'une loi peut rester à 
l'état de lettre morte, ou qu'elle peut être appliquée iné- 
galement selon le bon plaisir des hommes qui ont reçu 
mission de la faire respecter; rien ne saurait être pins 
dangereux au point de vue des mœurs publiques. Les 
atteintes à la loi, même celles qui semblent le plus 
légères, introduisent à la lon^'ue le désordre dans l'Etat 
I' comme les petites dépenses souvent répétées dérangent 
les fortunes. " Si une loi se Irouvait inapplicable, il vau- 
drait mieux l'abroger que de tolérer qu'elle ne fût pas 
exécutée. Mais une loi aussi hienfaisante, aussi juste, 
aussi patriotique que celle-ci n'est pas dans ce cas, et 
bientôt, nous en sommes convnineu, la statistique pourra 
constater que le nombre des jeunes gens illettrés, — des 
infirmes intellectuels à la conscription, — se réduit au 
point de ne plus constituer dans la population qu'une 
indrae exception '. 
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La police Judiclafre- .— Le maire, comme agent 
du pouvoir central, exerce encore d'importantes fonc- 
tions qui sont en dehors de l'administration propre- 
ment dite. Il est officier de police judiciaiw et enfin 
offieîp.r da l'ptal civil. 

Comme oflicier de police judiciaire, il a&siste le procu- 
reur et le juge d'instruction dans la recherche des crimes 
et délits. Il n'est, il est vrai, qu'un offioier auxiliaire ; mais 
en cas de flagrant d^lit, il peut faire tous les actes c[ue 
ferait le juge de paix : il a le droit de requét-ir la force 
publique, c'est'à-dire la fiendarmerie, les gardes cham- 
péLies ou forestiers, la troupe de li^^ue. Il reijuierl égale- 
menl, s'il est nécessaire, le médecin le plus voisin. 11 
dresse les procès-verbaux constatant le délit, l'état des 
lieux, le résultat des perquisitions, la déclaration des per- 
sonnes entendues, les réponses du prévenu à l'interroga- 
toire immédiat. Alors, c'est par lui-même qu'il doit agir, et I 
il ne peut faire agira sa place, comme en matière de*! 
police municipale, le garde champêtre. 1 

Devant le tribunal de simple police, en cas d'empëche- I 
ment du commissaire ou lorsqu'il n'y en a pas dans le 
canton, les foiiclions île ininistà-e publir peuvent être rem- 

blier, en date du 10 Juillet 1895, une circulairs minialérielle 
adressée aiu Membres des détigations cantonales, des Caittet det 
écoles et des Commotion* scolaires. Elle est inspirée par cette 
pensée, que si ■ l'œuvre des lois est rinle, celle des mœurs ne l'esl 
pas>. « — « Les comités, dil M. Poiocaré, doivent servir do trait 
d'union entre l'école, la famille et la société. Les membres de ces 
CDinilés représentent dans l'école les intérêts de la nation, et de- 
vant les familles les droits de l'école. — L'école est la premièrei 
j'entends à la fois la plus humble et la plus importante des insti- 
tutions sociales, celle qui prépare, pour nous succéder, de jeunes 
générations animées de l'esprit patriotique et républicain. — Dm 
raisons, les unes graves el douloureuses, les autres futiles et con- 
damnables, font que l'eofanl, dans une grande partie de la France, 
gaspille en fait un cinquième, un quart, parfois un tiers du temp» 
qu'il doit i l'école et que l'école lui doit, u — Suit l'indication déa j 
is pratiques au moyen desquelles les comités sont iiiviléBft'f 
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plies par le maire ou l'adjoint du chef-lieu, ou par celui 
d'uue autre commune désigné par le procureur génûral. 

Comme officier de police judiciaire, le maire est sous la 
surveillanr.e (c'est le terme consacré) du procureur de la 
République ; il en est de même lorsiiu'il agit comme offi- 
cier de l'éfat civil. 



L'état civil. — Le Code civil, articles 34 et sui- 
vants, prescrit dans chaque commune la tenue des 
regUtres de l'état civil. Les fictun de l'i'lal civil sont 
rédigés par le maire ou par l'adjoint délégué à cet 
effet ou enlin, à leur défaut, par un conseiller muni- 
cipal ; IIb sunt relatifs à la naissance, au mariage et h 
la mort. L'expression vient de ce qu'ils servent à dé- 
terminer la situation ou l'état des personnes dans la 
nociété civile, dans la cité au sens antique. 

Ati moyen i'ige la constatation de ces événements 
n'avait pas lieu d'une manière régulière. L'institution 
des registres de l'état civil ne date que de François I"'; 
elle resta très imparfaite jusqu'à la Révolution. Us 
étaient tenus dans chaque paroisse par le curé ; — par 
suite, les protestants et les juifs n'y pouvaient figurer. 
La Constituante laïcisa l'institution et la remit à l'auto- 
rité civile; les municipalités furent désignées àcet effet 
en 1792, puis plus tard en 18<K), spécialement les 
maires et les adjoints. 

Les actes de l'étal civil sont des procès-verbauï ou iwles 
- authentiques de constatation, qui créent pour les indi- 
vidus des droits ou des devoirs sociaux. Ainsi un acte de 
naissance, établissant l'acre d'une manière certaine, sert à 
' déterminer l'époque où l'on doit faire son service militaire 
où l'on est électeur et ëligible. De l'acte de mariage 
résultent des obligations légales pour les deux époux, — et 
pour la femme, Vinrapafitê de soutenir un procès ou de se 
livrer au commerce sans l'autorisation de sou mari. L'acte 
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de décès doiiup la diite précise de la liiixûlitlion du mariage 
ou de Vouverlure d'une succession. 

En raison de leur ijnportaïKie, la loi interdit de tenir ces 
actes sur des feuilles volantes : il eiiate un registre apiîcial 
pour chacun d'eux, et ce registre est tenu en double; un 
exemplaire reste aux archives de ta commune, et l'autre 
est envoyé à la fin de chaque année au greffe du ti'ibunal 
de l'arrondissement. 

Les registres de l'état civil sont publics. Toute personne 
peut s'en faire délivrer des exlrails en acquittant les frais 
de timbre et d'expédition, c'est-h-dire de copie. Dans cer- 
tains cas même, l'extrait est délivré gratuitement, pai' 
exemple lorsqu'il s'agit d'un acte de naissance à produire 
pour verser des fonds à la caisse nalii'fiale des reti-ailes pour 
lu vieiltessà. L'extrait doit être signé par le maire ou par 
l'nc^oint délé^é; sa signature est Ugalisëe — certifiée 
authentique — par le juge da paix ou par le président du ! 
tribunal civil. ' 

Le Code formule pour les différents actes, les disposi- 
tions générales suivantes ; <i lis énonceront l'année, te 
jour et l'heure où ils seront reçus, les prénomsj noms, 
âge, profession et domicile de tous ceux qui y seront 
dénomme's. — Rien n'y peut être inséré que, ce qui doit 
être déclaré par les comparants. — Les témoins produils 
ne pourront être que du sexe masculin, âgés ,de 21 ans an 
moins, parents ou autres ; et ils seront ctioisis par les per- 
sonnes intéresse'es '. 

1. En vertu de ce principe que « ce qui n'est pas défenda par l« J 
loi Bât permis n, le témoin peut être un élraogor ou un illettré. T" 
en est autrement pour les actes notariés, où les lêmoioB doivell 
ëlre citoyens français, domiciliéH dans la commuoe et capables 

L'inUrdiction pour iet femmes de servir de iémoins dan* U 
actes, doit Être considérée comme la conséqnence de l'aaoieii 
jugé qui faisait re)!;arder même en justice le lémoif^age 
femme comme inférieur fi celui de l'homme (il faut le témoîgau 
de deuA femmes pour contrebalancer celui d'un homme, c*' 
encore le Code île Berne oq IH20), Cette disposition, qui a'ei' 
en rapport avec les idécâ modernes, dieparaîtra de nos lois, - 
n'est pas douteux; déjà l'italio, qui a noire Code civil, l'a ré 
sur ce poiiii. • 
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L'ofllcier de l'état civil donnera lecture des actes aux 
parties coitniarantes. — Ces actes seront signés par lui, 
par les comparants et les témoins ; ou mention sera faite 
de la cause qui erapâchera les comporants ou les témoins 
de signer. 

Quant aux dispositions particulières, en voici le résumé : 
Noissantc; la déclaration doit être faite dans (es 3 jours. — 
L'enfant doit être présenté à la mairie : toutefois, si le 
transport du nouveau-né est jugii danfjereux, le maire se 
rend au domicile du nouveau-né, et dans les centres 
populeux un médecin est délépué a cet effel;. — l.e difda- 
ranl est le père, ou h défaut du père, le médecin, la sage- 
femme ou toute autre personne qui aurait assisté à la 
naissance; ils suut tenus de faire la déclaration dans le 
délai lé^al, sous peine d'encourir une condamnation 
variant entre i> jours et jnois de prisou avec une amende 
de 16 à 300 francs, — L'acte est rédigé de suite en pré- 
sence de 2 témoins. 

Mariage. L'acte doit être précédé de 3 publications faîtes 
& 8 jours d'intervalle devant la porte de la mairie, et cela 
dans chacune des communes où les futurs époux ont leur 
domicile s'ils n'habitent pas dans la même localité, et daus 
celles oii habitent les parents si leur domicile est distinct 
de celui de leur 111s â^é de moins de 2a ans ou de leur fille 
Agée de moins de 21 ans, — le consentement des parents 
étant, au-dessobs de cet Age, une condition nécessaire de 
la célébration du mariage. Ces diverses publications sont 
prescrites pour que les empêchements au mariage puissent 
être connus, et l'opposition faite s'il y a lieu. 

Le mariage np peut pas être célébré avant le troisième 
jour depuis et non compris celui de la seconde publica- 
tion, — ni après un an écoulé; dans ce dernier cas,' de 
nouvelles publications seraient nécessaires. L'offlcier de 
l'état civil ne peut procéder à la célébration du mariage 
qu'autant que les différentes pières à produire lui ont été 
remises : les actes de naissance qui font connaître que les 
futurs époux ont l'iige requis (lo ans pour la jeune fille et 
ISanspourlejeunebomrae), — les certificats des publi- 
cations faites; — en outre, si les parents sont empê- 
chés d'assister au mariage, un acte notarié consfjLtant le 

n. 
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consentement des pères et méies ou autres ascendants. , 

Le mariage est célébré publiquement, et devant * té- 
moins : aussitôt après l'acte est dressé. Il doit contenir la. J 
déclaration qu'il a été fait ou qu'il n'a pas été fait deJ 
contrat de mariage. Le mariage en lui-mSme est bien u 
contrat pur consentement mutuel que la Société constaté 
solennellement et garantit, mais il ne faut pas confond] ' ^ 
le contrat du mariage qui a lieu devant l'officier de l'état' 
civil et unit les personne» avec le contrat dt mariage qui est 
passé devant notaire et concerne les bUnn. L'oftlcier de 
l'état civil remet aux époux un ewti^cal de la célébration 
du mariage nivil, suivant l'expression dont on se sert ponr 
distinguer le mariage réglé par la loi et consacré par l'Étst 
de la bénédiction nnptiale qu'on appelle souvent le mariage 

La loi interdit au prêtre de célébrer la cérémonie reli- 
gieuse « sans qu'il lui ait été justifié d'un acte de mariage 
préalablement reçu par l'officier de l'état civil; » le certi- 
ficat sert aux fidèles à faire cette preuve. 

Déeés. L'acte de décès est dressé sur la déclaration de 
deux témoins qui seront, dit le Code, les deux plus pro- 
ches parents ou voisins. •< U contiendra les prénoms, 
nom, âge, profession et domicile de ta personne décédée; 
les prénoms et nom de l'autre époux, si la personne 
décédée était mariée ou veuve ; — les prénoms, noms, Sges, 
professions et domiciles des déclarants; et, s'ils sont 
parents, leur degré de parenté. Le même acte contiendra 
de plus, autant qu'on pourra le savoir, les prénoms, noms, 
profession et domicile des père et mère du décédé et te 

Le contrat d'adoption n'est pas formé devant l'officier de 
l'état civil, mais devant le juge de paix. Cependant, après 
qu'il a été ratifié par te tribunal de première instance et 
par la Cour d'appel, il doit être inscrit sur le registre des 
naissances dans la commune à laquelle appartient la per- 
sonne qui adopte. 

Conclusion sur les fonctions du maire. — On 

a dû être frappt- du nombre et de rimportance des 
attributions du maire. Dans les communes, les func- 
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I lions np pouvaient pas se diviser comme dans les cir- 
! conscriptions administratives plus étendues ', Ce 

I magistrat, dans les villes, est d'ailleurs assisté et 
aidé par plusieurs adjoints, et en outre par divers 
employés de mairie. Mais il faut reconnaître que la 
situation de maire, qui est un grand honneur pour 
celui qui l'occupe, entraine de grands devoirs et esige 
beaucoup de dévouement à la chose publique. 

I. De mâme les l'a octioDa d'un préfet qui sont moins oombreuses 
que celles d'un maire le sont plus que celles d'un ministre. On coue- 
late ici une loi sociologique de n dilTérenciatiou » progressive, ana- 
logue â celle que les physiolagiates ont ubservée pour les fonctions 
de la vie, qui eiifienl des organes dislinclfi nhei les Stres les plus 
dëvoloppëH. 
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I.E WUDGET. LA VIE COMMUNALE 



CaractëreB propres du budget commuDal. — 

La (Jprnifire partie dn la loi du 3 avril 1fif*4 ost con- 
sacri-e au budget et à la coinptiibiJiié (l(!s coimnnnos. 

Le budget de chaque cominuiie est proposa par le 
maire, de même que celui du déparlemeal par le 
préfet, et celui de l'État par le Ministre des iinances. 
Il est voti5 par le Conseil municipal, de même que le 
Conseil gi^néral vole celui du département, et le Par- ] 
lement celui de l'État ; il est réglé enfin par le préfet ', 
tandis que le budget départemental est réglé par dâ 
cret et le budget national par une loi. 

Le budget de la commune et le budget du dépai 
tement, an lieu de commencer par le tableau des dâ 
penses comme celui de l'Étal, énumèrent au contrain 
les recettes prévues avant les dépenses; le titre da 
recettes est voté avant celui des dépenses. La raisoj 
en est que le Conseil municipal et le Conseil générd 
n'ont pas le pouvoir discrétionnaire du Parlement e 
matière d'impi!)!; l'État fixe les limites des contribflh 
lions qu'ils ont la faculté d'imposer. Par suite, ÎJ»J 

1. Par exception, le budget doit Stre soumiG 6 l'appiobaUaa dafl 
PrëEidont dâ la République, Ioi'kcjub le revonu d'une ville MI (t~ 
'i millions de francs. 
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doivent se régler davantage. d'après l'état di;s recettes 
pour fixer celui des dépenses. 

Il ne faut pas oublier, cependant, qu'une grande 
partie des dépepscs est obligatoire. L'État accorije 
d'ailleurs, s'il est nécessaire pour y pourvoir, une sub- 
vention aux communes pauvres '. Les articles de la 
loi municipale concernant les recettes, précédent ceus 
qui traitent des dépenses. Quand il s'agit de dépenses 
l'acultatives, il n'est pas mauvais que le conseil mu- 
nicipal avant de les adopter ait pu se rendre compte 
des impositions qu'elles doivent entraîner. Toutefois, 
comme le maire est déterminé à établir une partie 
du budget des recettes par la nécessité de faire face à 
certaines dépenses qu'il juge utiles, et comme on 
comprend mieux la légitimité des impositions quand 
on s'est rendu compte des services auxquels elles sont 
destinées, nous commençons comme pour le bud^rel 
de l'Ëtat, par les dépenses '. 

Le budget communal se divise en budget ordinaire 
et en budget extraordinaire. Les dépenses du premier 
comprennent les dépenses annuelles et permanentes, 
celles du second les dépenses accidentelles ou tempo- 
raires. 

Les unes et les autres se subdivisent en dépenses 
obligatoires et en dépenses facultatives, de telle sorte 
qu'une dépense obligatoire du budget extraordinaire, 

1. ■ En général, ces seeourB s'appliquent oiw établiEBemenls 
scolaires, elix égtiaes ou aux chemins vicinaux, — Les eecour» 
sont aeeordês pnr l'Etat aux communes, sur leur demande et sur 
la propodlion du Conseil général. ■ L. Béquct. 

2. Les deux eyelèmesont leurs partisans dans l'adminisIralioD, 
et il y a, en somme, de bonnes raisons i Taire valoir de part et 
d'autre. L'ordre que nous avons adopté nous parait plus favorable 
1 la clarté de l'exposition dans cet ouvrage. 
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passe avant une dépense facultative du budget ordi-* 
□aire. Il faudrait renoncer à cette dernière, en cas ] 
d'insuflîsance de ressources. 



Les Dépenses obligatoires. — Ce sont celles 
que l'administration supérieure a le droit d'impuser 
aux comnimies, et d'inscrire d'office fk leur budfret, si 
le conseil municipal ne les a pas volées. 

dans l'ordre 



1" L'entretien de l'Iiôtel-de-ville, ou, si la commune n'en ' 
possède pas, la location d'une maison ou d'une salle pouf 
en tenir lieu ; 2" Les frais de bureau..., l'abonnement au 
Sutletitt des communes — et au Bulletin des lois (polir les 
chefs-lieux de canton); 3° Les frais de recensement de la . 
population, ceux des assemblées et des cartes électorales; ' 
4" Les frais des repstres de l'état civil' et des livrets | 
de famille (ces livrets sont remis aux nouveaux maries j 
pour être présente's à la Mairie quand il s'agira de faire ( 
dresser un acte de naissance ou de décès) ; ,1" ... Les trais ' 
de perception (des revenus communaux); (>° Les traite- 
ments et autres frais du personnel de la police municipale 
et rurale et des pardes des bois de la commune; — 9° Les i 
dépenses relatives à l'instruction publique, conformément J 
aux lois ; 11)° Le contingent assigné & la commune dans lit J 
dépense des enfants assistés et des aliénés; 11" L'indem- 
nité de logement aux curés et desservants et ministres! 
des autres cultes salariés par l'État, lorsqu'il n'existe pa^a 
de bâtiment affecté à leur logement et lorsque les fabriqueêm 
ne pourront y pourvoir (Le conseil de fabrique est l'en- I 
semble des personnes qui ont l'administration desrevennfil 
et des dépenses d'une église, le maire ou un adjoint en T 
fait partie de droit; le bureau de ce conseil se composa 1 
de trois marguiUiera qui sont des laïques de la paroisse); 1 
13"* La clôture etl'entretien des cimetières.,.; 16* Les pré-" 
tèvements et contributions établi» par les lois sur les biens I 
i communaux; 17° L'acquittement des dettes.! 



SERVICES COMMC«AU\ JO.i 

exigibles ; 18" Les dRpenses des chemins vicinaux dans les 
limites fixées par la loi. 

Les services publics dans la commune. — En 

somme, l'État i;\î^e que la cormnuiie assure les ser- 
vicfiS cuncernanl les intérêts collectifs de la nutiou et 
ceux qui sont indispensablesàla vie commimalepropre- 
ment dite. Comme il existe une étroite solidarité entre 
tous les groupes sociaux d'un même pays, la distinction 
entre les deux sortes de services n'a rien d'absolu; 
cependant les allocations pour l'abonnomeiit au Bul- 
tetin des Lois, pour le recensement, pour l'état civil, 
pour l'instruction publique, sont plutôt destinées k- 
l'exécution des mesures d'administration générale, 
et les dépenses faites pour la police ou pour l'entretien 
des édifices communaux onl davantage un caractère 
d'intérêl local. 

Instructioa publique. — Examinons de plus près 
la part contributive de la commune dans le service 
de l'instructioji publique d'abord, puis dans celui do 
la voirie, et enfin dans l'assistance publique. 

En principe l'enseignement supérieur est à la charge 
de rl^tat, mais des lois spéciales associent aux dépenses 
qu'il entraine les départements et certaines communes 
C'est ainsi que les villes où se trouvent des Facultés, 
doivent pourvoir à l'entretien des bâtiments. 

En ce qui concerne l'enseignement secondaire, il en 
est de môme pour les lycées. Mais en outre, les collèges 
proprement dits sont fondés et entretenus par les 
communes où ils se trouvent; ils peuvent d'ailleurs 
être subvenlîonni's par l'État. Elles ont à fournir le 
local et le mobilier nécessaire à la tenue des cours, et 
quand elles établissent un établissement de ce genre, 
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elles doivent garanlir pour S ans au moins, le traife- 
ment du pHiicipal et des professeurs pour le cas où les 
revenus propres du collège n'y suffiraient pas. Aiusi 
la dépense est facultative en ce sens qu'une commune 
n'est jamais forcée d'avoir un collège, mais une fois 
l'établissement créé, elle devient obligatoire. 

L'administration financière des collèges n'est pas 
uniforme parlout. Ou bien le collège est en régifi et 
alors il est administré pour le compte de la ville, qui 
subit le déficit, ou encaisse le bénéfice; ou bien la 
commune alloue une subvention fixe au principal qui 
gère l'établissement pour son compte personnel et à 
ses risques et périls '. 

Les dépenses de l'enseignement primaire sont obli- 
gatoires pour toutes les communes;mais elles ne sont 
pas seules h les supporter. Leur part conlributive i 
été fixée par la loi du 19 juillet 1889. 

Art. i". — Les dispenses ordinaires de l'enseignement 
primaire sont k la charge de l'fttat, des départements et ' 
des communes selon les règles e'dictéea par lu présente loi; ■ 

Art. 4. — Sont à la cliarfie des communes : 1° L'indem- 
nité de résidence ; 3° L'entretien et, s'il y a lieu, la location 
des bâtiments des écoles primaires ; le logement des 
mattres ou les indemnités représentatives ; 3> Les frais de 
chauffage et d'éclairage des classes dans les écoles pri- 
maires; 4° La rémunération des gens de service dans les 
écoles maternelles publiques et, si le conseil municipal 
décide qu'il y a lieu, dans les autres écoles primaires 
publiques; ii" L'acquisition, l'entretien et le renouvelle- 

1. Dans les deui cas les prof Bsseui's sont nommés par le Ministre 
de l'instruction publique, et comme ils ne sont pas rétriliués direc- 
lement iur le budget communal, mais eur Is budget du collège — 
qui malgré la subvention en est tout 1 fait dislincl, ils ue font pas 
partie des agents salariés de b 
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ment du mobilier scolaire et duniatêriel d'enseignement; 
6* Les registres et imprimés à l'usage des écoles ; 1" Les 
allocations aui chefs d'ntelier, contremaîtres et oUTriers, 
chargés p.ir les communes Je l'enseiRnement agricole, 
com.mercial ou industriel dans les écoles primnires de tout 
ordre. 

Art. 5. — L'approbation ministérielle ne sera donnée 
pour les écoles primnires supérieures et pour les cours 
complémentaires que si la commune s'est engagée à ins- 
crire pour cinq ans an moins les dépenses qui lui Incom- 
bent pour ces deux établissements, au nombre des dé- 
penses ûblisatoires. 

L'article H de la loi du HO octobre 1886 est ainsi 
conçu : 

Toute commune doit être pourvue au moins d'une école 
primaire publique '. Toutefois le conseil départemental 
peut, sous réserve de l'approbation du ministre, autoriser 
une commune à se réunir à uue ou plusieurs communes 
pour l'établissement et l'entretien d'une école. — Un on 
plusieurs Itàmeaitai dépendant d'une commune peuvent 
être rattachés à l'école d'une commune voisine. 

Lorsque la commune ou la réunion des communes 
compte iiOO habitants et an-dessus, elle doit avoir au 
moins une école spéciale pour les lllles, à moins d'être 
autorisée par le conseil départemental à remplacer cette 
école spi'fiale par une école micte. 

La Voirie. Les Canaux. Les Chemins de fer. 
Les routes. — Nous avons vu déjà que l'Ktat et 
fjue les départements consacrent des sommes très 
fortes au service de la voirie, c'est-à-dire à cette 
partie de l'adminislralion qui a pour objet les voies de 
communication. Les dépenses afférentes à l'établisse- 
ment et à l'entretien des chemins, ou à \a vicinalité, 
comme on dit encore pour les campagnes, occupent 

I. Une école libre subventionnée ne peut plus tenir lieu d'école 
publique, 
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lie même une place considi^rable dans \e budget dt 
communes. Il importe d'en comprendre la raison. 

Dans l'organisme socialles voies de communicatioS 
remplissent une fonction analogue k celle des artère; 
et des veines dans notre corps. Elles représentent l< 
système circulatoire et rendent possible d'une extré^ 
mité du pays à l'autre l'échange des services, qui con»! 
titue par e-^ccellence la vie sociale. La civilisation et li 
prospérité d'un pays peuventse mesurer fileurdévelopi 
pement. Les voies de communication sont de diffé* 
rentes sortes. Les cours d'eau navigables et flottableB 

— ces chemins qui marchent — - sont un présent d^ 
la nature, bien qu'ils aient besoin souvent d'ôtre ap- 
propriés h leur destination par d'importants travaux., 
Les canaux ' relient entre elles les voies navigables 
naturelles ou les font communiquer à la n 

Les canaux, d'une manière j^i5nèrale, font partie du 
domaine public national, qu'ils soient exploité 
l'Ëtat ou bien par des compagnies concessionnaires; 

— leur police relève de la grande voirie. 

Code civil, art. 538. Les chemins, routes et i 
charge de l'État, les lleuves et rivières navigables ou llot^ 
tables, rais et relais [alluvioits] de lu mer, les ports, les 
havres, les rades, et généralement toutes les portions dq! 
territoire français qui ne sont pas susceptibles d'une pro- 
priété privée, sont considérés comme des dépendances dô 
domaine public. 

Cet article s'applique également aux canaux de navigar» 
tion ainsi qu'aux chemins Je fer. Néanmoins il existe deA 

t. Il s'agit ici, bien entendu, des canaux de navigation. Nato_ 
que les canaux d'ïrrigalion occupeDt une part importonta dans \i 
services d'intérêt public au point de vue de l'agriculture ; nii; 
qu'ils appartiennent A l'Étal ou â de^ compagnies, les parliculteni: 
paient un droit pour les prises d'eau destinées à irriguer leur~' 
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tnnauï de navigation vidnai», qui ont été creusés et qui 
sont entretenus par le concours de plusieurs communes 
pour faciliter le débouché de leurs produits ou bien les 
arrivages d'un march . Nous avons là un eiemple de ces 
Œuvres d'utilité inlerfommunale en vue desquelles peuvent 
se Tormer les syndicats de communes appartenant à un 
même dpartement ou i. des d partements limitrophes. 

On distingue les canaux latéraux et les canaux •) 
point departaf/e. Les premiers sont renfermés dans im 
même bassin principal et n'ont qu'une seule penle; 
lelssonlles canauxiatéraux de la Loire etde la Garonne. 
Les seconds réunissent deux ou plusieurs bassins, ils 
ont des pentes en sens opposé, tels sont le canal de 
Bourgogne, les canaux du Midi et du Centre. De mi'me 
que les chemins de fer, ils ne peuvent Être établis 
qu'après une enquête admini.Hfrative et en vertu d'une 
loi d'expropriation pour cause d'utilité publique. 

I.e» droits df iiavigalhia ou p^ag-s. sur les canaux 
exploités au compte de l'ËtJil comme sur les fleuves 
et rivières, ont été supprimés par une loi en 1880. 
Pour les autres, la loi qui les concède fixe un tarif 
maximum, susceptible d'être abaissé. La compagnie 
des chemins de fer du Midi est concessionnaire en 
même temps du canal du Midi '; mais on attribue 
ordinairement les deux sortes de concessions h des 
sociétés dilTérenles afin de favoriser par la concur- 
rence l'abaissement des tarifs. 

La grande voirie comprend en outre les chemins de 
feret les grandesroutesfsansparlerdes rues de Paris). 

En dehors des principales lignes d'intérêt général, 
U y a des chemins de fer d'intérêt local qui peuvent 
être établis par les départements et par les communes 

1 La oonceasion qui éliil de 'lO années expire en 181)8, 
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avec ou sans le concours des propriétaires qui en' 
tirent profit. 

Us ont pour objet de relier les localités secondaires 
entre elles ou avec les grandes lignes; le Conseil gé- 
néral en arrête la direction, et un décret intervient 
pour déclarer Vutilil^ publique et permettre d'exécuter 
les travaux. 

La locomotion h vapeur est plus coûteuse que le 
transport simple effectué au moyen des cours d'eau 
mais par la rapidité de la circulation, elle rend de s 
grands services que TeKlension du réseau des voies 
ferrées est considérée par les gouvernements comme 
une des principales conditions du progrès dans la 
nation. Toutefois les canaux conservent leur avantage, 
lorsqu'il s'agit du trafic des marchandises lourdes et 
encombrantestellesquelahouille, le bois, les moellons, 
dont le transport n'a pas besoin d'être rapide. Aussi 
l'administration des travaux publics fait-elle tous ses 
efforts pour développer simultanément les voies navi- 
gables et les voies ferrées. 

Les chemins de Ter n'ont pas rcqdu inutiles les 
grandes routes qui existaient, ni l'établissement de 
routes nouvelles. "Le mouvement commercial est sans 
doute moindre qu'autrefois sur les routes parallël< 
au tracé des chemins de fer, mais pour le transport 
des voyageurs ou des marchandises, il est devenu 
incomparablement plus actif sur les routes qui s'en 
éloignent ou dans les interstices du réseau des voies' 
ferrées parce qu'il s'opère entre ces deux branches de 
l'a viabilité un continuel mouvement de va-et-vient 

Les routes nationales vont de Paris aux frontières et 

1. Cauwéa, Coun d'Économie politique, i" parlie, livre 1". 
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!iux grands ports militaires; il y en a, enoulre.une partie 

qui font communiquer la capitale avec certaines villes 
de l'intérieur ou relient entre elles les villes les plus 
importantes. La construction et l'entretien de ces 
routes est à la charge de l'État; le ministère des tra- 
vaux publics y pourvoit au moyen du personnel des 
poïils et chaussées. Les cours d'eau navigables et les 
canaux rentrent aussi dans le service des ingénieurs 
des ponts et chaussées, qui ont sous leurs ordres les 
conducteurs et divers agents inférieurs. Les routes 
dfiparlmnen talus sont la propriété du département et 
leur entretien est à sa charge. 

D'après un projet qui parait avoir toutes chances 
d'aboutir, les routes nationales vont être prochaine- 
ment déclassées et leur entretien confié avec subven- 
tion de l'État, sous le centrale du ministère des 
travaux publics, à l'administration du département 
pour la portion qui le traverse. Cette mesure rentre 
dans le système des réformes inspirées par l'esprit 
de décentralisation, en tant qu'il est compatible avec 
l'unité g'mvernemp.nfalc. 

Chemins vicinaux. — La petite voirie, outre les 
voies de communication intérieures des villes et des 
villages, comprend les chemins vicinaux et les chemim 
ruraux. 

Les chemins de fer, les canaux et les grandes routes 
ne sufDraienl pas ; le réseau des voies de communica- 
tion doit être complété par les chemins de proportions 
moindres. Le flot principal circule dans les grandes 
artères, <• mais la circulation locale se produit sur ces 
chemins qu'on pourrait comparer aux vaisseaux capil- 
laires dont le réseau est si ténu et si serré ». 
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" Si l'on veut avoir une idée de l'importance de la viabi- 
lité proprement dite, ce ne sont seulement pas les routes 
départementales ou nationales qu'il convient de se repré— 
Benter, mais les chemins ruraux qui relient les exploita- 
tions entre elles, les chemins vicinaux qui forment le trait 
d'union entre les cultures ctles agglomérations d'habitants. 
Les lacunes de ce premier réseau ont pour conséquence 
le ralentissement de la circulation f^énérale. Tout ce qui 
rapproche le consommateur et le producteur est un bien. 
Les progrès de la locomotion ont fait souvent appliquer 
d'une manière trop exclusive cette vérité aux grandes voies 
de transport. Les voies de circulation locale ont le même 
effet, et l'ulilité en est d'autant plus appréciable qu'elles 
comportent des distances et par suite des frais moindres '.» 

Si l'on veut comprendre à quel point il importe 
d'avoir des chemins qui soient non seulement en 

nombre suffisant, mais dans un bon état d'entretien, 
il suffit de remarquer que la force dépensée pour la 
traction est d'autant moindre que la voie publique est 
mieux préparée. Au moyen âge, les routes étaient 
dans un état si défectueux que le service de la corvée 
imposé aux paysans pour rentrer les foins du sei- 
gneur, devait s'effectuer par des chariots h quatre 
roues attelés de seize bœufs et plus. On a calculé que 
sur une chaussée en pierre et bien entretenue, l'effet 
utile de la force employée à la traction devient cin- 
quante fois plus grand que sur un chemin mal nivelé, 
défoncé et rempli d'ornières. 

Les chemins vichuiux (du latin vicinun, voisin) 
sont ceux qui font communiquer ensemble deux ou 
plusieurs communes. Les chemins ruraux {i^ra en 
latin signifie les campagnes) peuvent avoir le même 
objet, ou se trouver seulement dans l'intérieur d'une 

1. CauwéB, Économie polUiijue, tome I", page 33a. 
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commune-, étant moins importants que les premiers, 

ils ne sont pas cliinsés et ils ne constituent pas une 
dépense obligatoire pour les communes. 

Les chemins vicinaux sont classés et reconnus 
comme ayant une utilifé publique par les autorités 
départementales. 

Ils se divisent en trois classes : 1" chemins vicinaux 
de grande communication; 2' chemins vicinaux d'in- 
térêt commun; 3° chemins vicinaux ordinaires. 

Les premiers mènent au chef-lieu de canlon, tra- 
versent souvent plusieurs cantons et vont se relier h 
des routes ;'ils sont plus larges que les autres. 

Il L'intérêt qu'ils présentent étant à la fois départe- 
mental et communal, c'est au Conseil général qu'il 
appartient d'en opérer le classement, sur la proposition 
du préfet, d'en déterminer la direction et de désigner 
les communes qui doivent contribuer aux dépenses 
qu'ils occasionnent. Ces chemins peuvent recevoir 
une subvention du déparlement. Ils sont placés sous 
rantorilé immédiate du préfet, pour ce qui concerne 
l'exécution des travaux et de la police '. " 

Les chemins d'intérêt commun servent à un groupe 
de communes qu'ils traversent. Ils sont classés par 
arrêté du préfet, après avis des conseils municipaux; 
la police en est confiée aux maires. L'arrêté fixe la 
part contributive de chacune des communes intô- 



Les chemins vicinaux nrdinaires dont la largeur est 
encore moindre (7 mètres en moyenne, au lieu de 
14 et lu) mènent simplement d'un village à l'autre et 
sont à la charge de la commune sur laquelle ils se 
trouvent. 

S^el, Dielion/iaire usuel de Légiilation. 
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Agests voykhs. ^ Les agents voyers sont chargea 
de laconstruclion et de l'eDlrelieD des chei 
naux, landisque les travaux de la grande voirie appar- 
tiennent au corps des ponts et chaussées. Ce sont des 
fonctionnaires départementaux; leur traitement ( 
iixé par le Conseil gêniTal. Il y a d'ordinaire pardépai^ 
tement un agent voyer résidant au chef-lieu, un agent 
voyer d'arrondissement et un agent voyer cantonal. 
Les agents voyers prêtent serment et peuvent consta> 
ter les contraventions et les délits. Dans l'ancieime 
monarchie, de saint Louis â Louis XIII, l'intendant 
général des voies publiques s'appelait le grand voyer 
de France; Sully porta ce litre, ce fut lui qui fit planter 
des arbres le long des routes. 

Chemins roranx. — Les chemins ruraux sont 
encore des chemins puhliis, et ne sont pas des pro* 
priélés privées ; ils ont pour les iiahitanls d'une corn- 
mune une grande importance, car ils donnent accëS 
soit à une fontaine publique, soit à un abreuvoir, i 
un pâturage communal, ou bien encore ils sont né- 
cessaires à l'exploitation d'un canton de terres plu» 
ou moins considérable. Ils ne sont pas classés, mais' 
il est procédé ji leur reconnaissance , et une fois r 
connus ils sont imprescriptibles, — c'esl-â-dire que 11 
possession trentenaire d'une portion de ces chemins 
n'en saurait donner la propriété à ceux qui s 
commis ces empiétements (contrairement à ce t[ui 1 
lieu lorsqu'il s'agit des propriétés privées). Ils appai' 
tiennent ii tous et personne ne peut se les approprie» 

Assistance publique. L'assistance médicale. 

— La loi du 15 juillet 1893, dont l'importance socialç 
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idérable, a rendu obligatoires pour les coui- 
iiiunes les dépenses d'assistance médicale graluile. 

Tout Fronçais malade privé de ressources reçoit gratui- 
tement de la commune, du département ou de l'État, 
suivant son domicile de secours, l'assistance médicale à 
domicile, ou, s'il y a impossibilité de le soigner utilement 
à domicile, dans un e'tablissemenl hospitalier. 

Le Conseil général délibère sur l'organisation du service 
de l'assistance médicale, la détermination et la création 
des hdpitaux auxquels est raltai:bée chaque commune ou 
syndir.at de communes, ainsi que sur la part de la dépense 
incombant aux communes el an département. 

Le ilar;iici[e de secows s'acquiert par une résidence habi- 
tuelle d'un an dans une commune postérieurement k la 
majorité ou à l'émancipation ' ; il se perd par une absence 
ininterrompue d'une année. Lorsque l'individu n'a pas de 
domicile de secours communal, l'assistance médicale est 
à la cbarge du département ou de l'Ktat. 

Dans chaque commune un bureau d'assistance assure le 
service de l'assistance médicale. La commission adminù- 
Irative de ce bureau dresse la liste des personnes suscep- 
tibles d'être admises à bénéficier des soins gratuits. Cette 
liste est soumise à l'approbation d'une commission eanto- 
TVile composée du sous-préfet, du conseiller général, d'un 
conseiller d'arrondissement el du jugo de paix. 

En vertu de la loi du 32 mars 1890 sur les syndicats de 
communes, plusieurs communes peuvent s'associer par 
consentement mutuel, soit à perpétuité, soit pour une 
durée déterminée (le décret d'institution le mentionne), 
pour secourir les malades, les vieillards, les enfants et les 
incurables. Dans ce cas, une même commission peut 
administrer les secours, d'une part, à domicile, et d'autre 
pnrt, àrbôpilal ou à l'hospice. Pendant toute la durée de 
l'association, les communes associées sont obligées de 

1. L'émancipation est l'acte qui confërB au mineur une dcmi- 
capaeiié légale el en pai'ticulier la faculté de choisir âon domicile 
et de prendre un étal. Elle se Tait sur la déclaration du pËre 
devant le juge ds paix, mais jamais avant l'âge de 1S ane. 
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payer la part contributive à laquelle elles se sont euga- 
Rées. 

Jusqu'à la loi nouvelle le service de l'assistance 
publique dans les campagnes laissait en général 
beaucoup à désirer. Les seules dépenses obligatoires 
se rapportant à la charité étaient celles qui concer- 
naient tes enfants assistés et les aliénés indigents : 
l'État, les départements et les communes participent 
â ces dépenses. 

Boremix de bienfaisance . — D'une manière 

générale, deux sortes d'établissements sont affectés à 
l'assistance publique. Ce sont, d'une part, les bureaux 
de bienfaisance, chargés des secours à domicile, et, 
d'autre part, les hospices et hôpitaux. 

11 n'existe pas dans toutes les communes un bureau 
de bienfaisance, et elles ne sont pas obligées d'en 
avoir. Notre droit public n"a pas admis le principe de 
la taxe des pauvres qui existe en Angleterre — où il a 
donné les plus mauvais résultats (encourageant la 
fainéantise des professionnels de la mendicité au 
détriment des citoyens laborieux contraints de les 
entretenir en payant un impôt très lourd). 

Les bureaux de hienfiiisance sont instilués par décret, 
sur l'avis du Conseil municipal, lorsqu'il est justiQé d'un 
revenu annuel de SO francs au moins. Ils jouissent de 
l'eiistence civile et ont une pevuonnaliti' morale distincte 
de celle de la commune. Les commissions administratives 
des bureaux de bienfaisance sont composées du H&irs 
président, et de 6 membres renouvelables nommés pour 
quatre ans ; 2 de ces membres sont élus par le Conseil 
nicipal, et les 4 autres sont nommés par le Préfet. Le 
nombre des membres renouvelables peut, en raison 
l'importance des établissements et des circonstances 
locales, être augmenté par déciet rendu sur 1' 
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Conseil d'Pltat. Aa\ administrateurs peuvent être adjoints 
des commissaires et des dames de Charité; ces dernières, 
particulièrement, rendent les plus grands services dans la 
répartition des secours. 

La dotation des bureaux de hienCaisance se compose : 
i' de la partie des biens possédés par eux avant la Révo- 
Inliou, qui leur a éié rendue par diverses mesures légis- 
latives de 1797 à 1807; 2> de ceux qu'ils oui été autorisés 
depuis à acquérir; 3° du produit des dons et leps qu'ils 
ont été autorisés à accepter. — Aux revenus de ces biens 
{loyers, fermages, coupes de Lois, arrérages des valeurs 
mobilières) s'ajoutent : le produit des collectes et des 
qnëtes, — la part attribuée aux pauvres dans le prix des 
concessions au rimetière (un tiers, dont une fraction 
revient aux hospices et hôpitaux), — le produit des droits 
sur les spectacles, concerts, etc.' (à partager aussi), — 
enfin, les subventions accordées par les conseils munici- 

Hospices et Hâpltaax. — La différence entre les 
hospices et les hi^pitaux est que les premiers reçoivent 
des hiHes (les orphelins, les enfants trouvés, les 
vîp.illards, les incurables) qui doivent y demeurer 
pendant longtemps ou jusqu'à leur mort, tandis que 
ies seconds sontconsacrés au traitement dPS indigenls 
malades ou blessés. Souvent le même établissement 
sert à la fois d'hospice et d'hùpital. 

Leur origine est tr&s ancienne; l'Hâtet-Dieu, a Pans, 
date du II" siècle. Au svii« siècle, sous l'influence de 
saint Vincent de Paul les établissements hospitaliers se 
multiplièrent. En 16!I8, leur administration, qui était 

1. Le» droits sont du diiiÈiue en sus du prix des billets pour les 
Ibéâtre^ et concerts quotidiens, du quart de la recette brûle pour 
Im bals publics, de ii p. 100 au maiimum pour les conceils noD 
quolidieos. — Cette coatributlon élablie sur las plaisirs publics 
reoionte au xv' siècle. Malgré les critiques dont elle a été l'objet, 
elle est bien vue de la population, qui, dans un pays généreux 
comme le nûtre, aime â associer la bienfaisance à ses smusennenls. 
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jusque-là aux mains des ecclésiasticiues, fut remise 

communes sous la surveillance de l'^vftque. Pendant la 

tourmente révolutionnaire leur situation fut compromise, 

s ont été réorganisés sous le Consulat et sous la Restau- 

Actuellement la i^nmmîssion administi'aline des hospices 
et des hdpil.aux est organisée de la même manière qua ' 
pour les Bureaux de bienfaisance. Dans les centres peu 
importants, souvent le secrétaire de la mairie lui sert en 
mâme temps de secrétaire ; dans les autres, il y a un éco- 
nome et divers employés de bureau. 

La commission, présidée par le maire, règle l'adminis- 
tration des biens et revenus, et elle délibère sur les bud- 
gets, les acquisitions, les adjudications de marchés, les 
acceptations de dons et leps, etc. Ces délibérations sont 
soumises au Conseil municipal, qui donne son avis, et ^ 
dont l'approbation est nécessaire lorsqu'il s'agit d'aliéner 
un immeuble. 

Les médecins, chirurgiens et pharmaciens sont nommés 
par la commission et ne peuvent être révoqués que par le 
préfet. Le service intérieur peut être confié à des sœurs 
hospitalières tirées des congrégations reconnues par le 
gouvernement. 

Les revenus se composent -. 1" du produit des biens 
provenant des fondations charitables, de dons et de legs; 
2" du produit des bénéfices qui ont pu être réalisés par 
les mont'i-de-piétd, ' quand le taux du prêt n'y dépass 
H p. (00; 3° de la part qui leur ei^t attribuée sur le droit 
(te pauvres; 4° des subventions départementales et com- 
munales, etc. 
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Les rè({les sévères qui président à la comptabilité sont 
destinées à prévenir toute dilapidation du bien des pauvres, 
dont l'établissement en tant que personne civile a !e 
dépôt sacré. 

Les Caisses des écoles. — Aii\ instilutions de 
bienfaisance se rattachent les caisses des écoles, dont 
le biil est de favoriser la fréquentation des écoles par 
des secours en vêtements, en vivres, en objets aco- 
. laires, attribuas aux enfants pauvres. Il ne faut pas 
les confondre avec la Caisse pour la construction des 
maisons d'écoie, instituée par l'Ëlat en 1878. Ce sont 
des associations particulières, qui, k l'origine, ont été 
créées par l'initiative privée. Sn 1867 elles ont reçu 
la consécratinn légale et oui été autorisées à recevoir 
des dons et des legs. Laloidu22mars 1882 en a rendu 
l'institution obligatoire dans toutes les communes, 
et la commission scolaire a été chargée de la répar- 
tition des secours. Malheureusement, en 1895, prés 
de la moitié des communes de France ne s'étaient 
pas encore conformées à cette prescription. C'est là 
une des causes de Tirrégiilarité dans la fréquentation 
des écoles. 

H Quelquefois, dit une circulaire ministérielle, un sub- 
side minime, un livret de caisse d'épar^me, des bons de 
cantine scolaire, une prime de fréquentât ion de quelques 
centimes par semaine, d'autres menus secours accordés 
parla caisse des écoles aux enfants nécessiteux suffiront 
.... pour triompher de bien des obstacles, h 

Caisses d'épargne. — Dans les centres de popu- 
lation importante, les conseils municipaux peuvent 
prendre l'initiative de la création d'une Caisse 
d'épargne, à la condition de s'engager à pourvoir par 
une subvention h son administration dans le cas oCi 
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tes ressources de la caisse seraient insuffisantes. Un 
décret rendu sur l'avis du Conseil d'Etat confère à cet 
établissement le caractère d'utilité publique, et la 
faculté de bénéficier des dons et legs qui seraient faits 
en sa faveur. 

Les Caisses d'épargne sont destinées à recevoir en 
dépiit les petites économies et à faciliter ainsi la for- 
mation d'un premier fonds aux personnes qui gagnent 
leur vie par leur travail. Les sommes versées sont 
remboursées, à la demande des déposants, avec les 
intérêts cumulés. 

Les institutions de prévoyance concourent avec les 
institutions de bienfaisance h combattre la misère. 
La création des caisses d'épargne est due encore à 
l'initiative privée. Celle de Paris a été fondée en 1818 ; 
elle est la premiùre qui ail existé en France, (les 
Anglais nous ont précédés de quelques années). Eo 
1833 l'Etat intervint dans leur organisation, et déter- 
mina les sommes qui pourraient y être portées, le 
taux de l'intérêt, ainsi que les garanties offertes aux 
déposants. Ceux-ci ont toute sécurité ; les fonds sont 
versés à la Caisse des dépôts et consignations, ou 
employés aux achats de rentes. 

L'État lui-môme a institué en 1881 la Caisse d'épar- 
gim postale, dite aussi Caisse nalhiiale d'épargne. Le 
minimum des versements en numéraire est de 1 franc, 
mais la Poste reçoit même, en timbres, des versement»-, 
inférieurs. Les femmes mariées sont admises k sa^ 
faire ouvrir des livrets sans l'assistance de leur mari.: 
Les cames d" épargne scolaires organisées par les insti- 
tuteurs, au moyen des IndUnins d'épanjue que délivre 
la Poste, ont pour but d'habituer de bonne heure l'en- 
fant à l'économie, On a calculé qu'un enfant de 7 
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qui économiserait 10 centimes par semaine, aurait 
une somme de 100 francs à sa majorité. Dans un cer- 
tain nombre de communes on délivre aux écoliers les 
plus méritants des livrets de caisse d'épargne en guise 
de prix. 
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ILLE DE PARIS. 



Le budget des recettes. Le domaine communal. 

— Nous avons à voii' maintenant de quelles recettes 
dispose la commune pour faire facn à ses différentes 
dépenses et pourvoir aux services d'inlérét public dont 
elle est chargée. La loi municipale, dans l'article 133' 
consacré aux recettes du bud;j;et ordinaire, met on pr,t 
miére ligne les revenus de tous tes biens dont les ka6i4 
tants n'ont pas la jouissance commune. 

Les communes ont des propriétés dont, pour beau- 
coup d'entre «lies, le revenu — contrairement à ce qui 
a lieu pour l'État et le département — permet de faire 
face à une partie notable des dépenses. Il en est d'elles' 
comme des particuliers : les unes sont riches, les 
autres jouissent seulement d'une certaine aisance, le» 
autres sont pauvres et ont même besoin d'être secou- 
rues. Pour comprendre le texte de la loi, il faut 5& 
rendre compte de la nature des biens de la commune. 

D'une manière générale, la propriété communale ae' 
compose de terres, de maisons, de lilrex de rente et 
autres valeurs mobilières, et en outre, de biens meubles, 
depuis la pompe h. incendie ou l'horloge jusqu'aux 
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r livres de ses bibliothèques et aux objets d'art de ses 
musées. 

Tous les biens que la conimune possède, comme , 
personne civile, se divisent en domaine communal 
publie et domaine communal privfi. Les premiers sont 
ses mes, places et eliemins, ses fontaines et abreu- 
voirs, les édifices publics (église, mairie, cime- 
tière, etc.); les étrangers peuvent en user comme les 
habitants domiciliés dans la commune. Ils sont hors 
du commerce et imprescj-ipliblen. Les seconds sont dans 
le commerce, aliénables et prescriptibles ; c'est seule- 
ment aux gens du pays qu'ils profitent. Ils com- 
prennent enx-mfimes les biens patrimoniaux et les 
communaux proprement dits. Les biens patrimoniaux 
sont exploités comme peut l'être un patrimoine indi- 
viduel, et la commune en perçoit les revenus ainsi 
que le ferait un particulier. Si c'est une maison, elle la 
loue; un champ, elle l'afferme; une action ou une 
obligation industrielle, elle en touche le dividende ou 
l'intérêt. 

Les eomtnunainc. — Ce sont les bicDs dont la jouissance 
en nature est laissée en commun aux liabilanls : bois, 
pUarages, terres labourables, étangs, tourbières... 

Le principal mode de jouissance des bois communaux 
consiste dans Va/fouage (ad foeum, pour le foyer], qui com~ 
prend aussi bien le bois de construction pris parmi les 
futaies que le bois de chauffage pris dans les taillis. Ce 
bois est distribué eu nature, suivant certaines règles, aux 
habitants, dans les communes qui possèdent un domaine 
forestier; ce sent celles des pays de montagne notamment. 
Les bois des communes sont soumis en général au rOglmc 
forestier et administrés par le Gouvernement, qui perçoit 
une taxe à ce titre. En dehors de l'affouage, les coupes de 
bois sont vendues au profit de la commune. 

Les prairies et les landes faisant partie des c 
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dounent lieu au droit de pâturage; il est distinct de la vaine 
pâture '. 

Les terres labourables donnent lieu aussi à une exploi- 
tation collective ; mais l'espérienRe montre qu'elles 
rapportent alors beaucoup molDS que lorsqu'elles sont 
amodiéen — c'est-à-dire afTeruir^es pour une somme d'argent 
(fermage proprement dit), ou sous condition d'une rede- 
vance en nature (métayage). 

Le conseil municipal a le droit de retirer aux ciimmunatix 
le caractère qui les distingue des biens patrimoniaux, en 
les affermant pour en obtenir un revenu régulier, — ce 
revenu devant, bien entendu, serïir à l'utilité commune. 
Mais s'il veut de'fricher un bois pour le convertir en champs 
ou en prairies, il doit, dans ce cas particulier, avoir l'au- 
torisation du Gouvernement, qui veille sur la conservation 
du domaine forestier. 

Historique. — 1,'origine des propriétés communales 
remonta au moyen 6ge. D'après le principe féodal les sei- 
gneurs étaient maîtres de la terre ; mais ils la concédèraiU^ 
à leurs vassaux pour la faire valoir, soua certaines condî—' 
tions. il arriva qu'ils en attribuèrent une partie, non i' 
tel ou tel individu, mais à la communauté des habitants 
d'une localité, et lui en permirent l'usage d'une manière 
indéfinie. Ce droit d'usage fut souvent converti en droit de 
propriété, mSme sous l'ancien régime. En 1792 les commu- 
nautés usagà'es furent toutes déclarées propriétaires, mab 
la Convention décréta que les terrains communaux autres 
que les bois seraient partagés entre les citoyens. Cependant 
beaucoup demeurèrent alors indivis. Il fut décidé eu 1703 
qu'ils pourraient être vendus comme les biens nationaux ei 
employés à payer les dettes des [communes. Cette disp»! 
sition fut abrogée quelques années plus tard, puis remis^ 
en vigueur en 1813, et abrogée de nouveau en 1816. — CvV 
exposé rapide permet de comprendre l'inégalité qui esîstS' 

1. -Lava 

ou Béparément, leurs bestiaux sur lee fonds les uns dee autres,,! 
lorsque ces foniiâeOQt en jachère ou aprËa qu'ils ont été dâpouilMB,fl 
de leurs fruits. ' 
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! dans le patrimoine des communes ; elle résulte de toute 
une série de circoustances liistorîciues en même temps que 
des conditions inégales du sol au point de vue de la pro- 
duction. 

Dons et legs. — En outre, dans ce siècle-ci les coni- 
rounes ont pu acquérir de nouveaux biens soit à prii d'ar- 
gent soit par donation ou par legs. Les libéralités faites par 
des peraonnes riches ou sans enfants ne sont pas rares. 
Des hommes qui ont pu parvenir à la fortune, grâce à l'appui 
que leur a prêté la commune en se chargeant par exemple 
de leur instruction, lui témoignent ainsi leur reconnais- 
sance ; d'antres aiment mieux que leurs biens reviennent 
à la ville ou au village ou ils sont nés, qu'à des parents 
éloignés — dont ils ont eu parfois à se plaindre — ou au 
Trésor public. Certains legs ont une affectation spéciale 
et sont attribués à une cpuvre de bienfaisance', à une 
école ou à un musée, et servent à perpétuer le souvenir 
du bienfaiteur dans la mémoire de ses concitoyens. La 
commune doit alors se conformer aux intentions du tes- 
tateur sous peine de se voir intenter par les héritiers une 
action en révocation pour cause d'inexécution des condi- 
tions. 

En dehors des revenus indiqués au premier alinéa, 
l'article 133 de la loi municipale énumère les recettes 
suivantes : 

2° Les cotisations imposées annuellement sur les ayants 
droit aux fruits qui se perçoivent en nature ; — 3° l.e pro- 
duit des centimes ordinaires et spéciaux affectés aux com- 
munes par les lois de finances ; — 4" Le produit de la 
portion accordée aux communes dans certains des impôts 
et droits perçus pour le compte de l'Ktat ; — â" Le produit 
des octrois municipaux alTeclé aux dépenses ordinaires ; 

1. M. Morgand cite divers exemples Je legs de cette nature ()ui 
□ni été acceptée par le maire tiaos qu'ils fussent fails directement 
au nom de la commune : legs eu vue de la création d'un bureau 
de bienfaisance, — d'un asile de vieillards, — d'un hospice ; legs 
pour venir en aide l'hiver aux ouvriers sans travail — pour distri- 
bution de livrée et jouets aux enfants pauvre, [La Loi mtiniifipaU.) 
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— 6" Le produit des droits déplace perçus dans les halles, 
foires, maicliés, abattoirs, d'après les tarifs dùmeul établis; 

— 7" Le produit des permis de stationnement et de loca- 
tion sur la voie publique, sur les rivières, porta et ijuais 
fluviaux et autres lieui publics; — 8" Le produit des 
péages communaux, des droits de pesage, mesurage et 
jaugeage, des droits de voirie et autres droits légalement 
établis ; — 9° Le produit des terrains communaux aiïectés 
aui inhumations et de la part revenant aux communes 
dans le prix des concessions dans les cimetières; — 10° Le 
produit des concessions d'eau et l'enlèvement des boues 
et immondices de la voie publiiiue et autres concessions 
autorisées par les services communaux ; — H" Le produit 
des expéditions des actes administratifs et des actes de 
l'état civil ; — 12° La portion que les lois accordent aux 
communes dans les produits des amendes prononcées par 
les tribunaux de police correctionnelle et de simple police ; 
13° Le produit de la taxe de balayage dans les communes 
de France et d'Algérie où elle sera établie sur leur 
demande ; — 14° Et généralement le produit des contri- 
butions, taxes et droits dont la perception est autorisée par 
les lois dans l'intérêt des communes, et de toutes les res- 
sources annuelles et permanentes... 

L'établissement des centimes pour insufilsance des reve- 
nus est autorisé par arrêté du préfet lorsqu'il s'agit de 
dépenses obligatoires. Il est approuvé par décret dans les 

Ce texte est suffisamment clair dans son ensemble 
et se comprend de lui-même ; hornoas-nous à quelques 
explications. 

§ â. — Lorsque les biens communaux sont abandon- 
nés à la jouissance en nature, le conseil municipal 
peut imposer aux habifanis qui y participent une coti- 
sation, particulièrement en ce qui concerne l'afTouage 
ou le pâturage ; mais il n'use pas partout de cette res- 
source. 

§ 3. — Les impiits payés par les contribuables 



CENTIMES AJJDITICINMELS 325 

au proHt de la commune, appartiennent soit aux con- 
tributions directes, soit aux contributions indirectes. 
Les impùts directs sont perrus sous la forme de rcii- 
times ad/litionnets. 

Les centimes additionnels. — Le Parlement, en 
votant annuellenienL le budget de l'État, autorise en 
même temps la perception des împûts établis au pro- 
tit des déparlements et des communes, et dont le 
produit fait partie des recettes ordinaires do leur 
budget. 

On donne le nom de KfiUijueK additioiiiteU h ceux 
de ces impôts qui font partie des contributions 
directes : en etrel, ils consistent en centimes qui 
s'ajoutent à raison de laiU par franc au principal de 
la somme à payer par le contribuable. 

Remarquons toutefois que cette expression de' cen- 
times additionnels désigne aussi une partie de l'im- 
pôt destiné à l'Ëtat, on les appelle alors centimes <jftté- 
raux par opposition aux centimes dêparlirmcntaH^ et 
communaux. Les centimes généraux représentent une 
imposition additionnelle, en ce sens que lorsqu'ils 
sont établis ils s'ajoutent à celles qui existaient dans 
les budgets antérieurs de l'État. Hais nous avons à 
considérer ici les centimes qui s'ajoutent chaque 
année aux impositions d'État pour créer les ressources 
nécessaires au paiement des dépenses locales. 

Les centimes ordinaires dn département et ceux de 
la commune se divisent en centimes ordinaires pro- 
prement dits et centimes spéciaux. Les premiers n'ont 
pas d'all'e dation déterminée, leur produit est em- 
ployé aux dépensés diverses du budget ordinaire. 
Les seconds ont une affectation spéciale, c'est-ii-dire 
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qu'ils doivent être employés à une dépense détermi 
née : tels sont les centime» vicinaux pour les t 
meols et les communes; tels sont les centimes qa 
les communes doivent s'imposer en cas d'insufiisano 
de leurs autres revenus pour l'assistance médicaj 
gratuite. 

Avant la loi de 1889, il était aiïecté 4 centime 
départementaux et t centimes communaux 
dépenses obligatoires de l'enseignement primaiH 
Depuis le 1" Janvier l^tlU, l'Elat qui a pris k sa charg 
les traitements du personnel perçoit lui-môme fl 
times additionnels généraux. 

La loi annuelle des finances fixe le maximum de 
centimes ordinaires, spéciaux ou non, et celui d'uû 
partie des centimes extraordinaires dont la perceplio 
est autorisée au profit du département et de la cona 
mune. D'autres centimes extraordinaires destinés 
faire face à des besoins exceptionnels et temporaipï 
peuvent être autorisés par des lois spéciales. 

Parmi les centimes additionnels les uns portent s 
les quatre contributions directes, les autres sur I 
deux contributions foncière et personnelle-mobilière' 
d'autres sur les patentes seulement. 

Centimes départementaux. — Le maximum autorii 
au profit du diipartement est de '.i^ centimes ordinaires i 
de 12 centimes extraordinaires. Ils se répartissent ainsi 
io centimes ordinaires sur ia contribution foncière et si 
la contribution personnelle-mobilière ; 1 centime ordtnot 
el 1 centimes ordinaires spéciaux à la vicinalité sur Ii 
quatre contributions — lesquelles supportent égaler 
les 12 centimes extraordinaires. 

Eii 18^2, les 87 départements ont supporté le masimu 
des centimes ordinaires et "'J le maximum des centimi 
extraordinaires. Les impositions extraordinaires 
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risées par des lois spéciales ont varié dans le plus giand 
nombre entre 10 et 20 centiineB. 

Par conséquent, un contribuable ayant à verser à l'Etat 
pour une terre 10 francs je suppose comme principal, a 
<tù payer en outre 3 fr. 30 de centimes ordinaires, 1 fr. 30 
de centimes extraordinaires votés avec la loi du budget, 
et 2 francs d'autres centimes extraordinaires (en prenant 
comme exemple le chiffre de 20 centimes qui était celui 
des Bouches-du-Rhûne et d'Eure-et-Loir'); soit 16 fr. 50. 
Mais à cette somme se sont ajoutés les centimes addition- 
nels de l'État lui-même et les centimes communaux. 

Centimes communaux. — Chaque année, dans toutes 
les communes, à. l'exception de celles qui ont déclaré que 
cette imposition leur est inutile, 5 centimes sont ajoutés 
aux deux premières contributions directes pour les dé- 
penses communales ordinaires. 

Les Conseils municipaux doivent voter en outre pour la 
vicinalité — en cas d'iusulTisance des autres ressources — 
des centimes additionnels, dont le maximum est fixé à 
S centimes, pris cette fois sur les quatre contributions. 

. Dans ce cas, les centimes additionnels peuvent être rem- 
placés par les prfstatiom en nature, c'est-à-dire par des 

' journées de travail dont le maximum est tlxé à trois. Hais, 
s'il est nécessaire, les deux sortes d'imposition peuvent 
ttre votées concurremment. 

Les contribuables ont la faculté de racheter ces journées 
de travail d'après un tarif variable, qui est établi par les 
conseils généraux, et dont le prix muyen est faible, puis- 
qu'il n'est guère que de 1 fr. 50. 11 est impossible d'assi- 
miler la prestation en nature a l'ancienne corvée, et la plu- 
part du temps les habitants aiment mieux aller eux-mêmes 
travailler aux chemins — à l'époque où la besogne des 
«hamps ne presse pas — que de racheter leurs journées. 
Chaque charrette ou voiture attelée, et chacune des bêtes 
de somme, de trait ou de selle, donnent lieu à la presta- 






1, M-.ia i:eDlloies extraordinaire! autorises por des lois spéciales 
spéciales ont été, en 1992, do fr. OÎU fr. 10 pour 32 déparie- 
méats, de 10 cent. 'S k W cent, pour 41 départemeals, et de 
"" '"t. 5 à 42 oenl, 98 pour 6 départements. 
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tion de 3 journées fourmes ou acquittées pur leur proprié- 

D'autre part, les conseils municipaux peuvent voter 
;{ ceutimes extraordinaires spéciaiemenl iifTeclés aux che- 

Ën outre, si la commune est entrée daus un syndieat 
communal, en usant de la l'acuité donnée par la loi du 
28 mars 1800, elle est leiiue de fournir, au moyen d'une 
imposition suppiémeii taire — s'il est ni^cesaaire — jusqu'il 
concurrence de 5 centimes, la part contributive à laquelle 
elle s'est engage'e dans les dépenses d'utilUê mtercommU' 
naie. 

EiiUn, en tS93, elle a été autorisée à créer des centimes 
additionnels pour l'assistance médicale gratuite. 

Cette énumération fait comprendre que les centimes 
additionnels arrivent a dépasser le principal des contribu- 
tions directes. 

D'après la statistique du ministère de l'Intérieur, les 
centimes communaux ont dépassé le franc dans4,0H{l com- 
munes, en 1892; — 10,^75 communes étaient imposées de 
ai à 100 ceutimes. — Dans 8,18t communes, les centimes 
e'taient au-dessous de .10; — dans 8,198, au-dessous de 30; 
— dans 4,iiai entln, au-dessous de lîi. 

Les octroia. — L'oclroi est un impùt indirect 
comme la douane avec laquelle il ne faut pas le con- 
l'ondre. Il se dislingue des autres contributions de 
celte nature en ce qu'il est établi au profit des com- 
munes; c'est une taxe locale. 

Sun origine remonte au xiv siècle ; le nom vient 
de ce que le roi oclroi/ail aux villes l'autorisallon de 
percevoir cet impôt à leur profit, — à charge d'ailleurs 
de verser une partie du produit, le quart d'abord, 
puis la moitié liu trésor public. Il fut supprimé eu 
1791 comme toutes les taxes indirectes ; mais des 
1799 on le rétablit. 

Aujourd'hui encore, les communes ne peuvent 
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créer un octroi qu'avec l'autorisation du Gouveme- 
menl.. En principe les taxes d'octnii ne doivent être 
établies qu'en cas d'insutUsance des autres ressources- 
Opendantiine loi df 1832 permet aussi aux munici- 
palités de remplacer en lout ou en partie la contribua 
tion personnollo-mohilière par l'octroi. « Plusieurs 
villes ont. profilé de cette l'atiulté essentiellement 
favorable aux indigents, et le nombre s'en accroît 
chaque jour'. " C'est ainsi qu'à Paris les personnes 
dont le loyer est inférieur à SOO francs sont exemptées 
de la contribution personnelle. 

En 1800 on ne comptait en France que 293 octrois, 
leur nombre dépasse aujourd'hui 1300, mais il est 
cependant en diminution depuisune vingtaine d'années. 
Les frais de perception sont en moyenne de 8 p. 100; 
ils sont d'autant plus lUevés que la commune est 
moins importante ; c'est pourquoi cet impôt ne con- 
vient pas aux petites localités. 

Le rendement des taxes d'octroi pour toute la 
Fîance atteint presque 1(00 millions sur lesquels 13 mil- 
lions environ sont alTeclés au budget extraordinaire. 

Les objets qui doivent se consommer dans la com- 
mune sont seuls soumis aux droits d'octroi ; mais 
tous n'y sont pas soumis : ainsi les vêtements, les 
ustensiles de ménage, les meubles ne peuvent être 
frappés de celte taxe locale. Parmi les objets qui sont 
imposables, — boissons, comestibles, combustibles, 
fourrages, matériaux, ^ un décret rendu en Conseil 
d'Ëlat détermine pour chaque commune ceux qu'elle 
est autorisée k imposer; le maxinium du tarif est 
également fixé. 

1. Alfred Blanche, DkUonnaire généi-al rf'.- 
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L'oclroi a donné lieu ii beaucoup de critiques, el il 
a été souvent question de le supprimer. Aujourd'hui, 
les partisans du monopole de l'alcool font valoir que 
cette mesure permettrait la suppression des octrois^ 
dont les boissons constituent la ressource la plui 
importante. On sait que ta perception de la ta\e kT 
l'entrée des villes est gênante pour le contribuable ; 
mais son principal défaut est qu'elle n'est pas propor- 
tionnelle. 

A Paris le tiers environ du produit de l'octroi pro^ 
vient d'un droit uniforme sur les vins. « Pourquo 
l'ouvrière parisienne isolée bésite-t-elle parfois 1 
recourir à l'usage de vin pour soutenir ses forces.' 
Parce que l'octroi et les droits de toute sorte prélo 
vent pri^s de 20 centimes par litre... L'octroi est i 
impôt qui n'offre pas l'égalité désirable'. •> On voi 
par là tout l'intérêt qui s'attache à la question dQ 
drgrèvemeiU rfc.î bomorif h'/i)iptiiques dont le Parlemea 
est saisi. 

Budgret extraordinaire. — Les dépenses du bud 
get extraordinaire, dit la toi municipale, comprenne! 
les dépenses accidentelles ou temporaires : elles soni 
obligatoires ou facultatives. Ainsi les grosses répar&i 
tiens à la maison d'école ou à la mairie constitues 
pour une commune une dépense obligaloi 
extraordinaire, car elles ne se représentent pas tofl 
les ans. Au contraire, l'établissement d'une fonttù 
publique, ou l'acquisition d'une horloge, constituai 
une dépense extraordinaire facultative. L'aboli 
nement au Sullelin des communes est une dépeni 

1. P. Lei'uy-beaulieu. La Science des Finances, 1. I, p. 736. 
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' ordinaire obligatoirp. L'abonnement à CAnnuaire dn 
déparlement est une dépense facuUalive — mais ordi- 
naire puisqu'elle se reproduil annuellement. 

Les recettes entranrdinaires soni énuméréPs dans 
l'article 134. 

Ce sont ; 1° les contributions extraordinaires dûment 
autorisëes ; 3° le prix de la vente des biens que la commune 
a aliénés ; 3° les dons et legs ; 4" les remboursements faits 
à la commune sur les créances de diverse nature qu'elle 
peut posséder (obi ifjal.ioua de chemins de fer, par exemple, 
actions iudustrielles proïenant d'un legs, etc.); 3° te pro- 
duit des coupes extraordinaires de bois; 6° le produit des 
emprunts; 1'* Toutes les autres recettes accidentelles, 
telles que les souscriptions volontaires des particuliers 
pour certains travaux déterminés et les subventions de 
l'État ou du département pour des travaux d'intérêt 

Emprunts. — Les cnmmiinesempruntenlcomme 
l'État lui-même et comme les départements. Elles ont 
recours à cette ressource, soit pour payer leurs delteh 
soit pour faire face à des dépenses d'un caractère ex- 
ceptionnel. Lorsque le chiffre de l'emprunt, ou la 
somme des emprunts dépasse un million, la commune 
doit être autorisée par une loi. Généralement les em- 
prunts municipaux sont remboursables en 30 années ; 
par exception, un décret rendu après délibération du 
Conseil d'Ëtat permel que la durée de l'amortissement 
dépasse ce terme. 

Lorsque l'emprunt a pour but d'étendre le réseau 

des chemins vicinaux, la commune s'adresse à la 

Caisse des chemim vicinaux instituée par l'État à cet 

effet, et les intérêts k payer sont,alors très faibles. Il 

L «ûstede même une Caisse des écoles. Ces deux Caisses 
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sont administrées elles-mêmes par la Caisse dea 

d<'i)'U-i f.l consi'jnnllons '. 

En dehors de ces cas spéciaux, les communes ont 
recours, soit aux particuliers, par Rscmple dans le 
cas de travaux payables à long terme par annuités; 
soit à une souscription publique avec émission d'obli- 
gations (emprunts avec ou sans lots de la Ville de 
PariSj de la Ville de Bordeaux, de la Ville de Lille, 
etc.); soit enfln à un emprunt au Crédit Foncier de 
France. 

On sait (jue le Crédit foncier prête aux particuliers 
souH la garantie d'une hypothèque prise Hurleurs im- 
meubles ; mais il a été autorisé aussi à. prêter aux 
départements et aux communes, même sans affecla- 
tion hypothécaire. L"inléréL qu'il exige est modéré, et 
le remboursement se fait d'une manière commode par 
annuités. Les obligations communahs sont les titrefr- 1 
émis par cet établissement afin de se procurer auprès I 
du public les fonds destinés aux communes •. 

Le montant de la dette en capital de toutes le»1 

1. Cet imparlant établÎ!^geinen(, dunt la création remonte i 
ivL" siècle, est ndminialré par un directeur, dauï Gous-directeurt J 
et un caieBÏer général nommés par le Gouvernement, e| dopt Vf^tM 
gestion est sous la survoillance d'une haute commission composU V 
de Sénateurs, de Députés, de membres du ConEeil d'Ëlat el de là < 
Cour des Camptsa, etc. Il reipait les sommes consignées en vertu 
d''une décision judiciaire, les dép<)ls des particuliers, des départe- 
ments, des Domtnunei et des établissemenls publics, les fonds de 
retraite et ceux des caisses d'épargne. Il administre la Cause 
des reiraitei pour la vUilUue, il gare les fonds de In Légion 
d'Honneur et est chargé de son service financioi-, etc. 

3. Le Crédit foneiei; dont la création date de 1852, n'est 

comme la Caisse des depuis el consignalions, un établisKemelli J 

d'Ëlat; c'est une grande sDciélé anonyme dont les acIionnaiTMl 

nment leurs administrateurii en assemblée générale; mais il Mffl 

is le contrôle de l'Ëlal. Le gouverneur et l?s deux sous-gou-:-M 

it nommés par décret du Pi'ésidenl de la Républiqusi. 1 



nunCET SUPPLEMENTAIRE 333 

communes de Franne atteignait, au 31 mars 1891, 
un chilTre supérieur £k 3 milliards (exaclement : 
;i,39.'l,9fi-i,001 franPB); dans crttc somme les emprunls 
de la Ville de Paris entrent pour prés des deux tiers 
{1,930,807,024 francs). En outre, les communes de 
l'Algérie avaient, à la même date, une dette totale do 
44 millions. 

Les municipalités ont à se défendre contre la ten- 
dance à engager l'avenir afin de réaliser des avan- 
tages présents. L'administration supérieure intervient 
d'ailleurs pour modérer cet entraînement dont les 
causes sont signalées par l'auteur du Tralli^ de In 
Commune : " On veut fairs jouir ses administrés dp 
résultats immédiats ; on veut attacher son nom ii des 
créations nouvelles ; on veut démontrer que ses pré- 
décesseurs ont négligé d'établir des institutions utiles 
ou d'élever des monuments durables; on pense que 
quelques centimes extraordinaires ajoutés au princi- 
pal des contributions directes ne constitueront pas 
un excès de charges; l'emprunt est là ' ». 

Cependant il existe un cas exceptionnel où l'admi- 
nistration supérieure peut avoir à intervenir pour 
imposer aux communes un emprunt d'office, c'est 
lorsqu'elles refusent de créer les ressources appli- ■ 
cables aux frais d'acquisition des locaux scolaires ou 
du mobilier de classe. 

3udget supplémentaire. — Une fois que le 
budget des recettes et des dispenses ordinaires et ex- 
traordinaires est volé, approuvé et entré en exercice, 
aucune modification ne peut lui être apportée dans le 
cours de l'exercice; (cet exercice est définitivement 

i. Léon Béquel. §3204, 
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clos le 31 mars de l'année qui suit ceilp dont il porte 
le nom). Mais il arrive pour la commune, comme 
pour l'Rtat et le départemenl, que des dépenses non 
prévues au budget primitif, établi au mois de mai qui 
précède, sont reconnues nécessaires et exigent des 
crédils additionnels. 

Le budget supplémentaire est également préparé , 
par le maire et voté par le Conseil municipal, un an '. 
après l'aulre. 

Finalement le budget annuel de la commune com- 
prend U chapitres au iilre 7", qui est le titre des Re- 
cettes, et .3 chapitres au (lire //, qui est celui des 
Dépenses. Chaque chapitre se subdivise lui-raéme en 
sections où se trouvent éniuuérées les différentes es- \ 
pèces de recettes et de dépenses. La lettre à 1 
suite d'un article des dépenses indique qu'elles sont 
obligatoires, et la lettre F qu'elles sont facultative: 

Paris. La commune et la capitale. — La loi au 

il avril 188i ne s'applique pas h Paris et ne pouvait j 
pas s'y appliquer. Le régime municipal de la Ville de 
Paris fait exception, parce ijue Paris est une com- 
mune exceptionnelle. Elle fait partie, il est vrai, des j 
communes du département de la Seine, mais elle est J 
en même temps la capitale de la France. 

Comme toute commune, elle possède la personniij 
lité civile; elle a son domaine propre et ses revenoS'j 
distincts, elle a ses droits et ses devoirs particuliers.-. 
11 existe enfin des besoins et des intérêts communs S^ 
tous ses habitants. 

Mais déjà à ce dernier point de vue, elle diffère ieâ 
autres communes. La solidarité ne peut pas être au^ 
étroite entre les membres d'ijne agglomération i 



i 

i 



T.A VILLE DE ['ARIS 333 

2 millions et demi d'élres humains — couvrant une 
surface dont le circuit dépasse 33 liilomètres — 
qu'entre les quelques centaines ou les quelques mil- 
liers d'habitants qui forment la population de la plu- 
part des villages et des villes. 

Divers publicistes ont même préconisé l'organi- 
sation indépendante des 20 arrondissements pour la 
gestion des affaires communales. Le pouvoir muni- 
cipal, au lieu d'être concentré dans une seule assem- 
blée, serait partagé entre 20 conseils distincts. Ce 
projet a été inspiré par une idée juste, qui est celle 
de la diversité des groupes de la population pari- 
sienne; mais il l'exagère et méconnaît les liens réels 
qui existent entre eux. La grande cité ne possède pas 
l'unité organique au même degré qu'une petite ville 
de la province; — on ne saurait pourtant la mettre 
en morceaux et scinder son budget en vingt parties. 

Toute commune, en môme temps qu'elle a sa vie 
propre, est un organe de t'adminislration générale, 
n Presque tout ce qui descend du Gouvernement 
vers l'individu passe par son intermédiaire, comme 
le fait observer Léon Béquet, et il en est de même de 
tout ce qui remonte de l'individu au Gouvernement. •> 
Or, Paris est le siège du Gouvernement et le centre 
' de l'administration. S'il avait le régime municipal 
des autres communes, les pouvoirs de la nmnicipalité 
parisienne s'étendraient indirectement sur la France 
entière. Le maire de Paris responsable de l'ordre, 
c'est-à-dire maître de déchaîner le désordre, le maire 
de Paris disposant des forces considérables qu'exige 
la police d'une telle ville — comme le maire de vil- 
lage de son garde champêtre — pourrait dicter ses 
lois au Parlement et au Gouvernement. Ce fut en elfet 
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la priJlGiiLioQ des chefs de la Coinmiine de Paris 
en 1793; les Héberl et les ChaumeUe voulurent im- 
poser leurs décisions à la Convention, et l'on sait 
quelles luîtes le Comité de saluL public dut soutenir 
pour secouer leur tyrannie. 

Il a fallu restreindre les franchises communales de 
la ville-capilale pour sauvegarder l'indépendance du 
gouvernement national. i Paris recueille le btîn^fice 
— et il paie la nini;on de sa situation privilégiée. » 

Les maires. Les deux préfets — La municipalilé 
parisienne n'a pas à sa ti^le un maire élu. Les maires 
sont nommés par le Gouvernement, ainsi que les 
maires-adjoinla qui les assistent, suit au nombre de 
trois, soit au nombre de cinq, et qui forment avec cha- 
cun d'eux la mvnkipalitv de l'arrondissement. Les 
fonctions de la mairie centrale sont exercées en partie 
par le préfet de la Seine, en partie par le préfet de 
police. 

Le /)/^/ei rfe (a .S'eine dirige tout ensemble l'admi- 
nistration' du département et celle de la Ville; il a 

■ affaire à la fois au conseil général et au conseil muni- 
cipal. Comme chef de l'administration départemen- 
tale, il possède les mêmes attributions que les préfets 
des autres départements, -à l'exceplion de la police. 
Comme chef de l'administration municipale, il exerce 
les mêmes fonctioiis que les autres maires à l'excep- 
tion de celles qui sont attribuées d'une part au préfet 

• do police, d'autre part aux maires des arrondisse- 
ments. Sa résidence est à l'Hôtel de ville où se trouvent 
également ses bureaux, qui sont très importants et 

■ complent un nombreux personnel aiîecté aux services 
de l'architecture, de la voirie, des finances, etc. 



Le pi'/'ffit de police dirigo les serrices de la sûreté 
publique, de !a salubrité, des prisons, des voitures 
publiques, dé la surveillance des marchés ' . La police 
df. Paris comprend la po/i™ mimici-paU et la police de 
xûreté. Il asous ses ordres les commissaires de police, 
et dispose de la garde républicaine, qui est la gendar- 
merie parisienne. 

Le maire de chaque ■arrondU.iemeni est surtout un 
officier de l'état civil; il a en outre certaines attribu- 
tions relatives aux élections, auxconlributionsdirecl.es, 
au bureau de bienfaisance, au conseil du fabrique... ' 
Il délivn.' ]os certificats et légalise les signatures 
comme les maires des autres commîmes. 

Le Conseil municipal. — Chacun des 20 arrondis- 
sements se divise en -4 qunriifrx ', et chaque quartier 
nomme un conseiller municipal. Le Comril municipal 
de l'avis se compose donc de 80 membres, qui cons- 
tituent en même temps le Conseil général de la Seine. 
Mais celui-ci comprend, en outre, 2i conseillers géné- 
raux' qui représentent les cantons des arrondisse- 
ments de Sceaux et de Saint-Denis. 

La durée du mandat est de 3 ans seulement. Les 
conseillers nomment leur bureau et leur président. 
Ils se répartissent en ciimmissioiis chargées d'étudier 

1. M. Boui-non, dans boti Histoire de Paris, fait observer que 
ces roDctioQs ont de l'nnalogie avec celles de l'ancien prMl de 
Pari», tandis que le Préfet de la Seine rappellerati plutôt le 
pi'^HiîI de» inarehands, qui était, â vrai dire, le maire de Paris 
avant 171». 

2. Exemple : Le I'' arrondksËment qui porte le nom du Lou- 
vre, comprend les quartiers de Saint-Germain-l'AuneiToEa, des 
Halles, du Palsis-Roya! et de la place VendâniB. 

3. Le nombre des caolons du département de la Seine a été 
port(5 de î^ à 21 en 18:13. 
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les questions relatives aux finances, Ji la voirie, 
l'instruotion et àVassistance publique, etc. 

Le budget est préparé par le Préfet et voté par le 
Conseil . 

Le budg:et de la Ville de Paris a l'importance d'an 
budget d'État. 11 dépasse30() millions'', l'octroi, qui» 
occupe près de 3,000 agents, fournit 150 millions 
environ. La dette atteint 2 milliards et impose une 
dépense annuelle de 110 millions. Par contre, le 
domaine inaliénable qui, en dehors des édifices, com- 
prend le bois de Boulogne et le bols de Viocennes, est 
évalué à 1 milliard. 

Le service de l'Instruction publique et en particu- 
lier de l'instruction primaire est toujours largement 
dote par le Conseil municipal, dnnt les allocations 
annuelles sont supérieures à 27 millions ". 

L'Assistance publique. — Elle f'ail l'objet d'une 
administration distincte appelée Adminiatratifin géné- 
rale de l'Asmtaiice publique à Paru. Elle a dans se» 
attributions à la fois le service des secours à domicile 
et celui des hôpitaux civils. A sa tète sont placés un 
directeur et un secrétaire général. Le conseil de sur- 
veillance est présidé par le préfet de la Seine : les 
membres en sont nommés par le Président delà Répn-- 

1. Le chilTre exact en 1894 a été ds 33^,2^,^50 h. 70. Lm 
halles et marchés oui rapporté plus de S millioiiB, lea abattoirt 
plus de 3 milliaoB et demi, lei concessions de lerraioB dans le^ 
cimetiËres près de 3 millions, les voilures publiques 6 miltioQB, It, 
laie muaicipale sur les chiens SlS,tiOO freilcs, l'altributian dO' 
quart sur ta taxe des vélocipèdes 3S,()U0 francs, elc. 

2. Ëa 189^, le chilTre pour l'enseignement primaire et primain 
supérieur a été de 2ii,7T1 ,47!i TraDCs, et pour les autres enseigae' 

Is de 1,552,263 francs. 



L 



LA VILLE DE PARIS 330 

blique sur la proposilion du ministre de l'Intérieur, 
qui choisit sur des listes de candidats présentées par 
le Conseil municipal, — le Conseil d'État, — la Cour de 
cassation — la Faculté de médecine — la Chambre de 
commerce — les conseils de prud'hommes — les 
médecins et les chirurgiens des hôpitaux — enfin par 
le préfet de la Seine. 11 donne son avis sur les budgets 
et les comptes des établissements hospitaliers et des 
bureaux de bienfaisance; sur l'acceptation des dons 
et legs; sur les acquisitions et ventes de propriétés, 
et en général sur tout ce que Y Aisistancc publique est 
appelle â faire comme personne civile. 

Les hôpitaux proprement dits alîeciés aux malades 
sont l'Hôtel-Dieu , la Pitié , la Charité , Cochln , 
Nccker, etc. Des hospicest sont consacrés à la vieillesse 
et aux incurables, des asiles aux aliénés; un établis- 
sement spécial est ri'servé aux enfants trouvés. 

Les bureaux de bienfaisance sont chargés des se- 
cours à domicile. Chaque arrondissement a son bu- 
reau de bienfaisance dont les douite administrateurs, 
assi-stés de commissaires, répartissent les secours 
provenant des sommes fournies par l'Assistance pu- 
blique 011 par la charité privée. 

Le budget de l'Assistance publique à Paris dépasse 
49 millions en i894, sur lesquels 36,871,0tKt francs 
sontaffectés aux dépenses ordinaires. On peut évaluer 
k32S millions en immeubles ou en renies la fortune 
propre de ce grand établissement; les revenus annuels 
de ce chef atteignent presque 7 millions de francs. La 
Ville de Paris contribue aux dépenses pour 22 mil- 
lions. Les droits attribués sur les spectacles, bals et 
concerts sont portés au budget des recettes pour un 
chiffre supérieur à 3 millions. 



En dehors de l'AdmiDistralion de l'Assistance pa-' 
blique. il existe à Paris un grand nombre d'œuvivs 
privées qoi oui êlé reconnues comme établis»eiiienls 
d'oliliti^ publique, et doni plusieurs sont subrenlion- 
nées par le Conseil municipal ou par TËtat. Ortaines 
ont QD caractère confessionnel (fondations catfaoli- 
i]ues, prot^tanles, israéliles', les autres sont pure- 
ment laïques. Un office centra] des instilnlloiis ehsri-' 
. tables a mt^ine été cr^ par des particuliers pour 
servir de lien entre toutes ces truvres à Paris et entre 
li-s œuvres lie Paris et cfUes de ta France entière. 
C'est l'honneur de la grande ville si calomniée à 
l'étranger, de faire plus pour les malhenrens qu'au- 
cune capitale au monde. 

On ne saurait e\3)[^rer l'importance de^ établisse- 
inents de bienfaisance dans l'ensemble des institutions 
sociales. Tonte teuvre de charité vaut d'abord par 
elle-m^nte. car nous a\~ons le devoir de soulager ceux 
qui souffrent. Mais en songeant aux dangers que cr^e- 
rairal à Puis, par exemple, les VlV mille individus 
assistés, s'ils étaient laissés sans secours, on recon- 
naîtra que toute fmvre de charité ^sl >^ même temps 
aae ŒUvre de salai public*. 



LES BROITS DE L'HOMME 



CHAI'ITHE \X1 



ffiCI.ARATION DES RBOITa. 



L'eBprlt de nos institutions. — L'organisation 
d'une société n'psL pas uno chose simple. Pour se 
faire une idée juste des institutions de son pays, il 
est nécessaire de les considérer dans leur complexité 
et de les étndier avec quelque détail. Tant qu'on 
resle dans les généralités, on n'a pas l'impression de 
la vie nationale, et l'on risque de charger sa mémoire 
de formules abstraites sans utilité dans la pratique et 
sans action efficace sur la conduite. 

Mais i! y a un aulro danger à éviter : celui de ne 
voir que le détail, que les particularités, les choses 
toutes contingentes et qui ne durent guère, telles que 
tes chilTres d'une statistique, l'application d'une taxe, 
la date d'une session, un règlement d'exécution. Il 
faut Taire la différence entre ce qui est essentiel dans 
notre Constitution ou nos lois et ce qui est secondaire 
et accidentel. Il faut comprendre que toutes les ques- 
tion n'ont pas la même importance dans l'adminis- 
tration et dans la politique. Il est permis d'ignorer ou 
d'oublier certaines choses qui sont cilées à titre 



ir. 
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d'exemple pour lixer raltention; — on les retrouve 
aisément dans un recueil si on en a besoin, et elles 
Tont partie, à vrai dire, de renseignement technique 
d'une profession spéciale. 

Ce qui doil dominer tout le reste dans l'instruction 
civique, c'est la connaissance des principes de nôtre- 
droit public etrintelligeoce de nos institutions. ' 

Dans un texte législatif sacbons voir l'idée qui l'a 
inspiré. Il est imparfait peut-être, et sera abrogé dans 
l'avenir lorsque les hommes auront trouvé un moyen 
meilleur d'accomplir le progrès cherché. Mais l'idée, 
quand elle estvraie, survit à sa forme éphémère; Belle 
tire à elle l'éternité ». 

Il y a dans l'idée juste une force créatrice qui ne 
s'épuise pas dans son conflit avec l'ignorance et avec 
le mal : elle finit toujours par trouver sa voie pour se 
réaliser dans le monde. Aussi, il suffit que le droit ait 
été proclamé un jour, pour que son triomphe — pro- 
che ou lointain, cela dépend des hommes — soit 
assuré. Il pourra être d'abord méconnu par le plus 
grand nombre, et opprimé par les violents ; mais ni 
l'indifférence de la foule, ni les railleries des scep- 
tiques, ni la colère des puissants ne sauraient pré- 
valoir contre lui. \ partir du moment où la conscience 
publique a reçu la parole féconde, il commence k 
s'opérer en elle une transformation, qui tôt ou tard 
aboutit à l'action nécessaire. 

Eh bien, cet esprit qui anime nos institutions, 
ces droits que l'âme d'un peuple ne pouvait plus 
oublier après les avoir connus, la déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen en a lise la formule 
à l'origine de la Révolution. La déclaration des 
droits est la chose la plus sublime qui soit jamais 
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sortie d'unn iisserribliïe |)olîtique. Bien mieux quii 
l'œuvre des juriconsultes de l'ancienne Rome elle 
mérite d'être appelée la rainon rcritp. 
En voici d'abord le texte ; le commentaire suivra. 

Béclaratlon des droits de l'homme et du cttoyen 
(1789'). — Les rûpréseiitaiits du peuple français, cons- 
titués en AfisemLlée nationale, considérant que l'i^no- 
i-ance, l'oubli ou le mépris des droits de l'homme sont les 
seules causes des inallieurs publics et de ta corruption 
des gouverneuienls, ont résolu d'exposer dans une décla- 
ration solennelle, les droits naturels, inalUnablex et sacriSs 
de l'homme, afin que cette déclaration, constamment pré- 
sente à tous les membres du corps social, leur rappelle 
sans r.esse leurs droits et leurs devoirs ; afin que les actes 
du pouvoir législatif, et ceux du pouvoir exécutif, pouvant 
être à chaque instant comparés avec le but de toute insti- 
tution politique, en soient plus respectés; alin que les 
réclamations des citoyens, fondées désormais sur des 
principes simples et incontestables, tournent toujours au 
maintien de la Constitution et au bonheur de tous. 

En conséquence l'Assemblée nationale reconnaît et 
déclare en présence et sous les auspices de l'Être Suprême, 
les droits suivants de l'homme et du citoyen : 

Abt. 1". ^ Les hommes naissent et demeurent libres et 
égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être 
fondées que sur l'utilité commune. 

Akt. 2. — Le but de toute association politique est la con- 
servation des droits naturels etitnpresi:riplib[es de l'homme. 
Ces droits sont, la liberté, la prospérité, la sûreté et la 
résistance à l'oppression. 

Abt, H. — Le principe de toute souveraineté réside essen- 
tiellement dans ta nation. Nul corps, nul individu ne peut 
exercer d'autorité qui n'en émane expressément. 

Art. 4. — La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui 
ne nuit pas à autrui ; ainsi l'exercice des droits naturels 

1. La déclnralion de 1789, que le roi n'avait acceptée qu'après 
beaucoup d'iiéâla lions, fut de nouveau publiée en léle de la ConËli- 
lulioD des 3-14 sep leinbre 17'Jl. 




de chaque homme n'a de boroes que celles qui assurent 
ttUï autres membres de la société la ,] ' 
mënies droits. Ces bornes ne peuvent èlJ'e déterminées que 
par la loi. 

Art. s. — La loi n'aie droit de défendre que les actions 
nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par 
la loi ne peut Hre. empêché, et nul ne peut être contraint 
à faire i;e qu''elle n'ordonne pas. 

Aht. 6. — La loi est l'expression de la volonté générale. 
Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, 
ou par leurs représentants, à. sa formation. Elle doit être 
la même pour tous, soit qu'elle protèRe, soit qu'elle pu- 
nisse. Tous les citoyens étant e'gaux à ses yeux, sont éga- 
lement admissibles à toutes dignités, places et emplois 
publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que 
celle de leurs vertus et de leurs talents. 

Aht. 1. — Nul homme ne peut être accusé, arrêté r 
détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les i 
formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, -j 
exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent ) 
être punis; mais tout citoyen appelé ou saisi çn vertu de ] 
la loi doit obéir à finslant : il se rend coupable par la 1 
résistance. 

Art. h. — La loi ne doit établir que des peines stricte- 
ment et évidemment nercessnires, et nul ne peut Pire puni 
qu'en vertu d'une loi établie et promulguée anti^rieure- 
ment au délit et légalement appliquée. 

Art. 9. — Tout homme étant présumé innocent jusqu'à I 
ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est ju^é indispensable. I 
de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire 
pour s'assurer de sa personne, doit être sévèrement répri- 
mée par la loi, 

Aht. tO. — Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, 
même religieuses, pourvu que leur manifestation ne J 
trouble pas l'ordre public établi par la loi. 

Art. il. — La libre communication des pensées et des I 
opinions est un des droits les plus précieux de l'homme :f 
tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, J 
sauf à répondre de l'abus de celte liberté, dans les 
terminés par la loi. 
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Abt. 13, — La fiarantie des droits de l'homme et du 
citoyen uécessite une force publique; elle est donc insti- 
tuée pour l'avantage de tous, et non pour l'uliliLé particu- 
lière de ceux auxquels elle est confiée. 

Art. 13. — Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution com- 
mune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 

Art. 14. — Tous les citoyens ont le droit de constater, 
par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité 
de la contribution publique, de la consentir lîbi'Cment, 
d'en suivre l'emploi, et d'eu déterminer la quotité, l'us- 
sielte, le recouvrement et la durée. 

Aht. la. — l.a société a le droit de demander Compte à 
tout agent public de son administration. 

Art. H). — Toute société dans laquelle la garantie des 
droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs dé- 
terminée, n'a point de Constitution. 

Abt. 17. — La propriété étant un droit inviolable et. 
sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la né- 
cessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, 
et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 

Le droit naturel. L'idéalisme de l'Assemblée 
nationale. — La déclaraliuti des droils n'est pas un 
texte léi^islatil', elle ne fait pas partie de la Consti- 
tution; elle énonce les vérités morales qui préexis- 
tent h toute institution humaine et sur lesquelles les 
lois écrites doivent s'appuyor pour élre justes. Avant 
d'élaborer la Constitution, l'Assembléo nationale a 
déterminé l'objet de sa mission et a formulé les prin- 
cipes philosophiques qui allaient ^^Ire la rè^Ie de ses 
travaux et la conscience de sa politique. La décla- , 
ration des droits de l'homme est une profession de 
foi idéaliste. Ce qu'elle exprime, ce n'est pas ce qui 
avait été dans le passé, mais ce qui devait être dans 
l'avenir. Et c'est parce qu'elle traduisait les aspira- 
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lions élernelles de l'âme humaine, eL sa croyance 
native à un idéal de justice qu'elle est devenue la pro- 
fession de fui des sociétés modernes. 

Les idées qu'elle contient sont ce qu'il y avait de 
meilleur dans la doctrine des grands penseurs du 
xvnr siècle. Le temps enfin êtaitvenu où elles allaient 
passer dans les faits et conduire le monde 

Montesquieu, au premier chapitre de VEuprU des 
lois, aftirme qu'il existe une raison primitive et que 
les lois sont les rapports nécessaires qui dérivent de 
la nature des choses : " Avant qu'il y eflt des lois 
faites, il y avait des rapports de justice possibles. Dire 
qu'il n'y a rien de juste ni d'injuste que ce qu'ordon- 
nent ou défendent les lois positives, c'est dire qu'a- 
vant qu'on eftt tracé de cercle tous les rayons n'étaient 
pas ég:aux. » Ni la volonté d'un prince, ni les résolu- 
tions d'un peuple réuni dans ses comices n'ont le 
pouvoir de créer le droit ou de le détruire. Le droit 
est inhérent ù notre nature. 

Les caractères du droit. — Le droit étant 
lurel est inaliénable. « Renoncer k sa liberté, a dit 
Rousseau, ' c'est renoncer à sa qualité d'homme, aux 
droits de l'humanité, même à ses devoirs. Une telle 
renonciation est incompatible avec la nature d( 
l'homme... Quand chacun pourrait s'aliéner lui- 
même, il ne peut aliéner ses enfants', ils naissent 
hommes et libres. « 

Le droit est imprescriplible. La force qui opprimi 
le droit pour un temps ne le supprime pas. Le droit 

i. D'i Contrai mcial ou }'rineipes du Dfoit Poiilii/iie, L. I, 
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est demeuré Jnlact cliez l'esclave mt'mc qui n'a jamais 
joui de sa liberté. ' 

Enlin, le droit est smi-c. Mirabeau l'a déflni : « L'in- 
violabilité de la personne humaine, » La personne, | 
c'est-à-dire l'i^tre libre raisonnable et responsable de i 
ses actes, ne doit pas iHre traitée comme une chose, 
comme un instrument, comme une béte de somme. ' 
Elle a une valeur absolue, elle est une fin et non pas 
un simple moyen, a dit le philosophe allemand Kant, 
qui fut contemporain de la Révolution el admirait 
beaucoup Jean-Jacques Rousseau. Déjà cette grande 
parole : '■ L'homme est sacré pour l'homme, ■> avait 
été prononcée dans l'antiquité par nn Stoïcien. 

Voilà la saine doctrine sur le droit, celle à laquelle 
il faut nous attacher de toutes les forces de notre in- , 
tetligence et de notre cœur comme à ime ancre de j 
salut. I 

Elle a été et elle est encon' aujourd'hui violemment ' 
comballue. 

Les adversaires de la Révolution. Le droit 
divin. — Les adversaires lui sont venus de différents j 

côtés. Les uns appartiennent à l'école Ihéocratique, ■ 
les autres à l'école utilitaire et historique, d'autres 
s'autorisent de l'étude des sciences de la nature. 
Le comte Joseph de Maistre a été au commence- t 

i. Dans la [angue juridique la prescyipiion eat le délai au deli i 

duquel od ne peul plu» exercer cerlaïas droits. Le code a dû faire , 
celte concession â l'imperfection humaine et à l'utililé sociale: 

mais elle n'a rien à voir avec la morale. Celui qui invoque la praa- ] 

eriplion contre un créancier tout en sachant qu'il n'a pas acquitté i 
SB dette est un voleur. Au regard de la conscience, la prescription 

n'est pas un moyen d'acqvérir, il esl regrettable que le lëgislaleur j 

ait employé cette expression. En équité, la droit ne se prescrit pas- J 
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menl de ce siècle le plus célèbre des théoriciens qii 
ont pris la défense des pouvoirs traditionnels et on 
attaqué la Révolution au nom des idées r 
Suivant lui, les hommes étant radicalement corrompus 
dans leur volonté et dans leur raison n'ont que des' 
devoirs et ne possèdent aucun droit; Dion les gou* 
verne et les châtie par l'intermédiaire des rois, qui' 
sont subordonnés eux-mêmes au pouvoir spirituel. 

Cette doctrine extrême, qu'on appelle la doctrine 
vUrainontaine, est loin d'être celle de tous les parti- 
sans de la monarchie de droit divin. Les légitimisteSi 
gallicans. Mêles à la tradition de Louis XIV et dO' 
Bossue t, considèrent le roi comme le représentant di^ 
rect de la divinité sur la terre, mais ils n'admettent 
pas davantage que le sujet ait des droits. Le prince' 
qui exécute sur ia terre les décrets de la Providenca 
dispose d'un pouvoir absolu. L'Ëtal est incamé e^ 
lui et sa volonté fait toi. Ce n'est pas a, dire toute- 
fois qu'il n'ait pasde devoirs; aucun politique digne 
de ce nom n'a jamais confondu le pouvoir absolu avec 
le pouvoir arbitraire, et il ne faudrait pas attribueri 
aux partisans de l'ancien régime l'opinion absurde 
que le roi peut disposer de ses sujets comme le pro^ 
priétaire de sa chose. 11 a au contraire une mission Jt 
remplir, comme le père à l'égard de ses enfants. La 
vicomte de Bonald, ' un contemporain de Joseph de. 
Maistre, la résumait ainsi : « Faire peu pour les plai-' 
sirs, assez pour les besoins et tout pour les vertus 
du peuple. " Mais un roi légitime ne relève que de 

1. Les principaux ouvrages de Joseph de Maistre (ITKS-lSZlJ 
sont les Soirées de Saint- l'étersbourg el ie Pape. 

2. ilo3-l6i0. Ses principaux ouvrages soiil la Théoi-ie du pov 
voir politîyve et religieux et la Législation primitî 
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sa conscience, et il n'a de compte à rendre qu'à 
Dieu, le roi des rois. 11 est seul juge des licences k 
accorder et des privilèges à octroyer ; et il n'y a pas 
d'autres droits que les libertés qu'il a concédées et 
qu'il peut retirer s'il le croit nécessaire. 

L'assimilation de la société politique k la société 
domestique pour être très ancienne (elle est particu- 
lièrement en honneur chez les Chinois) ' n'en est pas 
moins très fausse. 

Les enfants sont incapables de se gouverner eux- 
mêmes et de pourvoir h leurs besoins ; le père a la 
charge de les élever et de les mettre en étal de se 
passer de lui : telle est la raison de son autorité. Une 
fois en possession de leurs facultés, les enfants s'ap- 
partiennent et fondent une famille à leur tour. Les 
sujets du prince, eu contraire, subviennent eux- 
mêmes à leurs propres besoins, cl môme aux siens. 
Pour admettre qu'il a sur eus le privilège d'une sagesse ' 
supérieure, il faudrait oublier les leçons de l'histoire 
et accepter avec une aveugle crédulité ce dogme poli- 
tique à titj-e de mystère. Nos ancêtres qui venaient de 
traverser le règne de Louis XV n'onl pu s'y résoudre. 
Ils ont rejeté l'ancienne superstition, en prenanL Dieu 
à témoin de ta légitimité de l'ordre nouveau. 11 con- 
vient de remarquer que l'État républicaio n'exclut pas 
plus que rKtat monarchique l'idée de la Providence, ' 
et que les croyances religieuses ne sont en aucune 
façon solidaires des opinions politiques. 

Le principe que " tout pouvoir vient de Dieu » s'ap- 
plique aussi bien au gouvernement issu du suffrage 
populaire qu'à un monarque héréditaire. L'attribution 



de la souveraineté, pour être faîte par la voie de l'é 
lion au lieu de résulter de !a naissance, n'en sera pad 
moins rapportée !i une volonté supérieure. Cette doc- 
trine a été consacrée par raulorilé spirituelle elk- 
méme. 




I 



L'école utilitaire et historique. — Aussi biea 

il l'heure actuelle les adversaires les plus redoutable 
des principes delTHÎ), ce ne sont pas les partisans d'n 
régime dont la restauration n'a pu durer longtemps 
même sous la forme atténuée qu'il avait revêtue, 
qui appartient, désormais, aux choses du passé. L 
danger, si l'on n'y prend fjarde, vient d'une doctrin 
qui se présente non plus sous le couvert de la RcH 
gion, mais, en apparence du moins, sous le paire 
nage respecté de ta Science. 

\ la fin du xvm' siècle, son interprète le plus auti 
risé a été le jurisconsulte anglais Benlham. Comm 
criminaliste et comme homme de loi il fut émineà 
et la Convention, jalouse d'honorer le mérite, mén 
chez les peuples étrangers, lui décerna le titre < 
citoyen français. Bentham répondit à cet honnet 
par un réquisitoire virulent contre la Déclaration de 
droits de l'homme, qu'il n'a cessé d'atlaquer Jusqi 
dans ses derniers écrits, notamment dans ceux qu' 
a consacrés aux Sophimues jifilitlqucs'. 

Le même titre a reparu de nos jours dans des pubi 
cations frani;aises, oii les grands principes de la Réy 
lution sont attaqués et même tournés en dérision p 
des adeptes de l'empirisme anglais. 

1. Bsntham B9t no m 1T48 el mort eu 1832. Il a donm 
traité des Sophkmes anareliiques col aulie litre : Eaamen t 
que des déclaralîotis des droiti de rhommc et du citoyen. 
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En pea de mots, voici la théorie : le deuil n'est pas 
primitif, inhérent à la nature humaine et antérieur 
aux lois positives, et on donne ce nom au pouvoir que 
la Société est intéressée à, accorder aux individus'. Il 
y a des droits pour les Anglais, d'autres pour les 
Français, d'autres pour les Allemands, mais il n'y a 
point de droits de l'homme. C'est l'histoire d'un 
peuple qui crée son droit, et l'individu dans chaque 
Etal jouit des libertés qui conviennent à son époque 
et à son milieu. Il l'aut donc laisser Taire le temps, ne 
rien demander qu'à la tradition et h. la coutume ; toute 
révolution 



La politique natarallste. — Non contents d'in- 
voquer les sciences historiques, les utilitaires contem- 
porains t'ont appel aux sciences naturelles. La nature 
procède par évolution , jamais par révolution : 
l'homme, prétcndent-ils, doit l'imiter et s'adapter 
progressivement k son milieu. La grande loi de la 
l'Heciion fera le départ entre les institutions malfai- 
santes et celles qui doivent survivre. Aussi bien, la 
Société est un organisme qui ne diffère pas essen- 
tiellement des autres corps vivants. Avec le temps, 
elle prendra la forme qui est destinée à assurer le 
bonheur de ses membres et sa perpétuité. 

Cette philosophie contient, comme il arrive dans 
tous les systèmes même les plus erronés, une part 
de vérité. C'est par la qu'il a pu séduire un assez 

t. On a dit encora : n Le droit n'est pas autre ctioge que la va- 
leur altfiliuée. à la personne humaine dans un paye donné. Le 
droit d'une 1111e da ne certaines tribus sauvages consiste à s'acquit- 
ter de loua les travaux pénibles, a manger des racines el à éti-a 
battue. • 
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?rand nombre d'esprits en France, bien qu'il soit en 
réaliti; profondément antipathique à notre génifi na-* 
tional. 

La parfde vérité, c'est que la prétention de réformer 
l'État d'après des principes rationnels abstraits sans^ 
tenir compte de l'expérience, de la coutume et t 
l'histoire, conduit inévitablement, à l'ntopie. La mé- 
thode A priori des géomètres ne saurait s'appliquer 
aux constructions sociales, et le politique est danft 
l'obligation d'acquérir par une observation patiente 
la connaissance du milieu où il vuut réaliser ses idées. 
Il doit se rendre compte des besoins du peuple dont', 
il aspire â modifier les institutions, calculer la résiS" 
tance qu'une mesure législative pourra rencontref, 
préparer les voies, procéder graduellement, agir enfin 
au moment opportun' et lorsque les conditions de-' 
succès et d'avenir lui paraissent assurées. 
- Mais l'expérience à elle seule, dans l'ordre social "^ 
comme dans l'ordre intellectuel, est incapable de rien 
fonder. Tous les progrés, aussi bien dans la science, 
dans l'art, dans l'industrie que dans l'Etat, sont dus 
à l'idée. M. de Bonald, qui n'a pas toujours été î 
bien inspiré, a dit : ■( Ceux qui dans le gouvernement j 
des ad'aires humaines se dirigent non pas par des.<l 
principes, mais d'après des faits historiques, sontJ 
comme des navigateurs qui ne prendraient ni bous-J 
sole ni compas, mais seulement des relations d^jl 
voyage et des journaux de marine, >> Ce qui fait 1 



1. C'est la ce qu'on a appela la politique opporOmitte, ipt*oi 
aurait tort da confoodre avec le machiavélisme qui nie lei 
□ipea, qui poursuit le succès ebiie tenir compte de lu morali 
droit et n'est que l'application en politique de la funeste n 
s \a Ha jusliUe les moyens <•. 
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grandeur du la philosophie française au xvm' siècle, 
c'est qu'elle s'est affranchie de la tradition, et qu'au 
lieu de chercher dans le passp les règles de la justicp, 
elle a découvert ce que devait i^tre l'avenir. Le passé 
lui montrait les injustices et les privilèges consacrés 
par la tradition : l'humanité asservie, le travail en- 
chaîné, la conscience opprimée! Et par la voix 
enflammée de Rousseau, elle a proclamé l'égalité des 
hommes ; Montesquieu a tracé en caractères ineffa- 
çables les conditions d'un gouvernement libre; l'ad- 
mirable Turgot a édiclé la liberfé du travail, Voltaire 
enlin s'est fait l'apûtre de la tolérance religieuse. 

Si ces grands hommes s'étaient bornés à étudier la 
nature, ils n'y auraient pas trouvé davantage le plan 
d'une société nouvelle. 

La nature physique ignore la justice et la pitié. 
'1 Les gros poissons mangent les petits » ; — •< La 
raison du plus fort est toujours la meilleure ". Voilà 
ce que le spectacle du combat pour l'uxistenœ ou de la 
concurrence vitale nous apprend d'abord. Il y a sans 
doute d'autres leçons à en tirer : nous reconnaissons 
volontiers que la science des sociétés animales et des 
organismes vivants, considérés eux-mêmes comme des 
agrégats de cellules, peut conlribuer ït inculquer dans 
les âmes la notion précise de la solidarité humaine et 
la maxime salutaire qui fait consister la force dans 
l'nnion. Mais ne demandez pas à la science les idées 
de liberté et d'égalité. C'est en donnant à la nature et 
à l'histoire un sublime défi que l'Assemblée Consti- 
tuante a pu les inscrire dans le premier article de sa 
Déclaration. 

L'égalité des hommes. ^ Des trois termes de la 
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devise républicaine, l'Égalilé est celui qui est le plui 
attaqué aujourd'hui par les politiques de l'école utili- 
taire et naturaliste. Il importe d'en bien comprendre 
le sens nt la portée. 

" Les hommes naissent et demeurent libres et 
éga\i\ en droits n. Cela voulait dire au moment ofice 
texte était rédigé : les hommes naissent libres et ils 
sont opprimés, ils naissent égaux et dans la société 
ils n'ont pas les mêmes droits; désormais ils seront 
affranchis, désormais les privilèges seront abolis. 

Rien de plus juste. Rien de plus clair aussi, à ce 
qu'il semble, et le lecteur sera peut-ôtre tenté 
d'ajouter rien de plus banal. Depuis plus d'un siècle' 
l'égalité a passé dans nos lois et dans 
le principe qui l'énonce est devenu une vérité de senfli 
commun. Volontiers on s'imajîinerait qu'il en a tou- 
' jours été ainsi, qu'il n'en pouvait pas être autrement; 
et qu'il n'y avait pas grand mérite pour nos pères 
à faire une telle déclaration. 

Cependant cette vérité a été dénoncée comme uo 
paradoxe, comme un sophisme et même comme une 
absurdité. 

D'un autre cillé ses partisans l'ont parfois aussi 
mal comprise que ses adversaires, et ils en ont tiré 
les plus fausses conséf[uences. 

Les Inégalités naturelles. — La grande objec- 
tion est celle-ci. Les hommes n'apportent pas tous eil 
naissant les mêmes facultés, ni au physique, ni ao 
moral. Celui-ci n'a qu'une constitution chétive, 
restera toujours faible et il mourra jeune; il n'est pi 
l'égal de l'enfant privilégié qui tient de 
un sang riche et des organes vigoureux. L'inégaliJ 
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qui résulte des dons de l'esprit est plus grande 
encore ; le talent, li^ génie est on germe dans le nou- 
veau-né, ou bien au contraire il est irrémédiablement 
condamné à la médiocrité intellectuelle, parfois k 
l'idiotisme ou à la folie. Il y a plus, les caractères 
et la moralité dilTêrenl. Nous venons au monde avec 
des dispositions naturelles à la vertu ou au vice. 
Do bonne heure apparaissent les qualités du cœur 
qui vont engendrer presqup sans pfTort les actions 
les meilleures. Dés les premières années aussi, se 
font jour les penchants mauvais, éclatent les pas- 
sions violentes dont la précocité jette l'effroi dans 
l'àmc des parents. 

La Justice sociale. — L'inégalité et^l la loi natu- 
relle, c'est \Tai. — Mais l'égalité est ta loi morale, et 
elle doit être la loi sociale. 

Les hommes, suivant la remarque profonde de 
Proudhon', quelle que soit l'inégalité de leurs apti- 
tudes et de leurs talents, seraient réduits à l'impuis- 
sance les uns sans les autres. Ils doivent s'associer 
pour vivre, pour développer leurs facultés et pour 
accomplir leur destinée. L'association leur est néces- 
saire à tous, et cette nécessité commune les rend 
égaux. Nous avons tous besoin les uns des autres; 
par suite une parfaite réciprocité doit exister dans 
les rapports sociaux. Telle est la règle de tout conirat, 
et l'essence même de la justice. 

Personne n'oserait s'inscrire en faux contre ce 

1. Proudhon (1809-1^(tS) eel un publtcJEle de l'école SMialiele, 
dont les écrits cootienneat d'élo<)iienle& vârités mâlëei aux pitw 
graves erreurs. Set principaux ouvrages sont iolitulé» ; Qu'ett-ee 
fue la propriété? Bl la Justice dcma la Révolution et dans l'Egliu. 
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principe quand il s'agit de l'échange des servicei 
dans la vie commune. Chacun prétend donner autant 
([u'il reçoit et payer les choses à leur juste vale 
Celui qui se flatte de recevoir plus qu'il ne donne 
malhonnête : mais il se garde bien de le faire paraître* 
et sa dissimulation même est un hommage rendu aa 
principe. 

On fait alors abstraction des différences existant!. 
entre les personnes pour ne considérer que l'objet de- 
l'échange. C'est ce qui a lieu dans l'achat le plus 
simple; c'est ce qui se passe clans la distribution du 
dividende aux actionnaires d'une compagnie. Le» 
bénéfices sont répartis proportionnellement à la mise 
des capitaux, sans qu'il soit tenu compte de la force- 
musculaire, des aptitudes intellectuelles ou des qua-* 
lités morales des intéressés. 

Le contrat social. — Or l'Iîtat repose précisé- 
ment sur un contrat, 

Dntendons-nous. 11 ne s'agit pas de l'origine histo- 
rique des sociétés. Nous ne prétendons pas qu'à l'oriis 
gîne des nations modernes un pacte formel ail ét^ 
conclu entre des hommes librement réunis danfl 
quelque champ de mai. L'instinct, le besoin ont 
poussé les familles ii se grouper avant qu'une conven* 
tion expresse pût être formée. La guerre, malheureuse- 
ment, a fait son œuvre; et lorsque l'historien retrace 
la genèse d'un peuple, ce sont les batailles, les vift^ 
toires et la conquête qu'elle doit raconter: sa t&clid 
ne se borne pas à enregistrer un contrat. Il y a uiM 
profonde pensée de Pascal qui apparaît ici d'uiw 
vérité saisissante : « Ne pouvant faire qu'il soitforcf 
d'obéir à la justice, on a fait qu'il soit juste d'obéir 1 
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la force ; ne pouvant rortifier la justice, on a justîflé 
la force, afin que le .juste et le fort fussent ensemble, 
et que la pais fût, qui est le souverain bien, n 

Voilà en effet ce qui a été, en général, jusqu'à la 
Révolution française. Encore faut-il faire des réserves, 
car il a 9xistâ heureusement bien des exceptions Ji la 
loi du plus fort, 11 L'histoire nous montre que les 
hommes ont agi tanlùl sous l'empire d'une passion 
bmtate dont la formule abstraite est la loi du plus 
fort, tant^^t sous l'influence d'un idéal de société 
humaine plus ou moins obscur dont la formule 
abstraite est le contrat social'. » Au début de la féo- 
dalité le groupement autour d'un chef, en qui on 
avait confiance, pour résister aux bandes des enva- 
hisseurs et dompter les hri^'ands, était un véritable 
pacte où l'on s'engageait à obéir et à remplir cer- 
taines obligations. Rappelez-vous comment se sont 
constituées les communes. Les membres de la com- 
mune s'appelaient souvent les jurén. " En effet, dit 
Chéruel, ils juraient de se défendre mutuellement et 
dé protéger les droits de leur ville. De là aussi les 
noms d'amilié, de paiw, qui servent à désigner cer- 
taines organisations communales du moyen âge. Les 
jurés se garantissaient les droits civils et quelques 
droits politiques*. » 

En 178!) les membres de l'Assemblée ont fait pour 
la patrie française ce que les jurés des anciennes corn- 

1. Alfrod Fouillée. La Science sociale contemporaine. 

2. Un exemple bien remarquable de contrat i l'origine d'une 
Gûciété eet ciiô par M. Secrélaii dans son livre sur les Droits de 
l'humanili. Il a'sgit de la charte que signèrent, en 1620, à bord de 
leur valEseau, les émigrants anglais en roule pour fonder leur 
première oolonie. En voici la partie essentielle: ■ Nous recon- 
naisaons eolennellement et mutuellement, en présence de Dieu et 



inunes avaient fait pour leur vîlk'. La Constitutioi 
qu'ils out libremenl votée a été la grande charte 
nationale. Ainsi se Irouva réalisé le vœu de Jean- 
Jacques Rousseau : •< Trouver une forme d'association 
qui défende et protège de toute la force commune la 
personne et les biens de chaque associé, et 
laquelle chacun, s'unissant à tous, n'obéisse pourtant- 
qu'à lui-même et reste aussi libre qu'auparavant. » 
On est libre en effet lorsqu'on obéit à des lois justes 
librement consenties. 

De la nation. Le citoyen. — Lorsqu'un peuple 
n'a pas de droit public, lorsqu'il est formé de pro- 
vinces juxtaposées par la conquête et obéissant à un. 
gouvernement qui s'est imposé par la force, il ne 
constitue pas réellement une nation. La natioi), 
résulte de l'accord des volontés et elle a un caractère 
véritablement moral. En ce sens on a pu dire : " Une» 
nation est une âme. » Les membres d'une nation sont 
des ciloyens et non pas des siyW*, car le citoyen est 
l'homme qui, dans un État, participe à la fois au pon^? 
voir et ii l'obéissance. 

L'homme et la nature. — L'auteur du Cinilrat^ 
social termine son premier livre par cette remarque; 
a Au lieu de détruire l'égalité naturelle, le pacte fon» 
damental substitue au contraire une égalité morale e 

en présence l'un de l'aulve, que par cet HCte, nous nous réuniseoi 
on un corps politique et civil pour maintenir enlre nous le b( 
ordre et parvenir au but que noua noue proposons. El en ven 
dudit acte, nous établirons telleii équitables lois,.,, tels afQiu« 
qu'il nous conviendra, suivant que nous le jugerons oppocluD 
utile pour le bien général de la colonie. Moyennant quoi noi 
promettons toute due soumission et obéissance. • 
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légilime à ce que la nature avait pu mettre d'iné- 
galité physique entre les hommes, qui pouvant être 
inégaux en force ou en génie, deviennent tous égaux 
par convention ou de droit. •■ Rousseau n'a donc pas 
méconnu l'inégalité naturelle comme on le lui a 
reproché, mais il a compris — ce que ne compren- 
nent pas ses adversaires — que l'humanité, poussée 
par un inslinct de justice et guidée par la raison, 
travaille au rebours de la nature, qu'elle doit ki réfor- 
mer au lieu de se borner k l'imiter et de transporter 
en politique les théories nouvelles de la zoologie. 

L'inégalité naturelle n'est pas d'ailleurs aussi abso 
lue qu'où le prétend. 

D'abord la nature n'a pas établi deux castes dans 
une nation, l'une composée d'hommes supérieurs et 
fails pour commander : la noblesse, — et l'aulro : la 
roture, qui devrait obéir conune appartenant à une 
race inférieure, La démonstration n'est plus à faire. 
Les Français ont toujours protesté contre ie préjugé 
aristocratique; le mouvement démocratique remonte 
bien haut dans notre histoire. Au xni' siècle le poète 
Jean de Meuug a parlé sans nulle révérence de l'ori- 
gine de la noblesse et de la royauté ' . Dès le xiv° siècle 
le liflf.* fit entendre aux États-Généraux d'énergiques 
revendications. En 161i, un membre dos États pro- 
nonça ces fiêres paroles : « Les trois ordres sont trois 
frères enfants d'une mère commune : la France... Il 

1. Un gi'snt vilain enlreua eslui-ent... 

Si la Greot prince et îieignor. 
...Nul D'est vilain fors par ëbs vices. 
Noblëcâ vient de boncorage, 
Car genlillèce de lignage 
N'est pas genlillèce qm vaille. 
(Le roman 'le la Ruse, Moi'ceïux choiEÎs de Clérfal) , 



^ trouve bien souveol que dans les familles parU 
bières, les aînés ravalent les maisons et que le 
""cadets les relèvent et les portent au point de i 
gloire. ■) 

Si inégaux que puissent être les hommes par leun 
facultés, tons sont naturellement égaux devant U 
loi morale; car tous ils ont la raison et la liberté. La 
raison n'est pas aussi développée chez tous, ni la 
volonté aussi forte, mais il est demandé à chacuii 
suivant ses moyens. Le mérite résulte de la honnt 
oolonlé, dont tous sont capables. 

L'individu né avec des instincts vicieux peut valoir^ 
au point de la justice absolue, ceux iju'un heure» 
naturel et l'éducalion ont rendus capables d'une jrfal 
haute mordillé extérieur)!. Il suflit pour cela que 11 
déshérité de la nature ait fait bon usage de la faibh 
liberté qui lui était laissée et qu'il ait déployé autanl 
d'énergie pour éviter le mal que les autres pour faire 
le bien. 

L'atrophie totale de la consiriem-e telle qu'elle 
coDtre chei certains ikgiinérés, dans l'état que les aliénislèi 
qualifient cf'tdiutie mbrale, fait des irresponsables et noj 
des coupables. Non, il n'y a pas un seul homme qui a 
fatalement voué au crime. La croyance à la prédestinatioi 
absolue, si elle se rencontre encore aujourd'hui chei cep 
laines âmes ne saurait être qu'un de ces phénomènes d 
survivance dont il faut rechercher l'origine daus les pirt 
superstitions de rimmanilé primitive. Elle remonte an 
siècles d'ignorance et de barbarie où dans la firèce ell^ 
même, dans le pays d'où est sortie notre civilisation, i 
formaient les horribles léf^endes d't^dipe et d'Oreste, I 
parricides prédestinés. II n'y en a pas de plus dangereui_ 
au point de vue social. Comment ne se eroirait-on pii 
tout permis envei-s les misérables nés dans rinfamie i 
pour l'infamie? Celui qui s'imagine être lefavoi" " " 
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dmnité eu vient à se regarder comme Tinstrument de la 
justice céleste lorsqu'il accable sa victime. Le brahmane 
antique affirmait catégoriquement qu'il avait le droit 
d'âtre vingt fois plus heureux que le commun des mortets- 
L'orgueil engendre ne'cessairement l'injustice, non pas le 
noble orgueil, la fierté légitime que l'homme puise dans 
la conscience de son libre arbitre, mais l'orgueil mauvais 
qui fait qu'on se regarde comme un privilégié, un élu de 
la Providence au milieu des parias. Lactance, le grand 
apologiste chrétien, a écrit ces paroles admirables dans 
son traité de la Justice : « Dieu a voulu tous les hommes 
égaux, c'est-à-dire se valant les uns les autres. 11 les a 
engendrés dans la même sagesse, et leur a promis à tous 
la même immortalité. Près de lui personne n'est esclave 
et personne n'est maître ' ". 

Même chez les races qui sont réputées inférieures, 
on relève des traits de vertu sublime, et l'Acadé- 
mie a di5oerné à plusieurs reprises le prix Monlyon à 
des lauréats qui étaient des nègres nés dans l'escia- 
vage. Rien de plus propre à l'aire sentir l'égalité des 
âraes dans l'inégaUté des conditions que la lecture des 
rapports annuels sur les prix de vertu*. Les héros 
dont l'orateur retrace les mérites obscurs et le dé- 
vouement sont des humbles, de modestes ouvriers, 
des femmes sans instruction, des domestiques, et ils 
forcent notre respect. Saint-Marc Girardin, dans un de 
ses discours, a cité cette belle pensée: » Un noble sen- 
timent, un acte de vertu font bien mieux de l'homme 
le roi de la création que la faculté de faire parvenir 
instantanément au bout de l'univers ses volontés et ses 

i. Cite par H. Joly dans son livre sur te Socialisme chriiien. 

2. <c L'Acadéoiie, disait Snribe en 1844, éprouve un sanliraent 
plus doux que l'élomiement, le sentiment de l'égalité des âmes 
dans rinégalils dea cnnitilions, la condonce dsos les nobles aen' 
timenta de la claeee inalbeureuse. ■ 

21 
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désirs. » Elle esl de Renan el on peut l'opposor' if 
conception aristocratique que le grand écrivain a pf 
fesspe par la suite sur l'élite intollectuelle dans l'hun^ 
nité. Nous l'avons retrouvée presque dans les mêir 
termes chez un philosophe anglais positiviste, qn" 
ne saurait accuser de méconnaître les droits de 
science : « Un acte héroïque de sacrifice, dit Maudsle 
est quelque chose de plus civilisateur que l'envoi 
quelques secondes d'une dépêche de Londres à Hoi 
Kong. I. 

On a beaucoup discuté sur le l'ondement rie l'é 
Hté et de la justice. On a fait valoir l'égalité d'origii 
et l'unité de l'espèce humaine, la communauté dt 
besoins, l'identité fondamentale de l'orgauisalioDph 
aique malgré les dilTérences superficielles, la loi de 
mort enfin qui réduit tout au même niveau. Tout ce! 
est vrai en un sens, mais prêle aux contestaiioi 
L'égalité des pcrsoimes dovanl la loi morale esl ai 
dessus de toute discussion. 

Les dlstlnctlonB sociales. — L'i''galili'' des droil 
n'exclut pas pour les citoyens d'un État la diversil 
des fonctions, qui doit correspondre à la diversité d 
aptitudes, Elle n'est nullement opposée il la hiérarc!; 
qui est nécessaire dans les sociétés. L'égalité n'( 
pas l'uniformité, et les principes de 89 ne conduise 
pas à l'anarchie. Mais <i les distinctions sociales ; 
peuvent être fondées que sur l'utilité commune. » i 
Déclaration ajoute : « Tous les citoyens étant égal 
aux yeux de la loi sont également admissibles iitoill 
dignités, places et emplois publics, selon leur caf 
cité, saiïs autre distinction que celle de leurs v( 
et de leurs talents. » 



Ainsi les privilèges aristocraliques, qui ajoutaient 
aux inégalités naturelles les inégalités sociales, dis- 
paraissaient Gt la hiérarchie nécessaire dans un État 
était établie d'une manière conforme à la justice et à 
l'intérût public. Le mot aristocratie signilîanl, d'après 
l'étymologie, le gouvernement des meilleurs, on peut 
dire, sans paradoxe, (|ue la véritable aristocratie ne 
saurait exister que dans une démocratie. 

Les applications da principe égalitalre. — 

Lorsque la Déclaration du ^ novembre l"fil) Tut jui- 
bliéo une seconde fois en lèle de la Constitution de 
nOl, elle était suivie d'un préambule indiquant 
les applications législatives des principes du droit 
naturel. 

L'Assemblée nationale, voulant établir la constitution 
française sur les principes qu'elle vient de reconnaître et 
de déclarer, abolit irrévocablement les institutions qui 
blessaient la liberté et l'égalité des droits. 

Il n'y a plus ni noblesse, iii pairie, ni distinction héré- 
ditaire, ni liistiuclioii d'ordre, ni régime féodal, ni .justice 
patrimoniale, ni aucun des titres, dénominations et préro- 
gatives qui en dérivaient, ni aucun ordre de chevalerie, 
ni aucune des corporations ou décorations pour lesquelles 
on exigeait des preuves de noblesse ou qui supposaient des 
distinctions de naissance, ni aucune autre supériorité que 
celle des fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs 
fonctions. 

Il n'y a plus ni jurandes, ni corporations de professions, 
arts et métiers. 

Il n'y a plus ni vénalité ni hérédité d'aucun office 
public. 

Il n'y a plus, pour aucune partie de la nation ni pour 
aucun indiïiilu, aucun privilège ni exception au droit 
commun de Ions les Français. 

C'était l'enregistrement délinitif des famenx dé- 
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crels rendus par l'Assemblée dans la n 



( du i août; 



Le servage. L'esclavage. — La loi désormai: 

.soralii munie pour tous. Voici les aulresconaéquenct 
de l'éfialilé civile : 

Le servage, qui subsistait encore dans certaine 
provinces, parlieuliéreinent en Franche -Comté, élai 
aboli, et en même temps toutes les servitudes qa 
pesaient si durement sur le paysan : la corvée et II 
taille seigneuriales, les taxes pour le pressoir, 1 
moulin ou le four banal, les droits de chasse et d 
colombier, etc. 

L'esclava^'e proprement dit nexistait plus sur le lerrf 
toire français en Europe depuis plusieurs siècles', mai 
il sévissait auîi colonies. Leur condition él^it régie par ] 
Code noir édicté par Louis XIV, Malgré radoucissemej' 
relatif que cet acte législatif avait apporté h la conditio 
des esclavea (suspension du travail les jours fériéî 
défense de vendre séparément le mari, la femme et U 
enfants en bas âge, répression du meurtre), leur soj 
était encore épouvantable. Ils étaient conservés comm 
une propriété mobilià'e ef ainsi assimilés aux choses. S'il 
cherchaient à fuir, ils avaient les oreilles coupées; si, d&B 
un moment de révolte contre les mauvais traitements, il 

1. M. Chèruel, daos iou Dicliormaire historique, montre que 
nombre des esclaves avait diminué et que leur siiuatioD avait é 
adoucie aux. ix" et x' siËoles, mais qu'il n'avait dérmitivement dispL 
ru qu'au xjii" siècle. — On s'élonae parfois que t'établieeament { 
Chrisiianisme c'ait pas eu pour conséquence ioiniédiale la suppre»- 

n de l'esclavage. Mais la plupart des théologiens acceptaient les 



imperCectioDs de la cité terrestre, la jiisiIcE 
que dans la Cité de Dieu aprëa les éprei 
Saint Jean Chrysoslome recommandait ro 
cher le bienrait de l'alTraocbisBemeiit, « c 
montrer la liberté au sein de l'esclavage ». 
de l'Eactavage. 
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avaient frappé leur maître ou ses enfants, pour une conlu- 
sion la peine île mort leur était appliquée. Le pouverne- 
ment encourageait la traite en donnant une prime aui 
négriers. Celte prime était encore de 2 millions lorsque la 
Convention la supprima en (793. Le 4 février i79i elle 
décréta enân, par acclamation, l'abolition de l'esclavage. 
La séance compte parmi tes plus émouvantes de cette 
assemblée. On y constate, d'nue manière saisissante, le 
désintéressement des hommes de la Révolution qui ont 
toujours proclamé qu'ils ne travaillaient pas seulement 
pour eux mais pour l'immanité tout entière. » Citoyens, 
s'écrie le couveutiuanel Lacroix, les hommes de couleur 
ont comme nous voulu briser leurs fers. Nous avons brisé 
les mitres.... Accordons-leur le même bienfait ». Malheu- 
reusement l'esclavage fut rétabli dans les colonies sous le 
consulat. Les esclaves ne furent définitivement alTranchis 
que lorsque la République fut proclamée en France pour 
la seconde fois (l^iS). 

Diverses conséquences de l'ésallté civile. — 

Les infimes délits seront punis dus mi^mes ppines, 
sans aucunes distinction des personnes. Les cuntri- 
hutions seront réparties entre tous les citoyens éga- 
lement en proportion de leurs facultés '. 

En ce qui concerne l'armée, les abus qui faisaient 
peser la charge du recrutement des milices sur la 
classe la plus misérable vont prendre fin, et il n'y 
aura plus d'exemption pour les fils aines des notaires, 
procureurs, greffiers, ou des bourgeois payant 3a livres 
de capitatton, non plus que pour les domestiques des 
gens d'église et de noblesse, de justice et de finance. 
Les grades les plus élevés seront accessibles fi tous. 



I . a Les privilèges personnels ou réels, en matiËre île sulisides, 
sont abolis à jatiiais. La perception se fera EUr loue les citoyens 
et aur tous le» bien», de la mémo maniËre ot dans la nitme forme. ■ 
Deoreldu 12 août 1789. 
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et les soldats de la Irempe de Marceau ou de Ho< 
n'en seront plus réduits à demeurer sergents tou 
leur vie; ils porteroni dans leur giberne le bâton â 
maréchal de France. 

L'égalité dans la famille. — Un régime dVigalit 
était introduit dans la famille elle-même, au mois 
dans les limites compatibles avec l'autorité paternelle 
l.e droit d'aiifssp disparaissait. 11 avait de lointaine 
origines, mais procédait surtout de la féodalité, so 
but étant de prévenir le morcellement des grando 
propriétés dans la noblesse : les cadets, par suite 
avaient d'ordinaire une situation subordonnée 
c'étaient de.s déshérités. 

Ou appelait majorais les immeubles iualiénabks attachi 
àla possession d'un titre de noblesse et se transmetta 
dans la ligne masculine par ordre de primogénitui 
Napoléon les remit en usage et autorisa les dotalioi 
destinées il soatenir un titre béréditaire, se flattant ai 
de relever " l'éclat de son trrtne ". Pour un duc il fallâ 
200,01)0 francs de revenus, pas moins ; le simple bar 
pouvait se contenter de 1^,000 livres de rente. Sous 
Restauration le majorât tlt partie de l'institution de 
pairie héréditaire. Depuis 18113 la constitution des majori 
a été définitivement interdite. 

Le code civil ne permet pas aux parents d'exclui 
entièrement du patrimoine un de leurs enfants, lia o 
peuvent disposer par testament que d'une certaïo 
ijuolic^, qui est de la moitié, du tiers et enlin du quar 
suivant qu'il y a un et deux enfants ou davantage. . 
réforme répondait si bien à un sentiment natun 
d'équité que les parents aujourd'hui, ^ l'expérienc 
le constate, — ne font guère usage de la quotité dispi 



ni/de que pour rétablir l'égalité entre li's (.'nfiiiils 
lursiiui? l'un d'eux a été favorisé par un liérilage 
venant d'un proche ou d'un ami. 

Notre droit public, comme nous l'avons vu, n'ac- 
corde pas h la femme les droits politiques ; mais en 
principe elle a, comme l'homme, la jouissance des 
droits civils. A ce point de vue, cette expression len 
droit» de l'homme signifie les droils de la personne 
humaine. 

Lorsque la femme se marie, elle renonce librement 
à e.xercer une partie de ses droits. Elle est obligée 
d'habiter avec son mari et de le sui\Te partout où il 
juge à propos de résider. Elle est Ugnlemunl incapable 
d'administrer non seulement les biens de la com- 
munauté — mais miîme ses biens personnels (à moins 
qu'elle ne soit séparée de Ineiix). Dans aucun cas elle 
ne peut aliéner ses immeubles sans l'autori'sation de 
son mari {ou de la justice). Elle ne peut pas non plus 
sans son autorisation accepter une donation ou une 
succession, faire le commerce, ester en jugement. Ces 
prescriptions et interdictions du Code ne sont pas 
fondées sur la conception d'une infériorité naturelle 
de la femme, mais sur la nécessité d'établir dans la 
famille l'unité de direction. D'autre part, la direction 
appartient â l'homme parce qu'en vertu de la loi il e 
responsable. En effet « il doit protection à sa femme, il 
est obligé de lui fournir tout ce qui est nécessaire 
pour les besoins de la vie, selon ses facultés et son 
étal. -« La responsabilité suppose le pouvoir, son au- 
torité repose sur son devoir, et moralement elle a les 
mi^mes limites que lui. On a critiqué cette expressioo 
du Code : " la femme doit obéissance ft son mari. » Elle 
a besoin en cd'et d'être expliquée et peut induire e 
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erreur sur la nature et la raison li'êtro de la puissance ] 
maritale. 

Dans la cité antique, dans l'Inde, en (irâce, à Rome, sur- 
tout dfins les temps primilifs, la femme était traitée par la 
loi comme une mineure loujours en tutelle. Les anciens 
Germmna professaient au contraire un grand respect pour 
elle, ils paraissent même lui avoir attribué parfois une 
sorte de caraclére divin, et l'on retrouve au moyen Aj;e 
quelque cbose de ces idées dans les usages de la chevalerie. 
Hais ia tradition romaine combinée avec certaines con- 
ceptions théologiques l'emporla, et notre ancienne légis- 
lation attribuait au mari une puissance plus ^ande que 
celle qu'il possède maintenant. 

Au moyen i^e elle s'exerçait fort rudement. I.e droit de 
correction manuelle était reconnu, et les coups, à moins de 
blessure grave, n'étaient pas une cause légale de séparation. 

Aujourd'hui un certain nombre de Juriuonsultes sont 
d'avis que la capacité civile de la femme mariée pourrait 
être étendue. Des sociétés, des ligues se sont formées en 
France et à l'étranger pour obtenir l'abrogation de toutes 
les dispositions légales v qui infériorisent la femme par 
rapport à l'homme tant au point de vue du droit privé qne 
du droit public. "Depuis 1882 la loi anglaise, qui jusque-là 
avait été plus restrictive que la nôtre, a donné à la femme 
une entière indépendance quant à sa fortune personnelle, 
et en particulier le droit de disposer de ses biens par testa- 
ment que notre Code lui reconnaît. 

11 est certain que cheï uous aussi des réformes sont 
possibles daua la Itigislation, mais il ne semble pas qu'elles 
puissent aller jusqu'à l'adoption du projet que Cambacérès, 
Danton et Camille Desmouliûs avaient présenté h la Con- 
ventiou au nom de l'égalité et dont le principal article 
était ainsi conru: " Les époux ont et exercent un droit 
égal pour l'administration de leurs biens. » 

Nous avoDS vu les grandes réformes que le prifl^J 
cipe de l'égalité a engendrées. Il n'est pas vrai ({ue t 
soit un principe anarchique, ainsi que le soutieni 
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les adversaires de la démocratie. Mais on a pu 
observer en même temps combien il est nécessaire 
de l'interpréter comme il doit l'être. « Le principe de 
la démocratie se corrompt, a dit Montesquieu, non 
seulement lorsqu'on perd l'esprit d'égalité, mais en- 
core quand on prend l'esprit d'égalité extrême, et que 
chacun veut être égal à ceux qu'il choisit pour lui 
commander. » 



1\- 




LES PIIINCIPES DE I"^;). — LA LIBERTÉ. 

L'égalitt^ Ri la liberté sont l'troitement unies : il y 
solidarité entre l'une et l'autre. En eif'et, que vaudrait 
l'égalité dans la servitude, l'égalili' des sujets d'un 
despote oriental soumis sans distinction au métne- 
joug? Et comment, d'antre part, l'égalité elle-même 
pourrait-elle subsister s'il dépend du bon plaisir d'un 
maître d'élever les uns et d'abaisser les autres? L'ar- 
bitraire et l'insolence des favoris dans une monarchie 
absolue pèsent plus lourdement encore sur le peuidi 
que le pouvoir du prince. 

L'égalité peut être considérée comme le droit 
tous à la liberté. Celui qui réclame la liberté pour luîi 
même en la refusant aux autres n'a pas le sentimi 
de l'égalité, et il n'a pas non plus celui de la liberté 

Le mot liberté est un des mots de notre langue qui 
prêtent le plus à la confusion, et si jamais il importe 
d'avoir des idées elaires et distinctes, c'est dans une 
question comme celle-ci d'où dépend notre di^té ( 
notre bonheur. 

1. Les hommes, en général, s liit SieyËB, aiment fort 
ramenor à l'égsUto tout ce qi][ leur eî^t supérieur, ils se mentret 
alors philaaophea. Ce mot ne leur devient odieux qu'au momei 
où iU aperçoivent les mr^meK principes dans leurs inrArieuRL 
(Qu'est-ce que le Tiers Étnt ?) 
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La liberté civile et la liberté politique, — Le 

nint a d'abord ikh? si^^iiifii'iiliuii [jsyctiolugirjiic el nm- 
ralf. La liherté du vouloir ou lilire ai-lnlre donne à In 
peraoïiiie liuuiaine sa valeur ; olle est le premier prin- 
cipe de tous DOS droits. Mais nos droits sont appelés 
eux-mûmes nos libertés; ainsi le droit de choisir sa 
profession est la libert<5 du travail, le droit de dire ce 
que l'on croit vrai s'appelle la liberté de penser, et 
l'on comprend que le droit de vote est compris dans 
la liberté. 

Mais on peut distinguer cortformément au titre de 
ia Déclaration deux sortes de droits : les droits do 
l'homme et les droits du citoyen. L'ensemble des 
droits de l'homme constitue la liberté civile. La liberté 
politique consiste dans la jouissance des droits du 
citoyen. 

L'esclave a comme tout homme cette liberté inté- 
rieure qui est le libre arbitre ; mais il est privé à la 
fois de la liberté civile et de la liberté politique. Les 
sujets d'un monarque absolu n'ont pas la liberté poli- 
tique, mais ils exercent une partie de leurs droits 
civils. On dit, ilest vrai, qu'im peuple est esclave, lors- 
qu'il est gouverné despotîquement, mais personne 
cependant ne saurait prétendre que les sujets de 
Louis XIV étaient esclaves au mi>me titre que les nègres 
des colonies. La vérité pst qu'en l'absence des droits 
politiques l'homme ne possiide qu'incomplètement el 
à titre précaire la jouissance des droits civils. On parie 
quelquefois du bon lyran ; la conception est chiméri- 
que car la possession d'un pouvoir sans limites est 
de nature à corrompre l'homme le meilleur — mais 
enfin le bon tyran, s'il pouvait exister, serait le chef 
d'État qui assurerait ii ses sujets la paisible jouissance 



rannorl. k W^^. 



372 i?iSïRiii:Tiii[V iiiviijrr, 

de tous leurs droils civils sans leur luisser uucuo d 

politique. 

La liberté polilique est uu moyen par rapport k la " 
liberté civile, elle est destinée à la garantir. Un exem- 
ple le fera comprendre. Nous avons le droit d'élirn les 
hommes qui exercent le pouvoir législatil', et aucun 
impôt ne peut être perçu sans leur consentement. 
Si ce droit nous était retiré, notre condition se rappro- 
cberait-de colle de l'esclave. En efl'et, qu'est-ce que 
l'esclave? C'est un homme qui travaille maigre lui et 
sans pouvoir disposer librement du produit de son 
travail. Supposez maintenant qu'un Gouvernement 
sans contrùle établisse des impositions qui n'ont pas 
été acceptées par la nation et qui n'ont pas pour but ! 
l'utilité commune, mais la satisfaction personnelle de < 
l'hojnme ou des hommes au pouvoir. La conséquence , 
sera que le sujet contraint par la force de céder aux i 
exigences du fisc devra travailler malgré lui une ou i 
plusieurs heures de plus par jour, sans avoir la factlltÂ j 
d'employer à sa guise le fruit de ses peines ; ou bieaiQ 
il devra tout au moins s'imposer des privations 
eeptibles peut-être de compromettre sa santé, et s'abs- 
tenir des choses utiles ou agréables dont un maître 
sans pitié interdit l'usage à son esclave. — S'agit-il du 
service militaire 7 Si un empereur ou un roi a la fa- 
culté d'engager une guerre par ambition ou par inté- 
rêt dynastique, le soldat contraint de quitter son foyer 
et de verser son sang pour une cause qui n'est pas-la, -! 
sienne, est évidemment encore traité comme un e 
clave, et son sort ne diffère pas essentiellement dfrl 
celui des gladiateurs antiques qui liguraiei 
du cirque et mouraient dans l'arène en adressatul 
leur salut à César. 
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Il n'y a donc pas une exagéralion aussi grande qu'il 
pourrail. sembler, à dire qu'un peuple qui n"a pas de 
droit public el do Constitution vit dans la servitude. 
Toutefois, si précieuse que soit la possession des droils 
du citoyen, ils ne doivent pas être séparés des droils 
de l'homme. Le moyen ne doit pas devenir le bul, et 
il ne faut pas sacrifier k la liberté politique la liberté 
civile qu'elle a pour fin de garantir. Lorsqu'un peuple 
a la jouissance de ses droits civiques, c'est beaucoup ; 
mais ce n'est pas tout. Il doit vouloir que le gouver- 
nement qu'il a librement choisi remplisse en cons- 
cience la mission pour laquelle l'Ktat est institué. On 
peut être l'esclave d'une assemblée cniii 
prince, d'une majorité lyrannique aussi bien que d'un 
despote. 

L'individu et l'État. Historique. — On onlend \ 

souvent célébrer la liberté dont jouissaient dans l'an- • 

tiquité les cités de la Grèce. Il y a beaucoup d'illusion j 
dans l'opinion commune à cet égard. 

<< Le citoyen était soumis en toutes choses et sans nulle, 
réserve à la cité; il lui appartenait tout entier. 11 n'y a 
Tien dans rtiomme qui fût indépendant. Son corps appar- 1 
tenait à l'État..., sa fortune était toujours o. la disposition I 
de l'État. — La vie privée n'écliappsut pas à cette omni- 
potence. Il exerçait sa tyrannie jusque dans les plus petites ] 
choses; ù Locres, la loi défendait aux hommes de boi 
du vin pur ; à Rome, k Milet, à Marseille, elle le défendait I 
aux femmes... A Rhodes et à Byzance, la loi défendait de I 
se raser la barhe... A Sparte, le père n'avait aucun droit I 
surféducationde son enfant. — L'homme n'avait pas le choix I 
de ses croyances. Il devait croire et se soumettre à la reli- 
gion de la cilé... 11 fallait se conformer à toutes les règles 1 
àa culte, figurer dans toutes les processions, prendre part ] 
au repas sacré. La législation athénienne prononçait une f 
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Le grand historien Fuslel de Coulanges a di'iiiontré'l 
que la liberl<5 individuelle n'existait pas dans la cité- 1 
antique. 

Nous avons bien fait d'imiler les républiques de J 
l'antiquité dans leur amour des libertés civitjues,/ 
mais nous devons faire un meilleur usage de nosJ 
droits politiques que le peuple d'Athènes ou de Rome.jr 

Sous la Révolution, il y eut un parti, le parti jaco-l 
bin et plus particulièrement le Comité de Salut public, I 
qui a voulu établir dans la cité moderne le régime de.J 
Sparte. 

i( Robespierre et Saiiit-Jitst voulaient diariper les i 
l'esprit et les Labitudes de la France ; ils voulaient en fairefl 
une République à la manière des anciens. I.a domination " 
du peuple, des magistrats sans orteil, des citoyens sans.' „ 
vices, la fraternité des rapports, le culte de la vertu, liM 
simplicité des manièies, l'austérité des caractères, voil^'4 
ce qu'ils prétendaient établir. Les royalistes et les aristo-T^ 
crates Turent poursuivis au nom de la libertt^ el de l'éga- 
lité; les Girondins, au nom de l'indivisibilité ;... I( 
dérés, au nom du salut public;... tout le parti anarchistofl 
et athée au nom de la vertu et de l'Être suprême ; Danto% 
au nom de la vertu et de la modestie. Aux yeux des fana-1 
tiques, ces mines moraux oontribuèreut àleur perte autant I 
que les conspirations qu'on leur reprot^hnit n-. 

L'organisme social. La politique naturaliste. , 

— Aujourd'hui les politiques autoritaires qui voa-j 
draient sacrifier les libertés de l'individu k l'omnipo^ I 
tence de l'État no s'inspirent plus guère des Grecs ell 
des Romains, qui ont passé de mode. Ils invoquent 1^ 

1. Fustel de Coulantes, /.a Cité antii/uo. Livre III, cliRp. ivn 

2. Mignet. Histoire de la B,'volulion française. T. II. obspn 
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Science et la Nature. Ils poussent aux dernières limiles 
la comparaison de l'organisme socia! Ht de l'orga- 
nisme animal el. méconnaissent les difTéçencos essen- 
tielles qui existent entre l'un et l'autre. 

Les citoyens à leurs ypux ne sont que des cellules 
animées ; ces cellules n'ont pas toutes la même com- 
position, et leurs attributions diffèrent. Il en est de 
supérieures qui sont analogues aux éléments nerveux 
ou cérébraux, elles doivent avoir la direction et gou- 
verner l'État de telle façon que les éléments inférieurs, 
chargés de besognes obscures, soient contraints de 
coopérer au bien collectif. 

L'individu n'a que des devoirs, il ne faut plus lui 
parler de ses droits'. La propriété mdividuelle est 
supprimée et fait place au collccUvisuu'.. La terre, les 
usines, les instruments de travail quels qu'ils soient, 
les capitaux de toute nature qui constituent la richesse 
dans le pays, appartiendront à la Société el seront 
administrés par une élite, par les savants, par les 
lettrés, par les philosophes, comme disait Platon dans 
SA République. Ils auront, ces mortels inspirés qui sont 
la plus haute incarnation de la Raison universelle ré- 
pandue dans le monde, el pour tout dire de la Divi- 

1. Cette thèse spéciale est celle d'Auguste Comte, le fondaLeur 
du positivisme, qui a élé jusqu'à dire que In souversinelé du |ieu- 
pie est le doame le plus funesie â la civilisalion. ■ Ce n'est pas 
l'homme qui fait la Booiété, c'est la société qui fait l'homme.» La 
souveraine lé, d'après lui, devrait appartenir A un corps de savants 
auxquels il atlribue même une mission sacerdotale. — Hien n'est 
donc plue faux que de conFondre, coname on le fait souvent, le 
posiliriame el le libéralisme, Auguste Comte a été mieui inspiré 
lorsqu'il a dit: n l<e progrès sncia] consiste daos l'accroissement 
de nos altriliulshumaios, comparativement à nosattribulssoimaux 
et purnment ori^aniquos. » Bien, mais pour le réaliser il ne faut 
pas demander aux toeiétês animatct un modèle de gouvernemenl. 
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nité, la mission sacrée d'assurer le bonheur du peupli 
— au besoin malgré lui-même. Leur providence 
s'étendra sur tout. Ils devront asaigner à chacun sa 
fonction et sa tâche, ils détermineront les limites légi- 
times de nos besoins et de nos désirs. -Les 
viHements, les logements, les plaisirs seront répartis' 
de manière à assurer la santé et la vigueur du corps- 
social; le Gouvernement étant juge de ce qui doit 
être attribué aux êtres minuscules dont l'ensemble 
constitue Vhyperorgamsine ou le Géant-Etat. N'est-ce 
pas ainsi que sous l'influence directrice du système 
nerveux les éléments nourriciers sont distribués avec 
une sagesse merveilleuse dans les diverses parties de 
la machine vivante 7 ' 

u A chacun suivant ses besoins, par chacun suivant 
ses forces ". Mais il est bien entendu, que nos besoins 
TEtat-providence les connaîtra mieux que ne saurait 
faire l'individu, et qu'il disposera de dynamo m titres 
capables d'éviter toute erreur dans l'appréciation de 
nos forces. 11 est ii peine besoin d'ajouter que ceux 
qui soutiennent ces théories se réservent, au caa 
échéant, la mission providentielle. 

Ce système n'est pas entièrement nouveau; 11 est 
même singulièrement réactionnaire, On trouverait 
quelque chose d'analogue dans les théocraties primi- 



\ . Dans ces derniers lempE, les partisans de ce système l'ont 
tenu à grand renfort de termes scienliliques qui ne doivent pee an 
imposer. Déjà, en 1t«4H, Louiij Blaoc, l'un des cher» du eommi 
nisme, avait dit : n Je voudrais une organisalion sociale où l'Elst: 
serait qu'uoe rëuoiou d'horamea dévoués et intelligents librement 
ohoiflia pour jouer à l'égard de la société te ri^U que, dans TtH^o- 
nisme humain, la tête joue à l'égard du corps. , u — Mais moi, 
qui ne serai peut-Mre pas la léte, je réclame, dit fort justement 
M. Acollna qui cite ce texte, en commentant la Déclaration de 1793., 
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tives; il a ronclioiiné plus ou moins dans les cou- 
vents du moyen âge, et on raconte que les jésuites 
l'ont appliqué aux Indiens du Paraguay. Au moins 
ceux qui se retirent au couvent savent ce qu'ils font; 
ils n'y vont pas pour Stre heureux ici-bas, mais pour 
faire pénitence et gagner le ciel en faisant le sacrilice 
de leur liberté. Leur soumission à la règle se trouve 
ennoblie par la pensée qu'ils obéissent h. Dieu. 

Mais si voila n'tHes pas des mystiques, si vous ne 
faites pas abnégation de voire bonheur terrestre, si 
vous vous refusez à reconnaître aux. pontifes de la 
Politique naturaliste le caractère divin que Bossuet 
voyait dans son Roi, la servitude volontaire serait un 
sacrilice sans compensation. Vous n'y trouverez pas les 
jouissances matérielles que l'on vous promet, et vous 
y perdrez ce sentiment de dignité que donne au 
citoyen d'un pays libre la conscience de son droit. 

La sûreté et les libertés civiles. — • En étudiant 
noire Constitution actuelle nous avons vu en quoi 
consiste la liberté politique et quels sont les droits du 
citoyen dont la Déclaration de 1789 failles garanties 
indispensables dos droits de l'homme. Nous nous at- 
tacherons surtout à l'idée de laliberté civile. Nous ne 
sommes pas de ceux qui, dans un texte autorisé, 
admirent tout, II faut reconnaître que l'énumération 
des droits dans l'article de la Déclaration de 1789 
n'est ni claire, ni distincte, ni complète. 

La sûreté n'est pas un droit à part, c'est le droit 
lui-même en tant qu'il est garanti parla société. 

Elle a été définie de la manière suivante dans la 
Déclaralion de 1703 et dans celle de 1793 : " La sûreté 
consiste dans la protection accordée par la société à 



■AIH 



CIVIOIK 



cliar.un dfi ses membres pour la eonservation i 
persomio, de ses droits el de ses proprièlés. >■ Lu lest 
de 1789, en la distinguant de la liberté et des autre) 
droits, désigne surtout par Ik l'inviolabilité de la 
humaine. 

Quant à la liberté, il eût été nécessaire d'énumérei 
les droits essentiels dont elle suppose la jouissance. 
La suite de la déclaration ne les contient pas 
Nous y trouvons bien la liberté individuelle, la liberté 
de conscience et la liberté de penser, mais la liberté 
do travail n'a pas été expressément indiquée. Li 
liberté d'association est passée sous silence; il couve 
nait enfin de consacrer une mention spéciale à 
berté du foyer et au\ droits relatifs à la famille qii 
sont seulement contenus d'une manière implieit' 
dans l'idée de sùrnté et dans l'idée de liberté. 

Liberté Individuelle. — L'expression de liberti 
individuelle, si on ta prenait à la lettre, désignerai 
' l'ensemble des libertés de l'individu, el parfois on lu 
donne cette signilicalion. Mais d'ordinaire elle ea 
prise dans uu sens restreint pour désigner le droi 
que l'individu possède de disposçr de sa personne e 
d'aller et venir à son gré. Les Anglais l'appellea 
he/)eas corpus; ces deux mots latins veulent dire î 
B Que tu aies ton corps. » A ce droit est intimemen 
uni celui d'avoir uu domicile inviolable. L'article 7 | 
marqué nettement la nature et les limites c 
droit : ic Nul homme ne peut être accusé, arrêté n 
détenu que dans les cas déterminés par la loi, et seloi 
les formes qu'elle a prescrites. » La résistance à l'op 
pression est légitime ', <; mais tout citoyen appsli 
1. Tout aole exercé contre un liommo, hoi-a des cas et sf 
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iiu saisi PQ vi^rtu de ia )oi doit obéir à l'inslanl. >' 
On pourrait s elonner aujourd'hui de la proposilion 
suivante : " Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent 
• m font exécuter des ordres arbitraires, doivent être 
punis, car elic vise un abus fiui, sans ôtre devenu 
impossible, puisque les arrestaLions illégales ne sont 
pas sans exemple, est tout au moins très rare. La 
nécessité d'un pareil énoncé suppose « le souvenir 
rrcpnt du despotisme, » pour prendre une pxpreasîon 
clu temps. On sortait alors du régime des Ifiiti-cn lii" 
ficliet, qui constituèrent une des plus odieuses pi-a- 
liipies de la monarchie absolue '. 

he. roi si(tnait en blanc ces ordres d'arrestation oud'cxil, 
les ministres les donnaient à des suballernes (|ui queltiup- 
fois en Iratiquaient. Les laquais du marquis de la Vnllij're 
en ont vendu au prix de 120 livres. « A lui seul, Saint- 
Florentin, ministre de Louis XV, en donna cinquante mille. 
Jamais, ajoute Micbelet, on ne fut plus prodige du plus 
cher trésor de l'homme, de la liberté! » Les attentats 
contre la liberté individuelle prenaient aussi d'autres 
formes. « Eu 1749, on eut besoin de peupler le Mississipi : 
ce fut une alîaire de police, on fit la presse dans les rues 
de Paris. Un exempt déguisé, avec trois on quatre hommes, 
faisait muin basse sur les servantes qui se hasardaient 
dans la rue; on tes poussait dans un (iacre, de là il la 
prison de Saint-Martin, puis au Havre pour l'Amérique. 
La police, quelques jours après, s'en prit au\ enfants 
d'une dizaine d'années. » ^ 



formofi que la loi dCtermîne, eàt arbitraire et tyrannique: relui 
contre lequel on voudrait l'exereer par la violence a le droit de le 
repousser par la force. • (Déel. de m, art II]. 

1. La lettre de cachet écrite par l'ordre du roi portait eoti eathet. 
Le roi persuadé qu'il était la source de toute justice, estimait qu'il 
pouvait disposer sans jugoment do la liberté et de la propriété de 
ses sujets. 

2, Jules Simon, La LibeHi. tome I", 1" partie, cliap, iit. 
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Un frémit an lisant ces lignfis. Il faut en retenir une 
leçon : la nature humaine ne change pas du tout au 
tout dans l'espace d'un siècle. Si les garanties de 
la tibertn venaient à ôlro supprimées, on verrait repa- 
raître dans les fonctions publiques des scélérats ca- 
pables d'ordonner de pareilles horreurs, Lorsque la 
volonté d'un homme est en possession d'un pouvoir 
sans contrôle, elle se détraque et se déprave, à moins 
qu'il ne soit de la trempe d'un Marc-Aurèlo. Ce. n'est 
pas sans raison qu'un ancien a comparé le tyran au 
fou furieux. 

Voici les articles du Code pénal qui sanctionnent les 
principes posés par l'Assemblée constituante : 

Aht. il4, — Lorsqu'un fonctionnaire, un agent ou un 
préposé du Gouyernement aura ordonné ou fait quelque 
acte arbitraire ou alteutal.oire à la liberté iiidividnelle... il 
sera condamné à la peine de la dégradation civique. 

.4ht. 184. — Tout fonctionnaire de l'ordre administratil 
ou judiciaire, tout officier de justice oa de police, tout 
commandant ou agent de la force publique, qui agissant 
en sa dite qualité, se sera introduit dans le domicile d'un 
citoyen contre le gré de celui-ci, hors les cas prévus par 
la loi et sans les formalités qu'elle a prescrites, sera puni 
d'un emprisonnement de six jours à un an. 

Aht. 341. — Seront punis de la peine des travaux forcés 
à temps ceui qui, sans ordre des autorités constituées et « 
hors les cas où la loi ordonne de saisir des prévenus^ 
auront arrêté, détenu ou séquestré des personnes quel-i 
conques. — Quiconque aura prêté un lieu pour exécuter Ig^l 
détention ou séquestration subira la même 

1. Aujourd'hui l'individu innocent risque encore de perdra H 
liberté par suite d'une erreur judiciaire. Ce risque est înéritaldsjfl 
puisque tes hommes aoutfaillililes. 11 Tsut bien l'accepter pour Jon' 
des bionfaite de la psix société. Mais ou a lout tait pour le rf ' ' 
au minimum, par les m odi 11 calions apportées au Code d'ins 
tion criniiDeUe, par l'inslilution du jui'y, etc. Citons en deraWfl 



LA LIIIEHTÉ DU TRAVAIL 'iM 

Sous rancien régime, alors môme que l'arrestation 
était légale, la liberté et la vie des sujets du roi étaient 
exposées à de terribles périls. La dénonciation du 
maître était un indice prochain qui sulfisait pour mettre 
un domestique à la torture, L'indicp éloigné, c'était 
une mauvaise physionomie, im vilain nom, le trem- 
blement de la voix. L'ordonnance de 1670, qui fut 
abolie par la Constitution, avait introduit un progrès 
relatif dans la procédure criminelle, et cependant on 
la dirait écrite, selon l'expression de Labouiaye, i- par 
la main de l'inquisiteur et du bourreau. <> Il est vrai 
qu'elle interdisait d'appliquer deux fois la question 
pour un même fait, et reeommandail de ne pas eslro- 
pier le prévenu. ' 

La liberté du travail. — En abolissant les cor- 
porations, l'Assamblée consacra, en 17111, la liberté 
du travail; mais il n'en est pas fait mention dans sa 
Déclaration. La Convention répara cette lacune. L'ar- 
ticle 17 de la Déclaration des droits de iT!l3 est aini^i 
conçu : " Nul genre de travail, de culture, de com- 
merce ne peut être interdit ^l'industrie des citoyens. ■> 
C'était proclamer la liberté du travail dans toute son 
étendue; elle implique en eflet la liberté industrielle 
et commerciale. 

Selon les principes de la monarchie absolue le tra- 
vail était un droit régalien et domanial que le souve- 
rain vendait à ses sujets. Par suite, il avait été régle- 
menté et les travailleurs étaient répartis par corps 
d'état. Les corporations distinctes s'étaient multipliées 

lîBU la loi du 3 juin 1B9ù sur la reTision doe iirocèecrtminslsel cor- 
rcctionrinlË et les indemnités aux victïmet d'erreurs judioiairct:. 
1. Voir Euneiu. Histoire de ln.jtToeédwecriminelU en Fransc. 



382 ivsTnrcTioN uvitut: 

à un point incroyable [larce que le fisc y trouvait son 
compte, chaque confrérie ayant ses dignitaires qui 
payaient une redevance. Il y avait trois corporations 
chargées de faire des ceintures : il y en avait sis pour 
les objets de sellerie. Les cordomiiTS faisaient les 
chaussures en peau de ché^Te corroyée ou curdouan 
les ça(ie(f*niîwi'x, les chaussures légères en basane; lei 
savetiers élaieut chargés des réparations, et malheai 
à eux s'ils s'avisaient de travailler dans le neuf I Ui 
bon procès les rappelait à leur devoir; il est vrai qu'ili 
avaient le droit d'en faire un au cordonnier qui anratl 
cru pouvoir s'ahaisscr â travailler daiis le vieux. 

" Les statuts des corporations réglaient le noiiibre de1l 
ii[i])rentis, leur âge, les conditions et la durée de l'appren-" 
tissa^je, les soninies à payer, les examens à subir r>u les 
chefs-d'œuvre à exécuter pour devenir ouvrier et maître 
le prix de la journée, le prix des achats et de la revente 
le nombre et l'emploi des matières premières, le lieu dé 
la vente et celui de la fabrication; la manière de travaitler 
la Juridiction spéciale pour chaque corps dMtat. — 1 
vrier une fois rei^a dépendait absolument des maîtres 
on n'était reru que pour une profession et pour une ville', 
on n'avait ni la ressource de s'expatrier, ni celle de chan- 
Rer d'occupation dans tes moments de cbiJmage, ' » 

Louis XVI avait eu le mérite de se rendre aux 
sons de Turgot et de faire enregistrer dans un Ul di 
juslire' l'édit de 1176 qui abolissait les jurandes et 

1. J. Simon, La Liberté, t. II, cliap. lit. Voir aussi l.evaeEeui 
Jlittoire rfes claaies ouvriires. 

2. Les Lilg de Juslire étaÎBHl ooiitildérés par les parlemoul 
comme dos coups d'Elal qui violaient leure droits. Les rois n'e 
faieaieiil pas d'ordinnire un aussi bon usage que Louis XVJ ce JOBI 
]à. s (la les appelle ainsi, parce que ta justice y dort «. Lautaoi 
provenait en réalité d'une pile de cousains où le roi siéjreait dat 



maîtrises. Mais il eut la faiblesse de céder ensuite aux 
clameurs des intéressés; Turgot dutquitter le miais- 
lêre et l'édil fut rapiiorli''. 

Cet acte mémorable commençait ainsi : •< ûicu, en 
donnant à l'homme des besoins, eu lui rendant nécessaire 
ta ressource du travail, a fait du droit de travailler la 
propriété de tout homme, et cette profiriélé est la pre- 
niièi'e, la plus sacrée et l;i plus imprescriptilile de toutes '." 

La liberté du travail est aussi favorable à l'intérêt 
social ut à la production que conforme à la justice. 
Un économiste, M. Frédéric Passy, en a fait l'analyse 

suivanlo : 

i" Kul ne peut fitre forcé ni empêché de travailler. 
2" Chacun peut choisir son métier, le lieu où il l'exerce, 
les conditions auxquelles i! lui convient de. l'exercer. 
3" Chacun peut n'exercer qu'un seul métier ou en exercer 
plusieurs. 4° Chacun peut travailler seul ou en asso- 
ciant ses ellorts avec d'autres. j° Chacun peut acheter 
ou vendre au prix qu'il veut soit le travail, soit les 
matières premières, soit les capitaux, soit les produits 
(}" Tous ont droit à la sécurité, mais non à la faveur ^... » 

La Convention ayant commis la faute d'enfreindre 
la règle qu'elle avait posée en ce qui concernait la 
liberté commerciale, une effroyable disette en résulta. 
Elle avait cru pouvoir (ixer le maximum des prix aux- 
quels pourraient être vendus certains objets parmi les 

1. Comme on se plaît trop souvent aujourd'hui i relever les 
erreurs et teri fautes da Voltaire, il est bon de rapporter un pas- 
SBiçe d'une de ses lettres qui montre avec quelle ardeur ce grand 
homme s'altachait aux réformes les plus faienfaiaaniea. « Je ne 
vois plue que la morl devant moi, depuis que M. Turgol est hors 
de place. Je no oomprenda paBDammcnt on a pu le renvoyer. G* 
crtup de foudio m'est tombé sur la cervelle ol sur le cieur. ■ 

2. Econmtiip pnlili'jiic.X' leçon. 



de 1776, étaient auLTefois exclues des métiers les plii 
convenables à leur sexe, IpIs quft la broderie qu'elli 
ne pouvaient exercer pour leur propre compte. ' » 

Les préJTigÈs sont fi'naces, et les idées juste: 
mettent bien du temps à en triompher. N'a-t-on 
vu de nos jourfi des étudiants protester contre la pré- 
sence des femmes aux cours de médecine, et 
pas sans peiue que la cause des doctoresses a été 
gajçnée. Le gouvernement de la République a beau- 
coup fait pour la liberté du travail en triomphant de» 
résistances qui écartaient les femmes de certaine! 
carrières, auxquelles elles sont tout aussi aptes quH' 
les hommes, et ainsi encore il s'est monin'' lldèle 
principes de 8!i. 

La loi du 2 juillet ISOO a abrogé les dispositions relativeai 
anx [jiD'cfi; d'ouvriers. Cette réforme était depuis longtemps 
réclamée par l'opinion publique, bien que les abaj^^ 
auxquels l'institution donnait lieu eussent été atténiu' 
par la loi de 1851 qui limitait â 30 francs les avances éA 
patron, inscrites sur le livret. Antérieurement, une fois 
que le patron tenait l'ouvrier pour une somme importante^ 
il pouvait abaisser le prix du salaire et imposer certama 
travaux, étant assuré que celui-ci ne pourrait jai 
délivrer en s'aequittant et ne trouverait pas un autrç 
employeur qui voulût se rendre responsable de la detta 
comme l'exigeait la loi *. — ■■ Toute pei-sonne, dit la loi 
nouvelle, qui engage ses services peut à l'expiration du 
eonfrat exiger de celui à qui il les a loup's, sous peine dtf 

1. Quelques corpoi'alions pouriant étaient Doiquement oom^ 
Itosëes de reminee; ainsi celle des lUseraT^des rie couvre-ohefa,. 
c'eBl-à-dire des modistes; celle des chapeliéres en fleurs ou to\i 
listes, celle dos paonnière^ (pluma^ières) el plusiaurs aalres avi 
des noms aussi pitloresqoeB. 

2. Cet abuï avait Blé ËÎgnsIs par M. Leva^-seur, davs^oaHùtoii 
'les classes 
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domma^'es et intérêts, an certificat contenaat exclusive- 
ment la date de sou entrée, celle de sa sortie, et l'espèce 
de travail auquel elle a été employée, » Il est d'ailleurs 
permis au patroQ d'ajouter des (ilofjes, et son sileuce est 
un indice suffisant de son raéconlenleuiLMit. 

Le droit de propriété. — Entre la propriété et la 
liberté il exislp un lion indissoluble. La propriété a 
son principe diins la liberlo et elle i.i consacre. 
L'horumo fait siennes les chose.s auxquelles il imprime 
par son travail le cachet de sa personnalitii et dont la 
valeur est créée par lui. L'esclave ne se possédant pas 
lui-m^me ne peut rien posséder; le produit de son 
industrie appartient à son mailre. Celui qui arrache 
h un homme les fruits de son travail le traite liltérale- 
ment comme un esclave, comme un instrument dont 
il se sert pour la satisfaction de ses besoins et de ses 
désirs. C'est pour le conquérant ouïe voleur que le 
maJheureux a peiné, qu'il s'est privé, et mûme qu'il 
va mourir si la spoliation dont il est victime ne lui a 
pas laissé de quoi subsister. Le serf proprement dit 
était taîllable à volonté, sa condition dilféraitpeu de 
celte de l'esclave. Elle s'adoucit quand il put possé- 
der quelque chose à lui, sans avoir à craindre conti- 
nuellement d'être dépouillé de tout par son seigneur. 
L'homme libre ne paie d'imposition que celles qui 
ont été consenties par ses mandataires et qui ont 
pour objet des dépenses dont il est appelé à bénéfi- 
cier. 

« La propriété est un droit inviolable et sacré n, dit 
la Déclaration de 1789. La Convention en HMIadéfi- 
nissait: «' le droit qui appartient à tout citoyen de 
jouir à son gré de ses biens et de ses revenus, du fruit 
de son travail etde son industrie. " Elle a même voté 
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par acclaraalion sur la proposilion de Barrère un 
décretprononçaiit la peine de mort conlri.^ « quîconqne 
proposeraiL ou tenterait d'établir des lois et mesures 
■subversives des propriétés territoriales, commer* 
cialea fit industrielles. » On voit que ceux qui accusenl 
la République d'fltro par sa nature un régime hostite 
à la propriété connaissent bien mai leur histoire. EUg 
l'a, au contraire, beaucoup mieux comprise et resf 
pectée que l'ancienne monarchie, ofi le droit de pro-* 
priété était regardé comme une concession du roi eUs 
comme une création de la loi '. Orl'Ëtal garantit mais 
ne crée pas le droit de propriété. 

La propriété individuelle implique le droit de trana^ 
mettre ses biens à litre onéreux ou à titre gratuit, | 
c'est-à-dire de vendre et d'échanger ou bien de donnw 
et de tester. 

Limites du droit de propriété. ^ La Consti- 
tuante, en même temps qu'elle a posé le principe dé 
la propriété, en a indiqué lus limites. D'abord ell< 
établit l'obligation pour tout citoyen de contribue] 
aux dépenses de l'fitaf . Ensuite elle admet que chacaj] 
peut être exproprié dans le cas d'une nécessité 
publique, légalement constatée, — sous la condîLioÂ 
d'une juste et préalable indemnité. 11 est facile d^ 
comprendre que si le Gouvernement n'avait aucud 
moyen de contrainte à l'égard dps propriétaires; 
il suffirait d'être entêté comme le meunier Sana^ 



1. n Vous devez être persuadé, a dil Louîb XIV dans 
Mimoirei eu s'adressant à son lits, que les rois ont asturellei 
la dispoeitiOD pleine et libre de toue leâ biens qui «ont posée 
auaaî bien pai- les gens deglise que par les EéculierH,..> pour 
iiaer EUivant le besoin général de leur Etat ■. 
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Souci ' pour tenir en échec la volonté nationale, et 
pour faire obstacle par son vélo aux travaux publics 
de l'utilité la mieux reconnue. Dans ces conditions, 
rétabiissemfint des routes, des travaux ou des villes 
eût été impossible. 

Notre Code civil a précisé encore la doctrine de la 
Kévolution sur les limites du droit de propriété. « La 
propriété, dit l'article 544, est le droit de jouir et de 
disposer des choses de la manière la plus absolue, 
pourvu qu'on n'en fasse pas uit usage prohibé par les 
lois ou par les règlements. » L'individu, en retour de la 
protection que l'Ëtat accorde à ses biens, doit lui faire 
les sacrifices que commande l'intérêt général. Nous 
ne saurions avoir la prétention de jouir des bienfaits 
de la vie sociale sans rien donner en échange. Trop 
souvent on considère les avantages comme un dû et 
on méconnaît la légitimité des obligations qui en 
résultent. 

En vertu des luis et des règlements visés par le Code 
il est interdit au propriétaire d'ouvrir des vues ou fenêtres 
sur l'héritage de sou voisin sans observer les distances 
fixées par la loi, de créer certains établi ssem en Is dangereux, 
insalubres ou incommodes sans se conformer aux décrets 
qui prescrivent de les e'ioigner des habitations particu- 
lières, de défricher des bois sar 
nistralioa, de hâtir sans observ 



Ces exemples peuvent : 



s l'autorisation de l'Admi- 
r l'alignement, etc. 

'vir de commentaire i 



^ faut est ibrl bon ! n 



Toul ai 
Fl'édério 11 fut bon prioi 



a coDclusion du charmant 
raie. Dans la maison des 
>n vole una provincQ. ■ 



l'arLiile 4 de lu Dêoluralion. •< La liberté conaisteâ 
pouvoir faire loiit ce qui ne nuit, pas à autri 

La Oonslituante a bien compris la nécessité de nioit' 
Irer où s'arrf'trnt les droits de l'homme et du uitoyea 
en les pruclamaaL. Elle en a attribué, comme Va fait 
observer M. Paul Janol, la diHermination i 
pouvoir qu'il i'ût possible d'en charger efllcacement 
et légitimement, c'est-à-diro à la loi : « Le motilf 
loi revient aussi souvent que le mot de droit dansli 
fameuse Déclaration ' ". Le citoyen est libre, selon la 
forte parole de Montesquieu, quand il fait non ce qu'il 
veut, mais seulement ce qu'il doit vouloir. Mais 
comme chacun est naturellement porté à vouloirplui 
qu'il ne doit, la distinction de ce qui est permis et H 
ce qui est défendu est faite par la loi et elle e 
mfime pour tous. 

L'article 5, pour parer aux dangers des lois oppre* 
sives, a spécilié que la loi n'a le droit de défendre qu* 
les actions nuisibles à la société. Comme d'autre parti 
la loi est l'expression de ta volonté générale — 
puisque n tous les citoyens (-imcourent personnelle* 
menl, ou par leurs représentants, h sa formation» 
notre droit public renferme toutes les précautions qu^; 
était possible de prendre contre l'arbitraire du législ» 
teur. Que des abus puissent se produire néanmoùiSi 
cela n'est pas douteux, mais cela tient à l'impW' 
fection humaine. Il en est des constitutions c 
des autres lois, elles sont impuissantes sans U 
mœurs. 

C'est h l'éducalioa qu'il appartient d'agir sur 1( 
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MS rapportg avec la morale. 
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' mœurs, el c'est là particiiliêrenicTil l'oliji'l lii^ 
truclion morale el civique '. 



Les objections contre la propriété. — Quand 

on a'oat r^niiu cijiii|iti> dus llniilcs du droil, on esl en 
état de comprendre le caractère des objections qui 
aont dirigées contre la propriété. Ce principe a été en 
effet très contesté dans le cours de co sii^-icle, el il 
est encore h l'heure actuelle, l'objet des plus vives 
attaques. 

Les doctrines contraires à la propriété individuelle 
sont tour à tour désignées sous 1^ noms de socialisme, 
de communisme et de coileclivisme. Mais beaucoup 
de socialistes se bornent à critiquer la constitution 
actuelle de la propriété, sans prétendre qu'il faille la 
supprimer absolument. Le terme le plus général est 
celai de communisme, et la théorie collectiviste est la 
plus importante'. 

L'objection fondamentale est celle-ci. L'individu, 
en s'appropriant les objets matériels el surtout la 
terre, pour en jouir exclusivement el indéfiniment, 
fait un usage de sa liberté qui porte atteinte au droil 
d'autrui et nuil à la société. La terre est le patrimoine 
commun de la nation; la prise de possession perma- 
nente et définitive d'une portion de ce patrimoine 
par un des membres de la communauté ost un vol 

1. ■ L'iaelructioii, dit M. Fouillée, doit fournir aux enfanta 
rinstrunient généi-al de ce ijuo j'appellerai la proression générale 

do oitojen. — H faul qu'aile leur enseigne leurs droits Qt 

leafB devoirs sociaux sinsi que las lois sous lesquelles ils sont 
appelés & vivre n. La Science Sodale contemporaine, p. 377. 

2. BonoH Malon, dans l'ouvrage intitulé le Soaialisinc intégral, 
a dislingné jusqu'à huit espèces de cotleetivisme distinctes du 
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l'ait à luus '. La loi qui consacre celle usurpation 
injuste, et il faut l'abroger. Le Code civil est k refaire^ 
Tancien droit dont lesurigioes remontent â l'époqne 
romaine, le droit quiritaire, doit faire place à une 
législation en harmonie avec le progrès Pt avec lesj 
besoins dos peuples modernes. 

La conclusion serait logique et légitime si l'asser- 
tion sur laquelle elle repose était vraie. Mais 
démenlie par rexpérionce et par l'histoire. 

Celui qui le premier s'empare d'un objet Inutile et 
lui confère une valeur par son travail ne fait tort'fti 
personne. Tel le sauvage qui fait une arme ou un ins- 
trument de labour avec une branche d'arbre arrachée 
dans ta forût vierge, tel celui qui défriche un terrais 
et l'ensemence. 

La prise de possession des choses que la nature 
offre spontanément peut elle-môme avoir lieu, dans 
certains cas, au détriment de celui qui vient trop 
tard et meurt de faim, faute d'avoir rencontré l'ali- 
ment dont g'esl nourri le premier. Que si, en ne s( 
bornant pas h cueillir le fruit sauvage et en s'appro- 
prianl le terrain pour en obtenir par la culture des 
produits plus abondanls, l'homme prévoyant non seu- 
lement ne fait pas un autre tort k ses semblables que 
celui qui résulte sans crime de la compétition des in- 
dividus et du droit de premier occupant, mais encore 
s'il contribue ainsi indirectement ii leur faciliter les 
moyens d'existence, la propriété individuelle est jus- 
tiflée, et la loi doit la garantir. 

Or, dans cet état primitif où les hommes subsis- 

ce mul souvent cilc ilu sou la I i al e Prou d lion 
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taient sur le palrimoine commun au moyen de la 
cha.^se, de la cueilletle el de la vaine pâture, une lieue 
carriie de terrain suffisait à peine à ralimentation d'un 
individu. Grâce à la civilisation, mille ou deux mille 
individus peuvent vivre sur le môme espace. En cin- 
quante! ou soixante jours de travail l'ouvrier le moins 
habite peut ga^iaer le pain aécessaire à sa subsistance 
pendant une année. Si le terrassier, le garçou de 
ferme, le maçon, trouvent à employer leurs bras pour 
gagner leur vie, c'est parce (lue des biens ont pu être 
mis en réserve, parce que des capitaux se sont formés 
qai rendent possibles les entreprises à longue 
écliéance. 

Le régime de la propriété collective qui est pré- 
senté comme le dernier mot du progrès, serait le 
retour à un état de détresse et de barbarie dont l'bu- 
raanité n'a pu sortir que par l'institution de la pro- 
priété individuelle. 

11 faut prendre les hommes tels qu'ils sont; jamais 
on n'obtiendra qu'ils apportent la même ardeur à 
développer la richesse commune que lorsqu'il s'agit 
de leur fortune propre. Ils sont capables sans doute 
de dévouement et de sacrifices dans une calamité pu- 
blique, dans une crise nationale; mais on ne peut 
leur demander l'abnégation à toute heure du jour. 
Croit-on que le paysan français prodiguerait ses peines 
avec la même ardeur à la terre banale de tout le monde, 
qu'à son champ qui est sa chose à lui en même temps 
qu'il est sou œuvre'? 



recavoir les petits pi^^l'^- 1' y utilise les moindres instaols de loi- 
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Le paysan « fail la terre », suivant l'énergique C! 
pression de Michelel. Cela veut dira que le Iravai 
donne an sol pmsqin! loule sa valeur; Bastiat disait 
même : toute sa valeur. Le Cfilèbre économiste allail 
trop loin. La terre contient en elle une puissance pro 
ductive qui lui est propre, et qui varie d'un endroiti 
Vautre ; le capital foncier ne peut pas ^tre complète* 
ment assimilé aux autres capitaux. Mais en évaluant 
aux neuf diKiùmes la part du travail dans la valevi 
des terrains les plus favorables on est encore au-dai 
sous de lu vérité. 

On a fait l'essai autrefois en quelques endroits di 
l'Algérie des concessions communes. Il a fallu 
renoncer sur la demande même des intéressés; elle 
ne rapportaient pas de quoi les faire vivTe. Lorsqu 
chaque colon eut son lot à lui et fut assuré de recueil^ 
lir lui-même le prix de ses peines, la situation cfaaa- 
gea et devint prospère. Les expériences communistei 
qui furent tentées en Amérique au milieu de ce sied 
par Owen, un socialiste anglais, et par le Fraaçai 
Cabet, échouèrent complètement. On sait enfin qin 
la jouissance collective dos communaux n'a qu'unt 
valeur Irt's faible qui ue dépasse pas 100 francs pair 
hectare. Le régime forestier et pastoral a'accommo* 
derait h la rigueur d'un pareil système, mais il m 
suffirait pas à nourrir la dixième partie de la popali 
tion. 

L'béritage. Le droit de tester, ses limites. - 

Certains socialisles, tels que Saint-Simon, consentent 
k laisser à l'individu l'usufruit de .ses biens, mail 
repous.sent l'hérédité. C'est méconnaître les droit 
que confèrent aux enfants une jouissance commaoe: 
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leur ooopâration souvent, et enfin l'inlluence morale 
que leur présence même a oxorcôe sur les parents. 

On espéro ainsi accroître la richesse de l'État et on 
en tarirait la source la plus pure : car un des plus 
puissants stimulants du travail et do l'épargne est le 
désir de laisser aitx siens la l'orUme acquise. La quan- 
tité des biens daus luie nation n'est pas fixe ; celui qui 
s'enrichit par son travail et son économie ne prend la 
part de personne : il crée ou s'abstient de consommer 
des choses utiles, et l'accroissement du capital d'un 
seul peut à quelque degré profiler à tous indirecte- 
ment. En effet, le salaire de l'ouvrier s'élève ou 
s'abaisse, scion que les capitaux ît employer pour des 
entreprises et des travaux divers augmentent ou dimi- 
nuent dans son pays et mûme dans le monde entier. 

Ce serait porter une grave atteinte à la liberté de 
l'homme que de l'empêcher de faire son testament, 
ce serait le réduire à la condition des serfs mortuil- 
lables. Encore la morlallte ne conférait- elle au sei- 
gneur , à une certaine époque du moyen âge , le 
droit de succéder que lorsque le serf ne laissait pas 
d'enfants. L'histoire a considéré comme une étape 
dans son afi'ranchissement le moment où le malheu- 
reux a eu la faculté do faire un legs de cinq sols sur 
son pauvre pécule. 

Cependant l'individu ne possède pas toujours la 
liberté de lester d'une fa^on absolue. La faculté de 
disposer de ses biens par testament — et aussi par 
donalions entre vifs — a été limitée par la loi lorsqn'il 
a des descendnnlx ou des ascendunls. La part des biens 
qui est ainsi réservée en faveur de ces deux sortes 
d'tiéritiers, s'appelle la réserve; le reste constitue la 
qualité disponible. Les ascendants ne bénélicient de la 
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réserve que lorsqu'il n'existe ni enfants, ni peliti 
eufants de la personne décédée (Code civil, articlejE 
913 el suivants). 

C«s dispositions du Code ont élé très atti 
non seulement par l'école aristocratique, mais pa^ 
divers économistes. Elles sont jusles pourtant, > 
l'individu a des devoirs envers ses parents et envers 
ses enfants : la loi qui préside à la constitution de la 
l'amillo devait les faire respecter autant qu'il était ^ 
possible. Pourquoi ne pas attaquer aussi commsi 
contraires à la liberté les proscriptions relatives à lu 
dette alimentaire^'^ On se plaint du morcellement <J 
la propriété, voudrait-on nous ramener au tempi 
où 24 habitants sur 25 étaient privés de toute partid:4 
pation à la propriété du sol? C'est ce qui avait lia 
avant nsU; le grand nombre des petits propriétaires M 
aujourd'hui est une garantie de stabilité pour nosJ 
institutions et une source do prospérité pour le pays, 

Le capital. Le prêt à. Intérêt. — L'homme qui 
est propriétaire d'un champ ou d'une maison, peut 
l'alfermer et la louer. Si son capital est en argent, il a 
le droit de le placer et d'en tirer un revenu. 11 n'en a 
pas toujours été ainsi. Tout prôt à intérêt dans l'an- 
cienne législalion était considéré comme usuraire, et 
par suite défendu. Cette interdiction était en désac- 
cord à la fois avec le droit naturel et avec les ensei- 
gnements de l'économie politique. La somme prêtée 
■ est un instrument de travail qui permet k l'emprun- 
teur de gagner de l'argent; il e.?X donc juste qu'il 

1. Code civil, articles 20S el suivaijls. 

•l. D'après la sialielique, le nombre des proprléUires t-ui'aux en 
France etieiiidrait presque le ohiiïre de 8 millioas et demi. 
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rémunère le semce qu'il a ri;i;u, el qu'il n'aurait pas 
obtenu sans cela — ni l'on fait abstraction des cas 
particuliers où il existe entre les personnes dt's liens 
d'affection et de reconnaissance. 

Par la loi du 3 octobre 1189, la Constituante con- 
sacra la légitimité du prêt h intérêt, qui fut ensuite 
reconnue par le Code. Mais en 1807, une loi spéciale 
intervint pour fixer un taux maximum de 5 p. 100 en 
matière civile, et de 6 p. 100 en matière cnmmmerciale. 
Celte dernière clause a été regardée comme nuisible & 
la liberté des contrais, et depuis 1886, il n'existe plus 
de limites à l'intérêt conventionnel pourl'argent vivant 
c'est-à-dire placé dans le commerce. Le taux est dé- 
battu librement entre les parties contractantes, con- 
formément à la loi économique de l'offre et de la 
demande. 11 varie selon l'abondance des capitaux, 
l'activité des affaires et le risque à courir, — mais il 
tend constamment à s'abaisser. 

Le délit d'usure existe toujours en matière civile et 
entraîne des peines correctionnelles. Elles sont dis- 
tinctes des peines appliquées pour escroquerie; mais 
au point de vue moral , ce que la loi punit dans ce cas, 
c'est un contrat léonin où le prêteur a abusé de la fai- 
blesse d'esprit de l'emprunteur ou bien d'une situa- 
tJoo spéciale. 

\ l'époque où la propriété foncière était de beau- 
coup la plus importante, les communistes ont com- 
battu surtout l'accaparement de la terre. Ainsi Gracchus 
Babeuf qui fonda sous le Directoire la Société de* 
Égeiux avait pris pour mot d'ordre : « La terre n'est k 
personne, les fruits sont h tout te monde. » De nos 
jours les attaques' sont dirigées contre toute espace de 
capital, et les socialistes ont fait porter principale- 



h 



398 INSÏIIIICTION aVIQL'E 

menl Telloi'l de leur polêmiiiue sur le prêt à intâît 
C'est le cas de Proudhoii en particulier, qui s'est A 
l'endu ênergtquemBnt d'ûtre communiste ; « ma pîem 
philosophale, dlsail-il, c'est la <jraluili\ du crHii. 
Malheureusement cette pierre philosophale, au lieu d 
changer le plomb en or, changerait l'or en plomh. G 
si ie législateur prétendait obliyex les capitaliste 
petits ou grands au prôl gratuit, leurs Tonds disparu 
traient subitement de la circulation. Cliauun les gap 
derait pour son usage personnel plutôt que de leul 
faire courir des aventures sans compensation," 
bien s'abstiendrait de produire ou d'épargner, dai 
l'impossibilité d'obtenir un revenu de sa fortune. 
L'Ëtat alors devrait recourir aux perquisitions 
domicile, et contraindre au travail les citoyens \ 
lides, c'est-k-diro les traiter comme des esclaves 
comme des forçats. Tant il est vrai qu'on ne pe« 
toucher i\ la propriété sans atteindre la liberté ! 

L'Inégalité des conditions. — 11 ne s'ensuit] 

cependant qu'il n'existe pas un prublème social 
plutilt des qup.Klii'in nocialus. Les innovations coi 
traires à l'esprit de la Révolution seraient injustes 
malfaisantes. Mais prétendre que tout est bien, qi 
tout est pour le mieux dans la meilleure des sociéti 
possibles, ce serait le fait d'un optimisme insensé ( 
criminel, 

L'inégalité des conditions est une nécessité en ttt 
qu'elle résuite de l'inégalité naturelle ou morale q 
existe entre les hommes. Celui-ci a des muscles pli 
puissants ou une santé plus résistante, il est inéi 
table qu'il gagne mieux sa vie — toutes choses éga.^ 
d'ailleurs — que l'individu chétifel maladif. Cët«)it 
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a pour lui les dons de rintelligence : ses facultés su- 
périeures lui assurent un rang élevé dans la société. 
Celui, enfin, qui est travailleur et économe parviendra 
plutôt à l'aisance que le paresseux ou le prodigue, 
. La justice distributive demande que chacun reçoive 
en proportion des services qu'il rend et soi! traité 
selon sa capacité et selon ses œuvres. 

L'étal social renversé par la Révolution était con- 
traire à la justice distributive, elle a jeté les bases 
d'un ordre meilleur. Mais elle n'a pas tout fait, elle ne 
pouvait tout faire ; les hommes de 89 ont laissé h 
leurs descendants bien des conséquences â tirer de 
leurs principes, bien des progrès à accomplir. C'est 
en continuant leur œuvre, non pas en la reniant, que 
noua parviendrons à faire régner dans la société plus 
de justice et à améliorer le sort de ceus qui souf- 
frent. 

Il est impossible que tous les hommes soient 
exactement traités dans ce monde comme ils le mé- 
ritent. Il y a des événements qui échappent aux pré- 
visions humaines, et la chance, il faut bien le recon- 
naître, est. au nombre des causes de l'inégalité îles 
conditions hiunaines. Mais on peut diminuer la part 
dn hasard, prendre des précautions contre l'imprévu ; 
' on peut aussi mettre chacun en étal de développer 
[ ses facultés. L'État, par les institutions de prévoyance, 
par la diffusion de l'enseignement, travaille d'une 
manière plus profitable à l'extinction du paupérisme 
que s'il portait atteinte à la liberté du travail et meltail 
des entraves ii la production de la richesse. 

Les contrats. Intervention de l'Ëtat. — La 
liberté des contrats est étroilement unie aux droits 
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précédents. D'une manière générale, la loi respecte 
1& liberté des contrats et les garantit. 

Mais cette liberté n'est pas absolue etne saurait l'êtress 
Pourque le contrat soit valide, il ne suffit j 
consentement d'une des parties n'ait pas été extorqui 
par la violence ou surpris par une manœuvre doloM 
, mais il faut qu'il ait une cause licite. » La cause* 
est illicite quand elle est prohibée par la loi, quanjj 

î est contraire aux bonnes mœurs ou à l'o 
public. " Une convention comme celle de ces aacieal 
Gaulois qui dans la fureur du jeu : 
la chance était contre eux, à se constituer les esclav^ 
de l'adversaire, serait radicalement nulle. Le Codj 
n'admet mi^me pas le contrat de louage à vie. « On n 
peut engager ses services qu'à temps, ou pour i 
entreprise déterminée. » 

Article 18 de la Déclaration de 1793. " Tout homme p< 
engager ses services, sou temps, mais il ne peut si 
ni être vendu; sa personne n'est pas une propriété alifâ 
nable. — La loi ne connaît pas de domesticité ; il n 
- exister qu'un engagemeni de soins et de x'econnaissanfl 
entre l'homme qui travaille et celui qui l'emploi 

Si la Convention avait dit " il ne peut exister qn'a[ 
échan;{e de services )i, l'article était excellent. Sons f 
Révolution on remplaça le nom de domestiques par c 
d'of/Lvieux, ou encore de frêrm aervanls. Cette affeclation de 
langage était puérile ; le mot domestique qui vient de domm, 
'implique pas l'idée de servilité. D'ailleurs, au 
XVII' siècle ce nom était encore donné aux chapelains des 
grands seigneurs et h des gentilshommes attachés à leur 
personne. Les plus nobles personnages se disputaient 
l'honnenr de tendre au roi la serviette, la chemise ou Is 

L'important est que cette expression le maltn, , 
dont on fait un si heureux usage dans nos campagdM,^ 
n'entraîne pas l'idée d'une domination impérieuse e' ~ ' 
santé. 




1 le maître, m 
ampagdM,^^ 
ise et hleti^M 
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Le Code civil (art. 1101) définit le conirat « une 
convention par laquelle une ou plusieurs personnes 
s'obligent, envers une ou plusieurs autres, à donner, 
à faire ou <t ne pas faire quelque chose ». 

Jusqu'en 1868 une règle profondément contraire k 
l'égalité avait subsisté en ce qui concerne le contrat 
de louage des domestiques et ouvriers. Le maître 
était cm sur son adlrmation « pour la quotité des 
gages, pour le paiement du salaire de l'année échue, 
et pour les acomptes donnés pour l'année courante. >. 
Voilà un exemple des progrès qui restaient h. accom- 
plir de notre temps, on peut juger par là que l'ère des 
réformes n'est jamais close. 

A cet odieux article 1781, qu'où a. tarde' si longtemps à 
abroger, opposons ce texte de la loi du 2 juillet 1390: ■ Le 
contrat de louage d'ouvrage entre les chefs ou directeurs 
des établissements industriels et leurs ouvriers est soumis 
aux règles du droit commun ». Ajoutons qu'en 1S92 le 
Parlement a volé une belle loi ésalitaire sur Varbitrage 
entre patrons et ouvriers : •< Les patrons, ouvriers et em- 
ployés entre lesquels s'est produit un différend d'ordre 
collectif portant sur les conditions du travail peuvent sou- 
mettre les questions qui les divisent k un comité de conci- 
liation et, à défaut d'entente daus ce comité, à un conseil 
d'arbitrage. Les femmes elles-mêmes y sont traitées sur 
le pied d'égalité avec les hommes: « Dans les professions 
ou industries où les femmes sont employées, elles pour- 
ront être désignées comme déléguées, à la condition d'ap- 
partenir (comme les autres arbitres) à la nationalité fran- 
çaise ». 

Dans certains cas, un contrai est annulé pour cause 
de lésion bien qu'aucun moyen frauduleux n'ai t été em- 
ployé pour surprendre le consentement de la personne 
lésée. — Article 1674. i. Si le vendeur a été lésé de plus 
des sept douzièmes dans le prix d'un immeuble, il a le 
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droit de diTiiander laj-fi.'mi(in(aiinulalion)dela vente, 
quand mi-Hne il aurait expressément renoncé dans le 
contrat à la faculté de demander cette rescision, et 
qu'il auraitdéclaré donner la plus-value, » On suppose 
alors que le besoin d'argent a imposé au vendpur une 
contrainte morale qui a détermin»^ son consentemenl 
au contrai léunin". 



Le problème social. — Les socialistes disent qui 
tel est précisément le cas de l'ouvrier vis-à-vis di 
capitaliste. Il accepte un salaire inférieur â la pari' 
légitime qui devrait lui revenir dans la production dft 
la richesse, alin de ne pas mourir de faim. La situa- 
tion n'pst pas éfjalc entre l'homme qui détient Tins- 
tmment du travail et l'ouvrier qui en a besoin pour 
occuper ses bras, puisque le premier peut plus aisé' 
ment se passer du superflu que le second du néces- 
saire. C'est ainsi qu'on Irlande la concurrence qoï 
résulte de l'excès de la population réduit le cultiva^ 
teur à accepter du propriétaire un salaire de famine.. 
La dure et inexorable loi de l'offre et de la demanc|< 
a reçu le nom de loi d'airain. 

Le danger signalé ici est réel ; nous touchons 
point le plus douloureux de la question sociale. 
cependant nous estimons que l'État ne doit intervenir 
dans les contrats entre patron et ouvrier qu'avec des 
précautions infinies, sous peine d'envenimer la plaie 
qu'il voudrait guérir. Fixer un minimum pour le 
salaire? L'idée en a été émise. Mais les ouvriers 
faibles ou âgés dont personne ne voudrait à prix égal 
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e trouveront plus it s'employer. !l y a des moments 
enfin oii la concurrence étrangère force l'industriel h 
baisser les prix do ses produits, par suite, à baisser 
les salaires pour diminuer le prix de revient sous 
peine de ruine: et cette mesure est préférable au 
chiimage qu'amènerait la cessation des affaires. Une 
légère augmentation du salaire de l'ouvrier suffit 
dans certains cas ii retirer tout bénéfice au capitaliste, 
qui est ainsi amené h, suspendre son entreprise. 

B Le taux des salaires oscille entre deux variables : 
le minitimm nécessaire i\ la subsistance des travail- 
leurs et le minimum du profit requis par les capita- 
listesetles employeurs'. » 

Mais comment le Gouvernement parviendrait-il k 
fixer la moyenne? La moindre erreur aurait des effets 
désastreux. D'après ta statistique, sur 3 patrons il y en 
a un qui s'enrichit, 3 qui végètent, et le dernier fait 
faillite*. N'oublions pas que le taux de l'intérÊt baisse 
continuellement, it est à peine aujourd'hui de 3 0/0. 
Au contraire, les salaires, depuis le commencementdu 
siècle, ont toujours été en augmentant, sans qu'on ait 
été obligé de porter atteinte à la liberté des conven- 
tions. En 181!i, le salaire moyen était de 1 fr. 25 en 
France, il est aujourd'hui de 2 francs 50 ; et à Paris, il 
s'élève à 4 francs. Les salaires qui ont augmenté dans 
la plus forte proportion sont les gages des domes- 
• tiques. 

Le contrat d'apprentissage. La durée du 

travail. — Notre législation a édiclê des i 

1. CL. Gida, Pnncipes d'Eeonomie politique. 
, 2,. Voii' Courcello-Senauil. Préparation à Célude du 
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lutélaires dans l'intériîl des enfanls, qui i5laient trop 
souvent naffuèreexploUés par leur patron. « L'apprenU 
doit à son maître tidélilé, obéissancii et respect; il 
doit l'aider dans son travail, autant que son aptitude el 
ses Torces le lui permettent. Mais le maître doit lai 
enseigner progressivement et complètement l'art, le 
métier ou la profession spéciale qui fait l'objet du' 
contrat d'apprentissage. » Il ne l'emploiera jamai» 
auK travau:i qui seraient insalubres ou au-dessus de 
ses forces. Aucun enfant ne peut, avant l'âge de 15 ani 
accomplis, Être admis k travailler plus de 6 heures 
chaque jour, s'il ne justifie, par la production 
d'un certificat de l'instituteur ou de l'inspcctetif 
primaire, qu'il a acquis l'instruction primaire élé- 
mentaire. 

La loi (lu ~2 novembre IS02 a Tixê à 13 ans l'ilge d'ftd> 
mission dans les usines, manufactures, mines, carrières) 

chantiers el ateliers. Ce minimum est abaissa à 13 a 
lorsque les enfants produisent le cert^eat d'iHudaipriinaire. 
el an Km-lificat d'aptilûde phyuique délivré par le médecin. 
Vinspet:teuT du travail peut requérir un examen médical é 
tous les enfanls au-desaoua de Mi ans. Ils ne peuvent Mn 
employés à un travail effectif de plus de 10 heures paf 
jour. Enlin, les ouvriers de tO ou 18 ans ne peuvent faiN 
plus de 60 heures par semaine, et les heures de travait 
pendant la journée, doivent être coupées par un ou plu- 
sieurs repos dont la durée totale ne peut pas i^tre infé- 
rieure à une heure. 

On le voit, Victor Hugo aujourd'hui n'aurait plufti 
faire entendre l'admirable plainte des Conlemptation 
contre le travail des enfants dans les manufaclui^ 
Lorsqu'on vient de lire, l'angoisse au cceur, les vei 
si douloureux que la pitié arrachait ii sou g^ie il { 
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a un demi-siècle', on mesura avûc suulaj^ement le 
progrès accompli. 

Des lois ont fi\é aussi un maximum aux heures de 
travail dans les manufactures pour les hommes et 
pour les lemmes. 

L'assemhlée nationale de IHiS a établi que la 
journée de l'ouvrier dans les manufactures et usines*, 
ne doit pas excéder 12 heures de travail effectif. Cer- 
taines exceptions sont d'ailleurs admises. La loi de 
1892 a été plus loin : a Les femmes de tout âge ne 
peuvent être employées plus de 6 jours par semaine, 
ni les jours de fêtes reconnus par la loi, môme pour 
le rangement de l'atelier. » Le travail de nuit (entre 
neuf heures du soir et cinq heures du malin) leur est 
interdit. L'intention est excellente : les Chambres se 
sont inspirées de cette idée, qu'à cùté du respect pour 
les conventions industrielles, les gouvernements doi- 
vent placer le respect pour les droits de l'humanité. 
Mais il semble qu'en ce qui concerne les femmes on ait 
dépassé la mesure. La femme ne doit pas être assi- 
milée, par la loi, aux enfants. Elle n'est pas une 

1. Où vunt louB ces eafanls dont pas ua aeul ne rit? 
Ces daux ûlree pensira que la lièvre oiaigril ?.., 
Ils vont, de l'aubo au soir, Taire éternellemeat 
Daoa la même prison le même raouvemenl. 
Travail mauvais qui prend l'Igolendre en sa serre. 
Qui produit la richesse en créant la misËre, 

Qui se sert d'un entant ainsi que d'un outil. 

{Melanchoiia]. 

2. 1! n'aurait pasélc possible d'établir celte règlesur les chonliers 
pour l'induEtric du bâtiment. Pendant les mauvais temps, le travail 
est presque impossible. 11 faut bien que l'on profile, de même que 
dans l'industrie agricole, des journées favorables, dût-on les faire 
durer plus de 12 heures. On a calculé que pour les maçons, la du- 
ras moyenne du travail, est ainsi en délinilive de 7 heures. 
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mineure. La protection risque de la priver de son 
gagne-pain ; ce qu'il lui faut, c'est la liberté dans le 
droit commun. Déjà des protestations se sont produites 
de la part des groupes, cjui revendiquent pour elles 
l'égalité dans la société, notamment de la part du 
groupe de la Soiidanti! des femmi-s. L'administration 
va être obligée de faire des exceptions, par exemple, 
pour les imprimeries. Peut-être en viendra-t-on à 
modifier la loi, en présence des effets qu'elle produit; 
cela vaudrait mieux que de laisser aux inspecteurs du 
travail la faculté d'accorder ou de refuser des autori- 
sations. Il faut toujours réduire le plus possible le 
pouvoir discrétionnaire deshommes qui occupent leaj 
fonctions publiques. 

On sait, d'autre part, que l'abiiissement du numbH 
des heures de travail à 8 au lieu de 12, fait partie dtt 
revendications de la classe ouvrière et qu'elle a doiu 
lieu aux manifestations >< do l"mai «. Il est désirable 
que de plus en plus le travail soit pour tous, com 
le demandait notre grand poète, « le travail fécon-d^ 

Qui fait le peuple libre fit qui renil rhmume heureux. 

Mais pour que le peuple soit libre, il faut que l'actibil 
do l'État se renferme dans de justes bornes. 

Un auteur allemand (M. Ziegler) a écrit il y a quel 
ques années un livre sous ce titre : " La question Bcfl 
cialo est une question morale. >■ J'y souscris, sanf ffl 
mal s'il y en a, comme parle Pascal. Des modificatîonj 
utiles seront certainement encore inlroduites dai 
notre législation, mais il faut attendre plus de I 
l'orme des mœurs que de celle du Code. 
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LIBERTÉ (suite I. LA FAM 



La protection de l'homieur. — Les biens nia- 
tériflH ne sonl pus les seuls (jin? la loi doive ga- 
rantir. Bien qup tout droit ait un caractère moral, 
et que l'âme et le corps soient si étroitement unis 
qu'on ne peut l'aire violence à l'un sans atteindre 
l'autre, il y a des droits qui sont d'un autre ordre que 
ceux que nous venons de voir et auxquels nous tenons 
souvent plus qu'à la fortune et qu'à la vie elle-mûme : 
c'est l'honneur, c'est aussi la liberté du conscience. 

•■ L'iiouneur, dit un philosophe couLemporain, est une 
conditioD <it? Texistence sociale; c'est la reconnaissance 
du noui'age dtez rhouime, de In pudeur chei la femme, 
de ta bounp M cheï l'un et l'autre. Le perdre c'est ces- 
ser de pouvoir opposée fi la malijiuiti* d'autrui ce N«Ii me 
tangerf [Ne me touche pas) sans lequc-l il n'esl pas de vie 
sociale passible ». Itichard, L'idi'e du Droit. 

On comprend par là combien les lois sur la di^a- 
maliim ont leur raison d'Hve. Ce délit, suivant les cas, 
est puni de l'amende, et de l'emprisonnement ou de 

l'une seulemi'nt de i:es ileu\ peines. 



Liberté de conscience. — Uji npiielie 
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tiiiniiiir*'. Ui [rrotpctinn rîs(|iie do la priver de bob! 
(ÇiiKiic-imin ; c^iin'il lui faut, c'i^st la liberté dans lé- 
ilroll. conitiiiiii, UÉjJt dPK proleHtalion&se sonl produitetfj 
ilf! la pari dus ^rfiipûB, (|uî revendiquonl pour elleen 
l'il^ralihi iliiiii* lii Mucii^ti'), [lolamment de la part dtC 
Hr'Mlpi' lie la SnlidariU^ des fnmmfs. L'ildniiQÎstratiolU 
va iMriMil)li|j;rt(> de faire dos exceptions, par exemples 
piiiir li'w iiiiprlniorioa, Ppiit-iHre on viendra-t-on i 
inadillur la loi, en préfionciid^a effets qu'elle produitfl 
oelu VKiidriiitmieiix que de laisser aux inspecteurs dJ 
IriviUl la fiiciilli^ d'aocftrdfr ou do refnser des autori^ 
HUliiinit. 11 tïtiit toujours réduire le plus possible Id 
pouvoir diHi:rélionnnire dt>s hommes (|ui occupent 1e( 
ronotioiis piibliqiieK. 

On sftil, d'iuilri' piirl, ijuo rubiiissemenl du nombre 
de» limu'i'!! de Iriivail ^ S an lieu de 1^, fait partie dw 
rovendinilions de la rinsse ouvrière et qu'elle a doBiy 
Unit h\\\ uiatiifoslations « du l"nial ». 11 est désirabWI 
qno de plus en pUis le travail soit pour tous, comme 
le deninnilnit notre jrrand petite, » le Imvail fécond • 

l>»il ThII \v |>iMi|ilp llbri" i"! uni renil l'hiiiuiuc lieurmi. 

Mai8 pour ipie le peuple soil libre, il faul que l'ai-lîoD 
d*> rfilal se renferme dans de justes bornes. 

I'b auteur allemand (M. Zio^er) a écrit il y a qutl- 
q»** «imtVs uu livre sons ce titi* : - La question so- 
eialv est uut> qut^sUon morale. •^ J'y souscris, sauf l<^ 
oui s'il y en », comme parie Pascal. Des modifii-ations 
uUles wroul itrrlain^'menl encore intriHiuiles daas 
u«4rv KVt^att<m, mats il faul alteDdr«> plu^ d*' la r«- 
fïWiuo dt's iinriirs qur- df c^lte du Cndt^ 
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Xm protection de llionnfliir. — L^ bit-ns uu- 
térielâ ne sont pas les seals «^ue U lui tiuive ga- 
rantir. BieD i\atr toal druit ail ua caractère otoT*!, 
et que rânif ^l Ip corps soient si étroiteuiwil uaîs 
qu'on ne peut faire violence k l'un sans atleîudrv 
l'autre, il y a des droits qui sont d'un autre ordre que 
ceux c{ue nous venons de voir et auxquels nous tenons 
souvent pins iju'à la fortune •'t qu'a la vie elle-ni^iue : 
c'est l'honneur, c'est aussi la liberté de conscience. 

•• L'Iionneur, dit qd philosophe coDlempuraiD, est ou» 
condition de l'eustence soi^i.tle; c'est la reconnaissanira 
dtt r«Drage ufaez Hiomnic, de In pudeur ohei la fentlsr, 
de la bonne foi chei l'un et i'autie. Le perdre c'est ces- 
ser de pouvoir opposer ù la malipiitr d'aulrui l'e XaK uw 
tangere (Ne me touche pasi sans lequel 11 n'est pas de va» 
sociale possible -. Kiohard, L'Idi'e liuDrtni. 

Od comprend par là combien les lois sur la difu- 
mation onl leur raison d'être. Ce délit, suivant les cas, 
est puni de l'amende et de l' emprisonne nient ou tlo 
l'une seulemeiil de nés denx peines. 



Liberté de conscience- — On appelle ainsi le 
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Rome a eu liuu en 1600, el celui de Vanini à Tonlousi 
en 161T. Au xvm" siècle, le Gouvnrnement se bornait 
à brûler les livres par la main du bourreau. Quant aux 
auteurs, malgré l'incrédulité qui s'était répandue dans 
la haute société et parmi les hommes au pouvoir, il 
arrivait pourtantqu'onles exilait ou qu'on les enfermait 
à Ih Bastille. Les imprimeurs et les librairesétaienlsoas 
le coup d'une législation draconienne. Toutes les pu- 
blications étaient soumises kla censure, et aucun ou- 
vrafje no pouvait paraître qu'en vertu d'un privili'fi? du 
roi. Jusqu'en 1128 la peine de mort était édictée 
contre les imprimeurs ou distributeurs d'écrits jugés 
criminels ; — le progrès qui fut alors réalisé consista il 
ne plus inlliger que le carcan, la marque et les galères. 
C'en est assez pour comprendre lapnrléede la réforme 
contenue dans ce texte de la Constitution de 1791 : 
« La liberté est accordée à tout homme de- parler, 
d'écrire, d'imprimer et de publier ses pensées, sans 
que les écrits puissent être soumis h aucune censure 
ni inspection préalable. •> 

La. llliBFté de la presse. — Cette liberté est com- 
prise dans la liberté de penser, elle est un élément de 
laliberlé civile et vaut par elle-même. En outre elle 
est une condition essentielle de la liberté politique, 
L'Assemblée en la proclamant a pris soin d'en mar-'J 
quer les limites. 

H I,a censure des actes des Pouvuirs constilués est per- > 
mise ; mais les calomnies Tolontnires contre In probité dna i 

1. M. Bui-^son, dans t'ouvrsse qu'il a coueacré â Sébastien Cm->. ! 
tellion, an proteetaat pe»éoùté luî-mâme par ses coreligionnairaki I 
rapiiiirle que 1b 2 avril 1632, à la requête unanime dcà paslenr»,'! 
le conseil île CieDËvu, a envoyé au bûctiei'un malheureux iiiiuistRi,l1 
Nicolas Anllioiiie, coupable de penser autrement que la majorité ' | 
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Fonctionnaires publics et la droiture de leurs intentions 
dans leurs fonctious pourront être poursuivis par ceux 
qui eu sont l'objet. La calomnie et les injures contre 
quelijue personne que ce soit, relative à leur vie privée 
seront punis sur leur poursuite. " 

La liberléde la pressa fut supprimée sous le premier 
Empire comme tous les droits politiques. En 18H 
elle était au nombre des libertés octroyées par la 
France, et le roi ne parvint pas à la reprendre en 1830. 
Après le coup d'Ëtat de 1851 les journaux furent en- 
core soumis à un régime de compression. A l'heure 
actuelle ils sont régis par la loi du 29 juillet 1881. 
Cette loi est aussi libérale qu'on peut le souhaiter : 
quelques hommes politiques, même dans le parti 
rôpiihlicain, trouvent qu'elle l'est trop; mais il im- 
porte de méditer ces sages paroles de Prévost-Pa- 
radol ; 

" Quant aux services que la presse ne cesse de nous 
rendre, même lorsqu'elle nous fait expier le plus chère- 
meul ses bienfaits, l'iialiituile nous empêche de les voir, 
mais ta plus légère reflexion nous les rappelle... Elle tend 
à rendre par le seul fait de son existence, les crimes des 
particuliers plus rares, les grandes iniquités de l'État plus 
difâciles, les dénis de justice en matière criminelle et l'i- 
négalité des citoyens devant la loi pénale presque impos- 
sibles. Enfin on ne peut juger équitablement la presse, si 
l'on n'a point présent à l'esprit, en regard du mal qu'elle 
tait trop souvent, le mal qu'elle prévient ou reprime tous 
les jours." {La Pranee noitvelk, chap. viu.) 

Ces lignes écrites h la fin du second Empire ont 
conservé toute leur actualité. 11 faut approuver notre 
Parlement d'avoir supprimé les procès de tendances 
(pour excitation h, la haine et au mépris du Gouverne- 
ment, par exemple}, et les poursuites d'un caractère 
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purement politique (les attaques contre la ConsUt 
lion ne coùsUtuenl pas un délit). Hais les provoca- 
tions au meurtre et au pillage, les outrages aux bonne; 
mœurs, les difTamalions sont réprimées, — Garanti 
importante, les journalistes sont justiciables de II 
Cour d'assises (sauf pour quelques délits et contra- 
ventions qui relèvent de la correctionnelle ou de la 
simple police). 

Une simple déctaralion au parquet — qui ne peut la re 
fqaer — snfflt pour fonder un journal. « Tgut journal a ^^^ 
écrit périodique peut âtre publié sans aulofisalion préalabt 
et nans dgpiit de 'Cautionnement. >' Le yéi'ant est la personnifi 
cation légale du journal; il doit être Français, a 
jouissance de ses droits civils et n'être privé de ses droit 
civiques par aucune condamuation judiciaire. Les fenuoe 
peiïvenl fitre {■érantes. — Une loi très sage de 1889 inler 
dit " d'annoncer sur la ïoie publique aucun titre conte 
nant des imputations diffamatoires ou des expressiot 
injujieusGS pour une ou plusieurs personnes, ji 

La liberté de réunion. — La loi sur la press 
avait été précédée d'une loi qui, la même année (3ft 
juin IHHl), consacrait le droit de réunion. Les rétt 
nions publiques sont libres et elles peuvent ; 
lieu sans autorisation préalable après une simple 
déclaration signée de deux personnes en pos&essioi 
de leurs droits civils et politiques. 

Il ne s'agit pas seulement des réunions électorale^ 
dont nous avons parte; les questions sociales, reU 
gieuses, scientifiques et littéraires y peuvent i 
traitées et disculées aussi bien que les questions polî» 
tiques. La réunion ne peut avoir lieu sur la vok 
publique, mais elle peut être tenue en plein air, dam 
un jardin ou même dans les champs. 
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Cliaque réunion doit avoir un /lureau qui est ctiargé* 
de maintenir l'ordre. Un fonctionnaire de l'ordre 
administratif atjudiciaire peut être délégué pour as- 
sister a. la réunion. Il n'a le droit de dissoudre la 'réa- 
nion que s'il en est requis par le bureau, ou s'il se 
produit des collisions et voies de fait. 

Le droit de pétition. — La Constitution de 1791 
a gariinli aux citoyens la liberté d'adresser aux auto- 
rités constituées des pétitions signées individuetle- 
ment. Ce droit était même inséré dans la déclaration 
de 1793. <■ Le droit du présenter des pétitions aux 
dépositaires de l'autorité publique ne peut, en aucun 
cas , être interdit, suspendu, ni limité. » (Art. 32). 

Lap^titloa est destinée à faire connaître les vieux, les. 
demandes on les plaintes des citoyens aux autorités. Elles 
peuvent être adressées à l'une ou a l'autre des deux i 
Chambres, aux Conseils généraux et municipaux, ou bien 
au Président de la République, aux ministres, aux préfets 
et aux maires. Les signatures des pétitionnaires doivent: 
être légalisées. Les pétitions adressées aux Chambres ne 
sont pas soumises au timbre; elles sont adressées aux 
présidents, ou déposées par un membre, mais ne sau- 
raient être apportées par un rassemblement formé sur la 
voie publique. Sur le rapport d'une commission spéciale, 
Tordre du jour est prononcé lorsque la pétition ne paraît 
susceptible d'aucune suite; elle est renvoyée au Ministre 
compétent, dans le cas contraire. 

La Liberté du foyer domestique. — La fa- i 
mlile. — Parmi les droits de l'homme la déclaration 
ne mentionne pas la liberfé du foyer domestique, 
mais elle y est implicitement comprise. Il ne s'agit 
plus de l'inviolabilité du domicile , mais du droit 
que nous avons de fonder une famille. 11 est évident 
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qu'il fait partie des libertés essentielles. Pourtant 
l'histoire nous monire qu'il a été méconnu cotnme 
Ips autres. 

D'abord l'esclave qui pouvait être vendu au grô du 
maître n'avait pas, à vrai dire, la faculté de fonder 
Une famille puisque sur un caprice il était séparé de 
sa femme et de ses enfants. — Au moyen âge les ser^w 
devaient payer au seigneur une taxe appelée maifl 
quelle pour obtenir le droit de se marier. Los TassaujS 
de condition libre étaient oux-mémes assujettis tfl 
cerlaines obligations envers leur suzerain en ce qoil 
concernaitle mariage. La mère, lorsqu'elle était veuveiB 
devait obtenir son autorisation pour marier son fil^f 
Il pouvait aussi contraindre les jeunes filles ou Iflfl 
veuves qui tenaient un fief, h se mari<?r : elles avaîeijj 
alors à choisir entre les trois prétendants qu'il leiâH 
désignait. ^Ê 

Dans l'antiquité, la loi alliéntenne défendait ^Ê 
l'homme de rester célibataire, Sparte punissait nt^fl 
seulement celui qui ne se mariait pas, mais niéO^H 
celui qui se mariait trop tard. fl 

Platon, dans sa Iti^publiifue [Liv. V.). supprinu' ea^Ê 
tièrement la liberté du foyer domestique. M 

« Nous laisserons aui magistrats le soin de régler 1^9 
nombre des mariages, afin qu'ils maintiennent le ménUKl 
nombre de <!itoyens, en remplaçant ceux que la gaerr^;^ 
les maladies et les antres accidents peuvent enlever elqoîH 
notre Étal ne soit ni trop grand ni trop petit. — On felilH 
ensuite tirer les époux au sort, eu mëna^e<iiit lesdutsAM 
si adroitement ( c'est -à-dlre en Iricliautj que les suje^fl 
inférieurs se prennent à ta fortune et non aux magistnt^H 
de ce qui leur est échu. — Les enfants des sujets !td^^| 
rienrs seront exposi^s dans un endroit secret qu'il S«^| 
détendu de df^cnuvrir; c'est le moyen de conserver ^n^| 
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t6ute sa piireLé la race de nos guerriers, (juatit aux enCaats 
des suje^ d'élite ils seront parties au berciiil uommuu et 
confiés à des gouTcrnantes ■>. 

Nous avons tenu à citer ce texte, car il montre ce 
que devient la famillu dans les lliéories communistes 
qui veulent rendre l'État omnipotent et qui s'inspirent 
des lois zoologi([U(is. Voilà vingt-deux siècles que 
Platon a recommandé d'appliquer la sélection natu- 
relle h. la racp humaine. Les doctrines philosophiques 
qui assimilent l'homme à l'animal sont singulière- 
ment dangereuses. Elles conduisent à traiter un 
peuple comme un .troupeau, ainsique le fait Platon, 
La comparaison revient sans cesse dans son Dia- 
logue, il la suit jusqu'au bout. Les femmes seront ■ 
exercées à combattre, elles iront à la guerre, comme 
les hommes; « la femelle du chien ne chasse-t-elle 
pas aussi bien que lui? " 

A Rome, dans les temps primitifs une lui 'forçait 
tous les citoyens k se marier. Les censeurs, dans la 
république, étaient armés contre le célibat d'un pou- 
voir discrétionnaire, et l'un d'eux, après une guerre 
qui avait décimé la population, contraignit tous les 
célibataires à épouser les veuves, Sous Auguste, la 
loi Pappia Poppœa leur infligea une amende très 
forte et la confiscation, au profit du peuple romain, 
de tous les legs qui pourraient leur être faits; ce 
qui fit dire h Plutarquc que " les Romains se mariaient 
non pour avoir des héritiers, mais pour avoir des 
héritages. •> Sous l'influence des souvenirs de l'an- 
cienne Rome qui ont trop souvent égaré les Jaco- 
bins, la Convention décida que pour faire partie du 
Conseil des Anciens 11 fallait être marié ou veuf. La 
GfmventioQ ayant donné au divorce des facilités très 
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grandes, nn pouvait^ se 
divorcer letendpiiiain. 

Le mariage. — Interveotlon de l'État. 

Notre droit public consacre la liberlâ de ce contrat 
qui est le mariage, et elle le garantit. Il sanctionne 
aussi l'autorité des parents sur les enfants. Mais ea 
mùaie temps il détermine ici encore les limites de 
cette liherté'et de cette autorité. Les conditions easeii" 
tielles imposées pour la conslilution de la familiS 
sont, ainsi que nous l'avons vu au chapitre qui traite 
de l'état civil : 1» la fixation de l'âge, 2° l'interdictioi 
du maiiage entre prache parents, 3" l'intervention de 
r autorité du père et de la mère. 

La limite d'âge a donné lieu h des discussions. Sai^ 
vant les temps et suivant les pays, elle a été rapprtH 
chée ou reculée. Arislote, le grand philosophe grée; 
qui, dans sa Politique, a combattu en disciple indé- 
pendant les erreurs de son maître Platon, flxail 
l'époque du mariage à dix-huit ans pour les femmes^ 
et h. " trente-sept ou un peu moins pour les hotnir 

Avant la Révolution la limite d'Age était de qua.- 
lorze ans pour les garçons' et de douze ans pour les 
jeunes filles, conformément aux canons de l'Ëglise. 

Les membres de ta Convention, qui ne voulaient 
pas de limite d'âge, avaient tort d'invoquer ici la 
grand et excellent principe que toute restriction à la 
liberté est injuste quand elle Ji'est pas nécessaire ; 
car il n'y a pas de loi plus nécessaire que celle-là, soit 
qu'on pense aux parents ou aux enfants, il la santà 
ou à l'éducation morale, à la famille ou à l'Ëtat. 

I' Il est également impossible de rcpoussser conu 
incompatible avec la liberté l'interventioa du père 
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de la mère dans le mariage, pourvu que la lui restreigne 
cette ititerventioil k l'époque où les enfants ne jouissent 
pas encore de la plénitude de leur jugement. — line loi 
qui conâtituerait la ratoille sur des hases insuffisantes ou 
éphémères, rendrait la liberté impossible ttu dehors en 1 
détruisant les mœurs; uu dedans, en refusant à l'exercice , 
d'un droit naturel une snnction dont il a besoin ' ». 

On a beancoup diaculé sur la question de savoir ai 
l'État pouvait imposer l'indissolubilité du mariage, 
en d'autres termes interdire le divorce, 

■Le divorce était admis par la loi romaine, qui don- 
nait mémo des facilités beaucoup trop grandes pour 
rompre le mariage. I) parait prouvé qu'il existait dans 
la loi saliqui^. L'Eglise catholique ayant fait du ma- 
riage un sacrement l'a rendu indissoluble, et comme 
elle était la religion de l'Ktat, notre ancien droit a 
prohibé le divorce. Mais l'Église a admis un certain 
nombre de cas de uulliit'. Le refus par la cour de 
Rome de rompre le mariage de Henri VIII avec Cathe- 
rine d'Aragon a été la cause déterminante du schisme 
de l'Église anglicane. Lanullitô du mariage de Henri IV ■ 
avec Marguerite de Valois fut, au contraire, admise 
_ par l'autorité religieuse. 

La Constituante lit du mariage un contrat civil. 
, Elle avait posé ce principe que la liberté Individuelle j 
nepeutjamaisêtre aliénée d'une manière indissoluble 
par aucune convention; aussi le divorce fut-il établi 
par voie de conséquence. L'Assemblée législative 
lui consacra une loi spéciale avant de se séparer 
(28 septembre 1792). En 1793, l'abus du divorce lut 
poussé aux dernières limites, et au bout de deux ans 
on en revint ii la loi de 1792. Le Code civil conserva 
■i, ], Simou, La Liberté. 11° partie, chap. i. 
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le divorce, mais rétablit coacurremmeot avec lui Ijm 
sépuralion de corps pour sauvegarder la liberté dsM 
conscience des catholiques. Ea 1816 le divorce fatfl 
aboli; mais notre législation, à l'exemple de rAnglerfl 
terre, de l'Allemagne et de plusieurs autres pays, \tM 
reconnaît aujourd'hui. Il n'est pas douteux que la loîv 
du â7 juillet 188i sur le divorce ne soit conforme aux J 
principes de notre droit public. La question morale 1 
reste intacte. Le mariage ne saurait être conclu avec ■ 
l'intention de rompre le contrat comme on fait d'un 4 
bail temporaire. Au point de vue de la conscience, iI9 
ne peut pas être assimilé aux. autres conventioas de'l 
la vie civile, et la faculté du divorce ne doit pas dégé^ 
aérer en polygamie successive. Les circonstances fl 
peuvent rendre exceptionnellement le divorce néces->fl 
saire, mais chacun doit se marier dans la persuasiofti 
que de telles circonstances ne se présenteront pjufa 
poar lui. Les conséquences du divorce, pour leal 
enfants particulièrement, sont si graves qu'il faut pourfl 
y recourir des considérations supérieures au.\ mobilesîJ 
i]ui mettent fin aux engagements où notre intérêt per-fl 
sonnel seul est en jeu. I 

Sous l'ancien régime, les v<bus religieux étaient una 
empêchement absolu au mariage, et en dehors du oaAm 
d'annulation par l'autorité spirituelle, l'engageiaeiid 
dans les ordres saci-és était avant la Révolution n^B 
erapéchemeol à la fois prvhîbilif et diiimant. h^Ê 
préambule de la constitution de 1791 déclare exprei^S 
sèment que la loi ne reconnaît pas de vœux religieû^^ 
La loi n'a pas â les interdire, et celle i[ui eontraiiMlnlfl 
an prêtre à se marier serait tyrannîque au |iri iiilii''ij 
chef: mais il ne lui appartient pas de les consacrerS 
Si l'Eglise a eu autrefois la faculté de recourir mi Srit^Ê 
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sikuHer pour faire pxécuter ses iireaeriptîons, c'était 
par suite des erreurs dominantes sur le principe du 
droildepunirctsur les attributions de l'Étal. Le juris- 
coQSulle Porlalia a pu dire à propos du mariage que 
l'empêchement résuUanl de la préirise n'étail pas 
sanclionné par la loi civile. 

Puissance paternelle; déchéance. — l.a puis- 
saucopaU;rnL'!iiM[u'un a proposé d'appeler la puUmnce 
parenlalf. ', apparlient légalemenl, malgré certaines 
restrictions, à la mûro, lorsque la famille a perdu son 
chef. Elle a été réglée par le Code civil, au titre neu- 
vième du livre I. 

Il L'etil'ant nu peut ijuitter la maison paLunieLIc saas la 
permission de son pure, si ce u'est pour enrûlcmeot vo- 
lontaire aprcs tS aus révolus. — Le père qui aura des 
sujets de mécontentement très graves sur la conduite d'un 
enfant aura les moyens de correction suivants : Si l'enfant 
estâgf de moins de (<> ans commencés, il pourra le faire 
détenir pendant un temps qui ne pourra excéder I mois... 
Depuis l'ûge de l(i ans commencés jusqu'à la ma.ioritc, le 
père pourra seulement requérir la détention de son enfant 
pendant li mois au plus. Le tribunal peut alors refuser 
l'ordre d'arrestation ou abréger le temps de la détention. » 
— I^ mère survivante et non remariée, ne pourra faire 
détenir un enfant, qu'avec le concours des deux plus 
proches parents paternels et par voie de réquisition. — Le 
fu^fTur qui aura des sujets de mécontentement graves snr 
la conduite du mineur, pourra porter ses plaintes au 
nonseil i.Ik fnmilte,, et s'il y est autorisé par ce conseil, pi'o- 
voqner la détention du mineur. 

La puissance paternelle n'est pas dans nos luis, 
comme elle l'était dans le droit romain, consacrée 
dans l'intérêt des parents mais dans celui de l'enfant, 

1. Briilel. 1^ diiiil dru Frmines et le mariage. 
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Ils contractent en se mariant l'obligation du nourrir 
de proléger et d'élever les êtres qu'ils appelleront k 
l'existence. Il est nécessaire qu'ils aient le pouvoir de 
faire ce qu'ils ont le devoir de faire. Mais lorsqu' 
ne remplissent pas leurs obligations, la justice intec- 
vient et prononce leur déchéance. La loi du 34juil^ 
tel iS89 sur la protection des enfants maltraités on 
moralement abandonnés, consacre ce principe de 
droit naturel de la manière suivante : 

" Les père et mère et ascendants sont déchus de pleïl 
droit à l'égard de tous leurs enfants et descendants, de ' 
puissance paternelle... s'ils sont condamnas, soit comnli 
auteurs, soit comme complices d'un mi 
personne d'un ou plusieurs de leurs enfants ; — s'ils son' 
condamnés deux fois comme auteurs ou complices d*ai 
délit sur la personne d'un ou plusieurs de leurs enfants. 

« Peuvent fitre déclarés déchus des mêmes droits, « 
dehors de toute condamnatiou, l^s père et mère, qui ps 
leur ivrognerie habituelle..,, ou par de mauvais trailf 
ments compromettent, soit la santé, soit la sécurité, soit 
la moralité de leurs enfants. » 

Le Tribunal décide si les droits retirés au père seront 
exercés par la mère, ou bien par un tuteur dans les 
termes du droit commun, ou enfin par l'Assistance 
publique. Dans ce dernier cas, les mineurs peuvent 
ôtre confiés à des associations de bienfaisance régu- 
lièrement autorisées, et même à des particuliers. 
Ils restent alors sons la surveillance de l'Ëlat, qui esj 
représenté |iar le préfet du département. 




^l'association. — La liberlé d'association ne doit 
pas être confondue avec la liberté de réunion; elle 
en est bien distincte. L'association a un caractère 
de permanence qui n'existe pas dans une réunion de 
quelques heures; elle suppose une organisation, un 
lien plus ou moins étroit entre ses membres. La Cons- 
tituante avait reconnu aux citoyens le droit de 
s'assembler paisiblement et de former entre eux des 
sociétés libres ; elle avait garanti cette liberté comme 
un droit nalurel. Cependant elle dut interdire les 
dépuiatinns et les adresses des clubs, ainsi que leur 
présence collective aux cérémonies publiques. La 
Convention édicta les peines les plus sévères contre 
les autorités qui empêcheraient les a sociétés popu- 
laires >j de se réunir et qui tenteraient de les dis- 
soudre. Lorsque le Directoire se trouva menacé à la 
fois par le club des communistes et par te club des 
royalistes, il fit passer la loi de thermidur an V qui 
prohibait toutes les associations politiques. Une sec- 
tion du Code pénal porte ce Litre : « Les associations 
ou réunions illicites » (articles 291 à 294). Ces articles 
^nt encore en vigueur. 
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" Nnlle association de plus de vingt personnes, dont | 
but sera de se réunir tous les jours OU à certains joi 
marquais pour s'owuper d'objets relif,'ieuK, littéraires 
politiques ou autres, ne pourra se former qu'avi 
ment du Gouvernement, et sous les conditions qu'')lp]aia 
i l'autorilé publique d'imposer à la société. 



La loi du 10 avril 183i, qui fui votée à une époqm 
où les sociétés secrètes étùent menaçantes poi 
l'ordre public, spécifie qne l'autorité accordée est toi 
jours révocable, et établit des peines sévères non S' 
lement contre les chefs, mais contre quiconque t 
liartie d'une société non autorisée. 

D'une manière générale, les associations sont s 
mises, on le voit, à des conditions reslrictives qid 
n'existent plus pour le droit de réunion. Ces restrioC 
lions ont été souvent attaquées , et la liberfé d'assd 
ciation fait partie du programme d'un certain nombn 
d'hommes politiques. En 1883, le Sénat a réponse 
une proposition de loi dans ce sens. Mais des loi 
spéciales d'une grande importance ont été voté* 
depuis, ou sont en préparation. 

La réglementation ne doit pas avoir un caraeléf| 
discrétionnaire, mais, si étendu que l'on supposfl 
l'exercice du droit d'association, la liberté de l'indq 
vidu rencontrera toujours une limite dans les droiS 
de l'Ëtat, dont la sûreté serait menacée s'il abandogj 
nait toute surveillance et tout contrùle. 

Les sociétés particulières au sein de la société civi 
sont de plusieurs sortes. On peut distinguer id 
associations politiques, les associaUons religieuse 
les associations industrielles et commerciale», 1 
associations de prévoyance et d'assistance, leaai 
cialionsd'enseignfmcut,le.saBSociationBscientiflqoi 
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littéraires et artistiquos, et enfin, suivant l'expression 
qui a (Hé employée au Parlement, les associations liu 
plaisir telles que les cercles. Les malfaiteurs même 
forment des associations qui sont mentionnées dans 
le Code pénal et réprimées sons le nom de crime 
contre la paix publique (articles 2G5-!â68), 

Les clubs, qui sont des associations organisées on 
vue de réunions publiques périodiques, sont inlerdils. 
Il en est de même de toute axnociaiion int<-nialinn(ilp 
du genre de celle qni avait pour but le bouleversemonl 
de l'ordre social en Europe. 

Les sociétés Industrielles et commerciales. 
Les Assurances. ^ Un lifro du Code civil (arl. 
ISH^-lKTKj iM un liUv du Code de commerce (nrl. 
18-64) avec les lois du 24 juillet ISfiT et du l<-aofttl893 
constituent la légii^lation des diverses associations 
dont l'objet principal est d'obtenir des bénéfices par 
l'emploi des capitaux des associés. 

Les sociétés mmitiercialcii se distinguent des soriffW.f noîlea 
par leur but, qui est esaenliellement de faire des actes de 
commerce. L'importance de celte distinction rient de ee 
que les dispositions du code de Commerce sont applicables 
aux premiùres, et ces dispositions ont un caractùre spécial : 
ainsi celles qui concernent la tenue des livres, la juri- 
diction, la faillite. La loi reconnait cinq espèces de sociétëa 
commerciales : i" la société en nom collectif; 3° la société 
en commanditR; it* la société anonyme; 4« la société en 
participation; 5° la société à capital viirialde nu sociéti' 
Wopérative. 

La. sociéti' en nom ™/iet(i^ est celle qui résulte d'un contrat 
entre deux ou plusieurs personnes as^sofiécs pour faini le 
commerce sous une raison sociale. (/■'.■.■■ ■ ii.u:.i'.i':!: ■ / liurnwl, 
oxx \Aeu Durand, Dupont et de). If 'i\- ■ ■ n iilmli 

eollectif sont î^frsomitfltemenl et k''Ii-:.:. ; ■■m- [Mf?. 

Besenpigenients contractés par 1;l ,ii. ].■■.■,.'. -i-,l ilin' 
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les créanciers ODt le droit d'eïif-er de chaque associé la 
totalité des sommes qai leur sont dnes par la Haifioii et 
peuvent le poursuivre non seulement sur l'apport qu'il a 
fait dans la société mais sur ses biens particuliers. Dans 
la société en conanandile simple, un ou plusieurs eommaii-i' 
dilaiyes, qui ne saut enj^agés que jusqu'à concurrence de' 
leur mise, ont placé des fonds dans l'association ; ils ne 
peuvent pas, comme les associés en nom, participer i la 
gestion. Lorsque le capital de ta société est divisé eu 
actions qui peuvent être cédées ou négociées, on a la rom- 
mimdile par actions. Lu loi fixe les conditions auxquelles 
les sociétés de ce genre peuvent être valablement consti- 
tuées (minimum des parts, versement à effectuer, souscrip- 
tion du capital'). Le rdle de l'assemblée générale des 
actionnaires et les conditions auxquelles doivent se con.-> 
former leurs statuts sont également déterminés. 

Dans la société anonyme aucun associé ue ligure en non, 
c'est exclusivement une association de capitaux. Telli 
sont les grandes compagnies de chemins de fer, et en _ 
néral celles que l'on désigae par un terme indiquant l'obji 
de leurs opérations : Compagnie du Gaz, Messageries mai 
times, Crédit industriel et commercial, etc. Cet 
ont rendu possible la participation des plus modestes foi 
tunes aux grandes eulreprises, et elles ont permis de grot^i 
per les capitaux nécessaires pour les reuvres de prodactiMÎ; 
qui exigent des mises de fonds considérables. Elles pei 
vent, comme les précédentes, se former par un acte notarifi 
ou même par un acte sous seing privé sans que l'autori^ 
sation du Gouvernement, qui autrefois était exigée, soi) 
nécessaire. Des conditions de publicité sont seulemej 
requises. 

Les Compagmes d'assurancK occupent une place- 
portanle parmi les sociétés de ce genre. Ou distingue 
assurances maritimes et les assurances lerreslres. Les 
nières sont elles-mêmes de plusieurs sortes suivant 
nature des risques ù garantir, incendie, grâle, morUlll 

1. D'après la loi de 1393 les acliona peuvent n'f 
^ rrancs si la capital ne dépaiiËe paa 200,000 francs-, ma. 
Rlle« ne ^ursii^nt être înrériuuret à 100 franciî. 
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I pareille 

e trouvent 

induites, 



des bestiaux, accidttuts de toute espèce. L'ansurance s 
la vie doiiuo lieu à diverses combinai sous; telles q] 
l'acquisition, au moyen d'uue somme fixe ou d'une prime 
annuelle, d'un droit à une renie viagùre à partir d'un 
Age déterminé [capital réservé ou abandonné en cas de 
décès), ou la constitution par un père de famille d'un cer- 
tain capital à la majorité de l'enfant, soit moyennant un 
versement fait une fois pour toutes à une époque anté- 
rieure, soit par le paiement d'une prime annuelle, etc. 
Les Sociétés d'assurances sur la vie font exception au ré- 
gime commun et ne peuvent se constituer qu'avec l'auto- 
risation du riouvernement. Les conditions auxquelles leui 
statuts doivent se conformer sont plus sévères en France 
que dans certains pays étran{;ers; et les fstrautie: 
offrent aux assurés sont anssi plus grandes ; ( 
matière, à une époque oii tant de capitaux, s 
engloutis dans des entreprises imprudemment c 
on ne saurait se plaindre ici de l'intervention de l'Rtat. 

Les assurances de tout genre se divisent en assdroncii 
mutuelle!! et assurances à primes fij:es. Dans les premières, 
la cotisation dépend du nombre et de l'importance des 
sinistres (c'est le terme consacré) ; mais la constitution de 
fonds de réserves permet de limiter les variations et d'éta- 
blir eu fait un taux annuel qui ne donne pas lieu à des 
surprises par trop onéreuses. Dans les autres la Compa- 
gnie s'en^îage à forfait moyennant un versement annuel 
invariable stipulé au contrat. ' 

1. Le contrat ou police li'aseuratice est • la loi des parties »; 
par suite, il est néceiisaira de le lire avec soin avast de le signer, 
dÙt-on prendre une ioupe pour !e déchiffrer et y employer quel- 
que (empa, car il est êcril en petits caraclères, et les clauses qui 
dégagent la respanaabililé de l'assureur sont assez nombreuses, — 
quelque excellente d'ailleurs que soit rinslilution. On ne saurait 
trop conseiller d'y recourir, mais l'assuré doit prendre ses prâ— 
Mutions et savoir & quoi il s'engage. C'est bien le moins, quand 
on conclut un contrat, qu'an se rende compte exactement des 
termes de la convenlien : il ne faut jamais donner à li ' 
signature. — Telles les mceurs de la liberté. Il arrive trop souvent 
qu'après une déconvenue Vassuré, qui a été imprévoyant dans i 
prévoyance, s'en prend au Gouvernement quand il devrait s't 
prendre à lui-même. 

24. 
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Les socit'lës civiles proprement dites ont une bien 
moindt'e iinporlaiice que les sociéti<s couiuiercialus. KItes 
n'ont pas comme elles la pet^nnalitÉ juridique, à moins 
que, tout en s'ubstenaul de faire du commerce, elleaj 
n'aient adopté une des formes que revêtent les Borâété 
commerciales. Elles sont caractérisées par leur but q 
diffère de celui des précédentes; elles n'ont pas c 
elles de patentes à payer, ni de livres à tenir dane la^ 
forme déterminée par le Code de commerce. Elles s'ap'^ 
pliqueal par exemple à un achat de terrain, à TexploitarJ 
tion d'une ferme en commun. D'ailleurs elles peuvent s ~ 
transformer en sociétés en commandite, à moins de .atipiit 
lation contraire dans leurs statuts. Le Code civil distingqfil 
les «oifétëx univorselles et les MriiHi'': partJ':ulii'res. 

Lcss'ûciétésuniïeis.'lli - -■■ -i.l.iliii-.nl misocif'H's de louïl 

hieiu pri'snil:< pur li'>,i|ii ■ '■ ' ■il. Ilcnl. ei[ commun J 

tous II'.- Iiii'iis ini>iili|.' . I |i[ l'ilfs possèdent^ 

actuellfuninl et k's |.i..i.i. |l, , i:, . |u.iii l'i.tit ei 

et en aoûiHiis unÏBefxelkr' iti' ijuiii^, nui enferment tout B 

que les parties acquerront par leur industrie (leurs iaiim 

meubles personnels n'y entrant que pour la'jouissa 

seulement). 

Les sociétés particulières sont celles qui ne s'appliqueol 
qu'à certaines choses déterminées, ouàleur usage, ou aQ^ 
ftTiits b. percevoir. 

Toute HOciSté doit être contractée pour Tintérët ( 
mun des parties. Chaque associé doit y apporter ou A^ 
l'argent, ou d'aulres biens, ou son industrie. L'acte m 
société doit être rédigé pur écrit, dès que l'objet auquel^ 
s'applique a uue valeur de plus de dSO francs. 

Divers membres du Parlement voudraient attribuei 
à l'État le monopole des assurances, itl aussi r^iâq 
l'assurancii obligatoire pour tous les citoyens - 
plus parliculièremenl pour tous les patrons el chen 
d'industrie en ci! qui concerne l'assurance des accq 
deiils profensionnnh. Une proposition de loi a été dâpQ< 
aée dans ce but. Elle rencontrera pour adversaires tef 
hommes qui craignent d'étendre outre mesure laj 
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atlribulions de l'Elat et de porter atleinfe à la liberté 
des individus, en dehors des cas d'absolue nécessité. 
La Chambre de Commerce du Havre s'est déjà pro- 
noncée contre elle. Les principes de la politique et 
de l'économie politique sont engagés -dans un dûbat 
de celte nature, et quelle que soil la solution à inter- 
venir, l'Ile donnera lieu à une discussion approTondie. 

Chambres de oommeroe. — La coneurrenen 
est, comme on dit, l'âme du commerce, mais elle 
n'exclut pas l'entente entre les individus ou les socié- 
tés qui s'y livrent. Le besoin de se concerter pour la 
défense des intérêts communs a donné naissance aux 
Chambres de uornuierce. 

Ces assemblées dues à l'inîtiatÎTe privée, mais reconnues 
par décret et déclarées établissements d'utilité publique, 
se composent de neuf négociants ou anciens iié^ociaiiM 
au moins et de vinst et un au plus. Leurs membres sont 
Qommés à l'élection, comme ceux des triliunaux decom- 
merce (avec lesquels il ne faut pas les confondre), ils éli- 
sent eux-mêmes leur bureau. Le préfet ou le sous-préfet 
font de droit partie des Chambres de commerce. Elles ont 
tiB râle consultatif, et donnent au Gouvernement, sur sa 
demande ou bien d'ofllce, des avis en ce qui concerne les 
questions commerciales et industrielles : tarifs dédouanes, 
b'avaux publics, réformes de la législation commerciale, 
etc. 

Elles peuvent correspondre entre elles et provoquer, 
par l'entremise de leur président, une entente sur las 
objets reuLratit dans leurs attributions et intéressant à la 
fois leurs circonscriptions respectives. Désormais en vertu 
d>ine loi nouvelle (qui est soumise au Sénat après avoir 
été volée par la Cbambre des députés), elles pourront sa 
réunir occasionnellement en conférences temporaires 
pour traiter de leurs intérêts communs. Deux ou plusieurs 
[Ij^VBbrBs de commerce pourront se concerter sous réserve 
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en se conformant à des staluLs approuvijs par l'ui 
rite ecclésiastique. 

Sous l'ancien réfçime, les sociétés conventuelles 
faisaient partip itea institutions publiques et a 
leur place et leur fonction dans l'ordre général AeM 
l'Etat. Elles devaient être autorisées parle roi,quileïl 
protégeait, clioisissaif. leurs chefs et tenait la maia &I 
l'observation des vœux de leurs membres. La Révo^J 
lution les abolit et proscrivit même en i79â les cos-i 
tûmes religieux. Sous Napoléon, le décret du 3 mes-1 
sidor an Xll prononça la dissolution de diverses'! 
congrégations qui s'étaient reformées et renouvelai 
les interdictions contre les associations non autori-l 
Bées. Mais en 18t)8 une exception fut faite pour leffi 
Frères des écoles chvpliemw.s dont, la congrégation fal>r 
reconnue. Le grand maître de l'Université approuvai! 
leurs statuts', et l'Empereur attribua même à leuêl 
noviciat une somme de 4,250 francs (laquelle, soit diti 
en passant, représente toutes les dépenses de l'Eta^ 
en faveur de l'enseignement primaire h, cette époque)^ 
Pendant la Restauration, d'autres associations reli-I 

1 . n La décret organique de rUnivecaité [t808j cniilient l'articl»! 
Buivanl : b Le^ frères des écoles clirétiennea seront brevetés et â 
courages par le grand matlre qui visera leura BtalutB intértaiir 
les admettra au sermeat, leur prescrira uu babit parEicutier e 
fera surveiller leurs écoles. Les supérEeurii de ces congrésation^ 
pourront être membres de l'Université. » Les frèris étaient ohargâR 
de l'instriicliou civique telle que la comprenait Napoléon 
ealécAisme à i'iisage de toutes les églises de l'empire frm _ 
publié en IBOf! contient un cbapïtrs sur les devoirs des infériauT 
envers leur supériours : a Nous devons è Napoléon noire e 
reur, l'amour, le respect, l'obéissance, la Tidélité, le service 
taire, les Iributs ordonnés pour la conservalioD et la défense & 
l'Empire el de son U'âne. Nous lui det ons eocore des prières tm 
ventes pour son salut... Honorer et servir noire empereur, tt'Bi 
honorer et s(<rvir Dieu même, n Voir Les catéchismes réBohitioti 
noires, iiar Paul Beurdelej. 



gicuses furent autorisées dans lo m^me but. Les con- 
grégations d'hommes ou de femmes qui sont recon- 
nues ont la personnalité civile ; elles peuvent acquérir 
ou accepter des iibéraliti'S après en avoir oblenti 
l'autorisation du Gouvernement. (Loi du !â4mai 1823). 
Diverses congrégations religieuses .ont élé fondées 
ou reconstituées depuis lors, mais sans avoir jusqu'à 
présent d'existence légale. C'est ainsi que par décret 
le Gouvernement a pu prononcer la dissolution de 
certaines d'entre elles, en 1880. L'un des grands pro- 
blèmes politiques de notre temps est de savoir si les 
circonstances permettent d'aller plus loin quo l'État 
ne l'a fait jusqu'ici dans l'application du principe de 
la liberté d'association. 

Syndicats professionnels. — Les assemblées de 
la Révolution avaient tenu les associations d'ouvriers 
en suspicion et interdit les corporations industrielles 
dans la crainte devoir se reformer les anciennes maî- 
trises. Par la suite, les gouvernements autoritaires 
adoptèrent la même |)olitique, mais pour d'autres rai- 
sons. Ils appliquaient la maxime favorite du despo- 
Ufime : i' diviser pour régner ». 

L'isolement avait de graves inconvénients pour les 
individus livrés k leurs propres forces et exposés à 
tous les hasards d'une concurrence illimitée. Le grand 
Bxérite des écoles Fouriériste et Saint-iSimonienne a 
été de mettre en lumière les bienfaits de l'association. 
Fônricr ', en outre, malgré ses erreurs et ses étranges 

t. Charlee Fourier (1772-1837) iie doit (laa être oonforidu aveo 
9011 coatemporain Jo^iepli Fourier, inathûmaticien et phyi-ioten. 
tl «Bt Tinveûteur delà théorie BocLélaire ou phalBn^t(il-ieDne. — 
SBiot-Sirnon (1760-1823} apparlerisLt à une hranche cadelta de la 
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utopies, doit être loué de n'avoir fait appel qu'à la 
persuasion, tandis qu(^ la doctrine de Siiinl-Simon 
repose sur l'aulorilé et sacrifie la liberté de l'individu 
à l'organisation industrielle. 

Le régime de l'association bien compris, loin de 
conduire au collectivisme, est de nature au contraire h 
lui faire obstacle. C'est lorsque l'esprit d'association 
n'existe pas, lorsque l'initiative privée fait défaut que 
l'individu, dans sa détresse, poussé par l'instinct de 
la solidarité humaine, lève les yeux versI'État comme 
vers une Providence ol invoque de lui son salut. 
Qu'un ambitieux, survienne alors qui s'offre à le sau- 
ver, il l'accueillera comme le Messie, il placera en 
lui toutes ses espérances. Le travail de cristallùcttion ', 
si bien décrit par un romancier célèbre, va s'opérer 
dans l'àme populaire, et si elle ne se ressaisit pas h 
temps, c'en est fait de sa liberté, et la nation, comme 
prise de vertige, se précipite vers sa perte. 

" L'abolition des corporations n'a pas seulement brisé 
les entraves du travail, elle a, du même coup, rompu les 
lieas professionnels, ne'sormais rien ne réunit pins ceux 
qai vivent du même métier; les seuls rapprochements 
Bont ceux que font naître les contrats de prestation de 
travail entre des individualités séparées, souvent hostiles 
l'une à l'autre, d'un ciVté le patron, de l'autre l'ouvrier* ». 

Ces lignes écrites en JHTfl par un économiste qai 
combattes exagérations de l'école individualiste ont 
cessé d'être vraies. Le Gouvernement de la Républî- 

ramille de l'auteur des Mémoirts. Ses principaux ouvragée sonllfl 
Syitime indusli-iel et le CatMiisme industriel. 

i. n Ce que j'appelle cristallisation, dit Stendhal, c'est l'opéralion 
de l'esprit qui lire de tout ce qui ee préeeale la découverte que. 
l'objet BÏmn a de nouvelles perfections. - 

2. Paul Canwès, Cours d'économie potilique, page Uj, 
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que, en autorisant et en encourageant les syndicats 
professionnels, a accompli une réforme considérable; 
il a fait ce que les circonstances n'avaient pas permis, 
il y a un siècle, aux assemblées qui avaient pro- 
clamé, les droits de l'homme. La loi du âl mars 18»! 
marque une étape nouvelle dans la voie du progri-s 
social '. 

(I Les syndicats ou associations professionnelles, mâme 
de pins de 20 personnes exerçant la même professron, des 
métiers similaires on des professions connexes concou- 
' rant h. l'établissement de produits déterminés, pourront se 
constituer librement sans l'autorisation du gouvernement. 
— Les syndicats professionnels ont exdusivement pour 
objet l'étude et la défense des intérêts économiques, 
industriels, commerciaux et agricoles. — Les syndicats de 
patrons ou d'ouvriers auront le droit it'estn' en jusliee. Ils 
pourront employer les sommes provenant des cotisations... 
constituer entre leurs membres des caisses spéciales de 
secours mutuels et.de retraites, ainsi que créer et admi- 
nistrer des ofrices de renseignements 'pour \e.s iilTres et 
les demandes de travail. » 

Une circulaire ministi^rlelle adressée au\ préfets 
après le vote de la loi leur recommandait « de favori- 
ser l'essor de l'esprit. d'association et de le stimuler, b 

» La loi en faisant disparaître toutes les entraves au 
libre exercice du droit d'association pour les syndicats 
professionnels, a supprimé dans une même pensée libé- 
rale, toutes les autorisations préalables, toutes les prc 
hibitious arbitraires, toutes les formalités inutiles. Elle 
n'exige de la part de ces associations qu'une s 

1. Il convienl de rappeler cependant ((UQ la législatioD avait déjà 
élti améliorée sur ce point en 1843 et en 1864. — La loi du 30ao- 
veoibrs 1892 sur ['exei-eice de la médecine a éleodu biul médecins 
la faculté de g» conalituer en assoeiBlions B;^ndica]eB pour la ( 
de leurs inlérgla prafessionnels, à l'égard de loutei personnes autres 
<|UB l'Etil, les déparle nienlï el les ci 
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dition pour leur élablissemenl régulier : la pulilîcité. — 
Le législateur péuélré de celte idée que l'association des 
indindus suivant leurs aFIlnités professionnelles est moins 
une aime de combat qu'un instrument de progrès maté- 
riel, moral et intellectuel, a donné aux syndicats la per- 
sonnaiité civile pour leur permettre déporter au plusbaot 
de;^ré de puissance leur Lieofaisante activité. Ainsi |) 
syndicat devient nue personne Juridique, d'une durét 
indéfinie, distincte de la personne de ses membres, 
capable d'acquériret de posséder des biens propres, de prê- 
ter, d'emprunter, de déposer leurs Tonds à lu. caisse natie- 
nale d'épargne, etc. — Le Gouvernement et les Chambres 
ne se sont pas laissé effrayer par le péril hypolhéUqiu 
d'une fédération anti-sociale de tous les travailleurs...... 

Les pouvoire publics n'ont envisogi' que les bienfaits cer- 
tains d'une liberté nouvelle qui doit bientôt initier l'iotel- 
ligence des plus humbles à la conception des plus grands 
jiroblémes économiques et sociaux ". 

Mais le mal ici i.:ommt! partout est ù ciilé du bien. 
1! np faut pas que les syndicats devieimont oppressifs; 
et il apparlieut aux pouvoirs publics de l'aire respecter 
éuer^giquémenl la liberté du Imvaîl aussi bien par les 
associations que par les individus. 

Le législateur a pris soin de stipuler que la personne 
qui entre dans un syndicat n'aliène pas sa liberté : " Tout 
membre d'un syndicat professionnel peut se retirer à to«( 
instant de l'association, nonobstant toute clause contraire,' 
II conserve le droit d'être membre des sociétés de secoaitf 
mutuels et de pensions de retraite pour la vieillesse % 
l'actif desquelles il a contribue par des cotisations ou àVB. 
versements de fonds <: 

Si les menaces de grève adressées sans violences pu 
nn syndicat h. un patron sont licites quand elles ont pour- 
objet la défense des intérêts professionnels, elles ns 1^ 
sont pas lorsqu'elles ont pour but d'imposer à un patron 
le renvoi d'un ouvrier parce qu'il s'est retiré de l'assocut- 
tion. Les tribunaux condamnent dans ce cas le syndicsi 
à des domma);es-intér(Hs envers l'ouvrier congédié. 
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Enfin les syndicats ne peuvent se constituer en vue 
d'amener fa luttisse du jH'ie des nKH'fiAnmlMes sans tnniliei' 
sous le (loup (le l'arlicle 4m du Code pénal re'primant le 
dt>IU de n-ntitii'ii ' . 

Le crédit agricole. — Le droit d'association n'ti 
pas cessi% depuis la loi sur les syndicats profession- 
nels, d'occuper les pouvoirs publics. 

ta loi du .~i novembre 189i complète de la l'a(;(ju la 
plus heureuse l'organisation des xtindicats agricoles — 
qui ont donné dans les campagnes des résultats d'une 
^ extrême importance. Les cultivateurs étaient jusque- 
là privés des bienfaits de l'association, et pour l'achat 
des semailles, des enfçrais, des machines perfection- 

(nées, elle leur a rendu les plus grands services. 
A.tiTiGLB fhehieh. — Des sociêli.'s de crédit agricole peu- 
vent être constituées, soit par la totalité des membres 
d'un ou de plusieurs syndiimls professionnels agricoles, 
soit par une partie des membres de ces syndicats ; elles 
ont excluaivement pour objet de faciliter et même de 
f , garantir les opérations con(;ernant l'industrie agricole et 

I effectuées par ces syndicats ou par des membres de c 
syndicats. 
Ces sociétés peuvent recevoir des dépôts de fonds 
comptes courants avec ou sans intérêts, se charger, ret 
tivement aux opérations concernant l'industrie agricole, 
des recouvrements et des payements à faire pour les syn- 
dicats ou pour les membres de ces syndicats. Elles peu- 
1 vent, notamment, contracter les emprunts nécessaires 
pour fonstiluer ou augmenter leur fonds de roulement, etc. 

Sociétés coopératives. — L'n projet de loi sur 

les socié'és coopérai ît-i-s a été soumis aux délibéra- 
tions des Chambres. 11 a donné Heu à des débats très 
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imporlants ; et, bien que l'accord n'ait pu encore se 
faire enLre les Chambres sur le leste iléûnitif, il est 
intéressant d'en connaître les principales disposi- 
tions. 

Le projet' distingue quatre espèces de sociétés 
coopératives. 

1° Le» iiociiHés coopératives de cùnsommalion, qui ont pour 
but l'acquisition, la fabrication et la manutention par la 
SooiéW de toutes denrées, marchandises et autres objet» 
destinés aux besoins personnels des sociétaires ou aux 
besoins de leur profession ou industrie; 

2° Les SocWMji coopÉrativea de eréiil, qui ontpour but des 
opérations de crédit à effectuer avec les associés ou avec 
d'autres Sociales coopératives; 

3" Les Soeiétés roopéralives de pi'oduMioii, qui ont pour 
but l'exercice en commun de la profession des associés, 
la vente des objets fabriqués ou travaillés par eux ou pro- 
duits par leur exploitation, l'acquisition et l'emploi h 
l'usage exclusif des associés, de machines ou instruments 
quelconques; 

4" Les SonVd's eoopà'alives mixlen, agricoles ou autres, 
qui réunissent les caractères des Sociétés de consomma- 
tion, de crédit et de production ci-dessus définies, ou de 
deux d'entre elles seulement. 

Eu outre, la loi reconnaîtrait encore le Contrat de parti- 
cipation limité à la seule participation aux bénélices. 

D'après l'article 2 les sociétés coopératives seraient 
composées de 7 membres an moins, les actions ou parts 
sociales n'étant pas inférieures à 20 francs ni supérieures 
à 100 francs. 

La participation aux bénéfices est pratiquée depuis 

1. Ce projet a été aoneiê au proc&E- verbal de la séance du 
7 Juin 13M. II partait cette mentioa: ■ Adopté par la Cliambre 
des députés — adopté avec m odi il cations par le Sénat — modiné 
par la Chambre des députés — adopté avec de nouvelles modiO- 
CBtiuns par le Sénat — mndifié de nouveau par la Chambre des 
dépuléu n. Nous avons lenu à citer, pour montrer par un exemple 
combien peut l'ire laborieuse la confection d'une loi. 
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longtemps dans le haut commerce et la grande indus- 
trie à l'égard de quelques employés supérieurs inlii- 
_ ressés ii lentreprise. Elle est d'un usage plus récent 
et encore peu répandue en ce qui concerne les petits 
employés et les ouvriers, 

La participation aux béni'fices ne remplace pas le 
salaire et ne saurait le remplacer, car l'ouvrier qui 
n'a pas de capital doit vivre en attendant la réalisa- 
tion des profits, qui d'ailleurs n'ont pas toujours lieu. 
Bien entendu, il n'est pas question d'imposer ce sys- 
tème ; le projet s'exprime ainsi : 

Tout rommerçant, industriel bu agriculteur, toute 
Société commerciale, induBlrielle ou agricole, peut 
admettre ses ouvriers ou employés à participer aui béné- 
fices de l'entreprise, sans que cette participation entraîne, 
pour les ouvriers ou employés, aucune respouaahilité en 
cas de perte. 

La participation peut i^tre établie à titre hienveillant 
par le chef d'entreprise et ne donner lieu à aucun con- 
trôle de la part des intéressés. 

Elle peut résulter d'un contrat qui donne aus partici- 
pants le droit de contrôler les comptes. 

Sociétés de ssconra mutnels. — Nous savons 
déjà que les sociétés de bienfaisance obtiennent avec 
une grande facilité d'être reconnues établissements 
d'utilité publique. 

En ce qui concerne les socliHés de secoun mutuels 
particulièrement, les maires sont invités à prendre 
l'initiative deleurcréation.Ellesse composent d'asso- 
ciés participants et de membres honoraires. Ceux-ci 
paient les cotisations fixées ou Tont des dons à l'asso- 
ciation sans participer aux bénéfices des statuts. En 
dehors des secours temporaires aux sociétaires ma- 
lades, blessés ou infirmes, elles peuvent donner des 
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pensii.ms de retraites, si elles compteol, un nombre 9 
lisant de membres bonorairrts. Les statuts règlent ï 
cotisations df chaque sociétaire d'après lus tables J 
maladie et de mortalité approuvées par leGoaveïl 
ment. Elles adressent chaque anni^e au préfet 1 
compte rendu de leur situation morale et linanciâj 
Le ministre de l'Instruclion publique recommandi 
dans une circulaire du 11) juillet 18flS, aux metnbfl 
des d Ipgations cantonales et dts c 
laires d initiei les c!e\ps des écoles aux bienfaitâ 
de celle institution 

Vous ponTeï fonder la oisse / ^m'ytu; snulaire et l 
eucore quelqiiune de ces sociélsb si ingénieusement ai 
çues depu s quelques aunt^es sous le nom de mutualitéi 
taire qui montrent tout ensemble a l'enfant la puissaf 
de I epirfine et celle de 1 association, qui, astiociant V 
d'é onomie i 1 idée de solidarité lui apprennent à la S 
la prévovain"e pour soi qui est une forme de Tinte 
bien entendu et la prévoyince pour autrui, qui est ij 
forme de la fraternité 

L assistance par I Ëlal au delà de certaines limita 
ne pouirait passe Loncilier avec la liberté individaej 
C'est a 1 associahon librement f rmée que 1( 
leurs donent demander I amélir ration de leur cot|] 
tion c est lII qui rendia possibles de nouveaux p 
grès Lt Minislrt du commerce, dans un 
discouis )u le bouvemement en dehors des séai 
législaliies fail conntltre an pi\s sa politique, l 
a donné ce sage conseil {juillet 189o) : 

" Que la démocratie ouvrière s'efforce de r 
sans le concours de l'Etat les espérances qa'el 
conçues, qu'elle unisse ses efforts dans ce but. ] 
sait pas encore tout ce qu'on peut tirer de l'assm 
tion. L'association lui donnera ce que l'État t( 




'ANCE A L 01'1'RESSION 

toujours : à côté des satisfactions matôrielles, des 
satisfactions également appréciables et bonnespourdes 
âmes nobles, celles que l'on éprouve lorsqu'on sent 
qu'on doit à soi-raôme tout ce que l'on possède 
et qu'on a créé des œuvres qup les aulrfs imitent, 
admirent et vous envient. " 

La résistance é, l'oppression. ~ L'obéissance 
aux lois. — L'article 1 de la Déclaration de 89 
énonce un droit dont il nous restiî h parler, c'est la 
résistance à l'oppression. Uest, comme l'a dit la Con- 
vention, la conséquence des autres droits de l'homme. 
La Déclaration de 93 ajoute [art. 34) : « Il y a oppres- 
sion contre le corps social, lorsqu'un seul de ses 
membres est opprimé ; il y a oppression contre chaque 
membre lorsque le corps social est opprimé », et elle 
se termine en proclamant l'insurrection ir le plus 
sacré et le plus indispensable des devoirs ». 

Les adversaires de la Révolution se sont appuyés 
sur ce texte, pins encore que sur les autres, pour accu- 
ser les déclarations des droits de l'homme de conduire 
à l'anarchie. Le souvenir des mouvements insurrec- 
tionnels qui se sont produits pendant la période révo- 
lutionnaire ne doit pas nous faire abandonner le 
principe, s'il est juste ; il nous montre seulement la 
nécessité de le bien interpréter. 

Les lois peuvent être ma! faites et oppressives, nous 
l'avons dit, et le vote d'une majorité n'a pas le pou- 
voir de créer ou de supprimer un droit. Mais dans un 
pays de suffrage universel, tant que la loi existe, elle 
doit être obéie même si notre conscience proteste 
contre elle. L'individu ne peut avoir la prétention de 
substituer sa volonté personnelle à celle de la nation. 



4iO 



INSTRUCTION CIVIQUE 



L'homme est naturellement disposé à Iroaver mal 
faite une loi qui blesse ses intérêts, même lorsqu'elle 
combat un privilège injuste. Il est bien rareque l'amour 
de la justice ait assez de force pour produire la renon- 
ciation volontaire à des avantages Iradilionnels, et „ 
c'est ce qui fait le caractère sublime de lanuitdu4aoûl. - 
Cette scène historique est unique dans les annales do'B 
l'humanité, il ne faut pas en conclure que l'hommel 
soit foncièrement mauvais et égoïste ; non, mais l'in-l 
térèt, comme le dit Pascal, est un merveilleux instru-J 
ment pour nous crever agréablement les yeux, ifl 
arrive que celui qui prolite d'un abus se persuade^ 
de la meilleure foi du monde que l'intérêt de l'État 
se confond avec son intérêt particulier, 

Le.'respèct des lois, quelles qu'elles soieni, s'impose J 
d'une manière absolue comme le premier des devoirafl 
civiques. Il convient toujours de rappeler le grandi 
exeniple donné par Socrate, et l'admirable réponse" 
qu'il fit à l'un de ses disciples en refusant de violer 
les lois que ses concitoyens lui avaient appliquées 
injustement : « Victime de l'injustice des hommes et 
non des lois, j'aime mieux mourir que de rendre 
injustice pour injustice, mal pour mal, plutôt que de 
_ me sauver en blessant la patrie; on n'a pas le droit 
de frapper sa mère pour défendre sa vie ' i . 

Le sage a indiqué en môme temps le seul moyen , 
légitime auquel on puisse recourir pour fa'ire cesser I 

1. Nous'avonâ réâuinc en peu de molâ, dans ces lignes i 
de noire Moratf pratique, la pensée du dialogue înLilulé CHIon 
— Noua les avons trouvées reproduiles eiileurs ; nous ne 
diquons ici la priorité de cette adaptation que pour n'être çae ac— I 
cusé de l'avoir empruntée nout-même sans citer l'auteur, a. Le 
gébie égorge ceux qu'il pilla, » a dit un homme de génie. Hau-, 
rcusemeiil pour noui, sinon pour les lecteurs, ce n'était pas le a 
l 
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la mal dont on croit avoir à se plaindre du fait de la 
I. 11 faut obéir ans ordres de la patrie, ou la faire 
revenir par des moyens de persuasion que la justice 
avoue » ', c'est-à-dire qu'on doit employer la discus- 
sion, provoquer si l'on peut une campagne de presse, 
user enfin du droit de pétition pour obtenir des 
réformes dans la législation. La violence et l'insurrec- 
tion constitueraient alors un crime de lèse-nation. 

Hais il en est autrement lorsque l'oppression dont 
le citoyen est victinie résulte au contraire dé la viola- 
tion de la loi par ceux qui étaient chargés de l'appli- 
quer et de la faire respecter, en d'autres termes dans 
le cas d'un coup d'Rtat. Lorsque Charles X lit son 
coup d'État en violant la Charte par ses ordoiinatice» 
arbitraires de 1830, il trouva devant lui le peuple en 
armes : les glorieuses journées de juillet sauvèrent les 
libertés publiques. Il y a des insurrections coupables, 
et il en est de légitimes; mais ce n'est pas d'après le 
succès qu'il faut en juger. Vingt-deux ans plus tard 
les défenseurs du droit furent traités comme des cri- 
minels; ils n'en avaient pas moins été des héros. , 

L'appel au\ armes n'est légitime qu'à la dernière 
limite et dans les occasions suprêmes, comme le 
remarque M . Paul Janet, qui déclare hésiter à y recon- 
naître un droit. Cependant nos pères n'ont pas eu tort, 
croyons-nous, de l'appeler ainsi; car le droit de légi- 
time défense existe pour un peuple contre l'ennemi 
intérieur qui lui fait violence comme à l'égard de 
l'étranger. La guerre est la dernière raison à employer, 
mais un moment vient où elle est non seulement un 
droit, mais un devoir, u le plus sacré et le plus indis- 

1, Œuvres' de Pialon. Edition Sehnialbé. 



pensable de lous », pour reprendre lys larmes dont 
s'esl servie la Convention. 

I,e liroit, à t'insurrectioa ne se trouve plus mentionné 
duns la Déclaration de 1195, et on pouvait en effet le 
sous-euteudre pour é>iler Ips interprétations abusives. 
Cette suppression eut lieu sur I ob-iervation du tirésident 
du conseil des Cinq-cents, Ddunou, « qu'il ne fallait pas 
faire de la nouvelle Constitution un arsenal pour lt>s 
factieux », Il convient de remarquer que Daunou, ancien 
conventionnel, qui devint plus tard archiviste de l'Empire 
et puir de France sous la monarchie, n'avait pas précisé- 
ment l'âme de Brutus ou de Caton d'IItique. 

L'assistance sociale et le droit. — La Décla- 

raliondpfllf dill'ère sur un point très important de celle 
do d78îl. Elli- proulame dans larliclc 31 !p droit des 
citoyens malheureux à la subsistance. 

« Les secours publics sont une dette sacrée. Ln Société 
doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur 
procurant du travail, sait en assurant les moyens d'exister 
k ceux qui sont hors d'état de travailler. >> 

La Constitution de 1791 se bornait à dire : 

« 11 sera créé et organisé un établissemeut général de 
secours publics, pour élever les enfants abandonnés, sou- 
lager les pauvres infirmes, et fournir du travail aux 
pauvres valides qui n'auraient pu s'en procurer. >■ 

C'eslTAssemblée constituante qui élait dans le vrai. 
La Société a le devoir df. secourir les malheureux auj 
nom de la Fraternité. Mais nul n'a droit à l'assis^l 
tance ou an travail, si l'on attribue au mot droit fq 
même sens que dans les antres articles de la Déclfi^ 
ration. Les langues mémo les plus claires, com 
la langue française, sont remplies d'équivoques qg! 



engendrent des confusions dont les consiiqaences 
sont incalculables. Une des tâches les plus impor- j 
tantes dans l'éducation, c'est do faire comprendre à 1 
l'élève le sens exact des mots qu'il (emploie'. Le droit, | 
au point de vue le plus général, c'est le caractère : 
sacré qui fait que tout homme est digne d'être 
respecté et assisté par tout homme. A tout droit 
que je conçois en moi currespond un devoir des 
autres à mon égard. Mon droit, c'est ce qui m'est 
dû; leur devoir, c'est ce qu'ils me doivent. La notion 
de mon droit et celle des di'voirs d'autrui à mon 
égard sont indissolublement unies, quand on prend 
le droit dans son sens le plus général. 

Mais le droit ainsi entendu se subdivise en droitau 
respect et droit à l'assistance. Or il y a une profonde 
ditîérence entre ces deux espèces de droits. 

L'inviolabi lité de la personne humaine nous confère 
le droit primitif d'user de la force pour la faire res- 
pecter. C'est ce que nous faisons dans le cas de légi- 
time défense, et ce que l'État fait pour nous k l'ordi- 
naire avec la puissance irrésistible dont il dispose. 
Ainsi, nous nous sommes habitués en parlant du 
droit, à y joindre l'idée que l'emploi de la force pour 
le défendre est dans l'ordre. 11 en résulte que les uns 
jugeant avec raison que l'assistance ne peut être 
obtenue par la contrainte ont nié le droit à l'assis- 
tance, et que les autres, parlant de l'idée que ce droit 
existe, ont cru que l'emploi de la force pour le l'aire 
valoir était justifié. Or, il est bien vrai que les malheu- 
reux ont droit à notre piliè, en ce sens qu'ils sont 



1. Noua Hïonisînaisié sur ce point dans noire /•«i/cftotogteopptt- 
tiuér: à l'idiiealion, particulièrement au.i chapilreH xiic et xv 
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dignes delre secourus et que notre devoir est de leur 
venir en aide. Mais ce devoir, ils n'ont pas le droit 
d'exiger que nous l'accomplissions. A ce point de vue 
encore il est vrai de dire qu'il n'y a pas de droit contre 
le droit. Mon droit est avant tout que ma liberté soit 
respectée, et il ne peut être permis à un homme, 
quelle que soit sa misère, de disposer de moi malgré 
moi comme d'un moyen pour améliorer son sort. 

Toutefois, le droit poussé à l'extrême limite serait 
véritablement, comme le dit le proverbe ancien, une 
extrême injustice. 

La solidarité nationale. La Fraternité. — 

prospérité d'une nation est le résultat des efforts dus 
aux générations passées ; nous naissons chargés 
d'obligations de toute sorte envers les morts, envers 
les Français d'autrefois, qui ont fécondé le sol de 
leurs sueurs et versé leur sang pour la patrie. Le 
moyen de nous acquitter c'est de venir en aide â ceux 
de leurs descendants qui se trouvent être des déshé- 
rités, afin qu'ils participent le plus possible aux bien- 
faits de la civilisation conquise par le labeur de tous. 
Il y a des misérables qui ont mérité leur sort par une 
vie mauvaise ou criminelle, mais il y en a aussi qui 
subissent les conséquences de l'injustice d'autrui. 
<c L'histoire nous a légué mille violations du droit dont 
les effets subsistent encore... 11 n'est personne qui 
puisse se flatter d'être sans faute et sans erreur; or, il 
n'est guère de faute ou même d'erreur qui n'ait des 
conséquences sociales...» L'auteur du beau livre ta 
Science sociale contemporaine, M.. Fouillée, à qui nous' 
empruntons cette observation, dit que la bienfaisance 
est bien souvent autre chose qu'une charité u gratuite: 
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et surêi'ogaloire » et qu'elle fait œuvre de «justice répa- 
rative a. Renan, le penseur aristocratique, était dans le 
vrai lorsque, sous l'inspiration généreuse de la jeunesse 
ilécrivaitces lignes : « Lasociétéacharged'flmes; elle 
a des devoirs envers l'individu; elle ne lui doit pas 
la vie, mais la possibilité de la vie, c'est-à-dire le 
premier fonds qui, fécondé par le travail de chacun, 
doit devenir l'élément de sa vie physique, intellec- 
tuelle et morale' ». Ce premier fonds, cet instrument 
de travail, c'est l'instruction, et plus spécialement 
l'instruction professionnelle, telle qu'elle est donnée 
dans les écoles d'apprentissage, qui doit le fournir. 
L'Ëtat y a largement pourvu. Il a bien fait encore 
d'imposer aus communes l'assistance médicale gra- 
tuite. Pourrait-il aller plus loin sans danger, et les 
autoriser à voter en outre des centimes charitable», 
comme le demande une proposition de loi déposée k 
la Chambre? 11 faut craindre de surcharger et de 
décourager les contribuables qui travaillent et épar- * 
guent, et aussi, comme le dit M. Leroy-Beaulieu, » de 
déshabituer l'habitant des campagnes de la charité 
spontanée et volontaire, b 

Quoi qu'il en soit, la mission de l'État ne se borne 
pas b. assurer l'accord des libertés. Il y a réellement 
un devoir d'assistance sociale. 

Les œuvres dues à l'initiative privée, malgré leurs 
mérites et leurs bienfaits, ne peuvent tenir lieu dans 
tous les cas de l'action publique. Il y a des maux qui 
exigent l'intervention régulière de la puissance col- 
lective, et des calamités soudaines auxquelles il est 
nécessaire de faire face au moyen des ressources na- 
tionales. 
' 1. VAtitnii- de la Seimee, chap, xm, page 33i. 
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Le rûle de la société esl de suppléer autant qu'il 
se peut aux elTorts de la charilé des parliculi 
quand elle csL insufUsante, et de l'encourager toujours 
aans l'entraver jamais. Un des pires effets de l'aboli- 
tion do la propriété, ce serait de retirer à l'individu la 
faculté de faire le bien. 

C'est ainsi qu'il convient d'interpréter la devise du 
peuple français : Liberté, Égalité, Fraternité. L'Ëtat 
doit concilier la bienfaisance et la justice, car il est la 
personnification de la patrie, la mère commune, dont 
les enfants doivent s'entr'aider. Il doit tendre une 
main secourable aux faibles et aux vaincus de l'exis- 
tence. Si certains philosophes de l'école naturaliste, 
dont l'idéal serait de faire de l'homme ■< un robuste 
animal », viennent lui reprocher de conserver arli- 
ticiellement, au détriment de l'espèce, les individus 
que la loi de la sélection naturelle avait condamnés â 
disparaître, la France — dont le génie est profondé- 
ment idéaliste et humain — à défaut des motifs tirés 
de l'intérêt commun, pourra leur répondre par cette 
grande parole de Pascal : " Tous les corps ensemble 
et tous les esprits ensemble ne valent pas le moindre 
mouvement de charité ; cela est d'un ordre infiniment 
plus élevé. « 
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